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PREFACE 

 

 

J’ai voulu, dans ce livre, faire un exposé de la politique étrangère de la Roumanie. 

Quelques réflexions de ma part aideront le lecteur à comprendre le sens et la portée de ma 

véritable pensée. 

D’abord, comme j’ai constamment trouvé que le meilleur moyen de défendre l’intérêt 

roumain consistait à découvrir l’intérêt européen et même mondial qui lui correspondait, et 

de défendre ces derniers, en y faisant chevaucher l’intérêt roumain, ce livre n’a rien de local. 

Il est plutôt un exposé de quelques importantes questions européennes, depuis la fin 

de la Grande Guerre à nos jours. Ensuite, ce livre n’a rien de polémique. Expliquer de façon 

documentée pourquoi j’ai dû quitter le Gouvernement le 29 Août 1936, est un devoir moral 

vis-à-vis de moi-même. Garder le silence, en présence des légendes que crée une propagande 

intéressée, serait une mauvaise action. 

J’ai voulu m’expliquer devant le Parlement roumain. Je n’ai pas encore réussi. 

Proclamé Sénateur à vie le 13 Juillet 1936, le Sénat, au lieu de procéder à ma validation au 

début de la session de Novembre 1936, me l’a fait que quelques jours avant sa clôture, en 

Avril 1937. 

Pouvoir m’expliquer, devant le Sénat, lors de sa session de Novembre 1937, n’est pas 

une certitude. Il peut y avoir dissolution des Chambres en vue de nouvelles élections ou bien 

absence d’une opportunité qui permette les discussions générales, etc. 

Or, expliquer en 1938 des faits qui datent depuis 1936, c’est sortir du contemporain 

pour entrer dans l’ancien. 

Naturellement, si la parole vous est refusée, on recourt à la plume. 

Mais cette partie de mon livre, qui n’est au fond qu’une simple explication, est écrite 

en des termes tellement modérés et occupe seulement la dixième partie de mon ouvrage que, 

en toute justice, on peut ne pas la considérer autrement que comme une annexe nécessaire. Je 

veux que l’on sache que dans ce livre je ne discute de façon tout-à-fait objective qu’avec mes 

collègues du Ministère. 

Pour couper court à toute insinuation, je tiens à écrire au début de cet ouvrage ce que 

j’ai d’ailleurs dit dans son contenu : Sa Majesté le Roi Carol II est au dessus de ces 

discussions. Mais, pour être au dessus de nous, cela ne l’a pas empêché d’être à côté de moi 

dans les moments difficiles. 

J’ai travaillé avec Sa Majesté le Roi Carol II pendant sept ans : trois ans comme son 

Ministre à Londres et quatre ans comme Ministre des Affaires Etrangères. 

Dans ce long intervalle, absolument jamais Sa Majesté le Roi Carol II ne m’a 

empêché de réaliser une idée politique que je considérais comme bonne. Bien plus, il m’a 

souvent soutenu pour que mon point de vue prévalût. 

Je manquerais à la vérité si, malgré tout ce qui s’est passé ces derniers temps je 

cachais ces choses. 

Enfin, ce livre a un privilège : il n’est pas écrit de mémoire, quoique ma mémoire soit 

très bonne ; il est écrit sur la base d’une partie de notes journalières que je prends depuis 

1908. 

Ces notes journalières seront, de façon complète à la base de mes Mémoires futurs 

que je suis en train d’écrire, mais qui ne paraîtront que tard, très tard. 

Je considère, en effet, les Mémoires incompatibles avec l’action politique à laquelle 

je continue de me vouer. 
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Enfin, je me rends compte du principal défaut de ce livre : il pèche par un excès de 

franchise, mais il faut voir là ma réaction contre le style ouaté et les formules d’antan dont 

j’ai été abreuvé depuis 20 ans. 

Ces méthodes sont responsables du fait, qu’après la fin de la Grande Guerre en 

Novembre 1918, on parle encore de la Grande Guerre future en 1937. 
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LA CRISE MINISTÉRIELLE ROUMAINE  

D’AOÛT 1936 

 

 

Le 29 Août 1936, sans préavis, ni communication d’aucune sorte de la part du 

Gouvernement roumain, j’ai cessé d’être Ministre des Affaires Étrangères ; et, brusquement, 

je fus mis à l’écart de mon activité ministérielle qui durait depuis presque vingt ans
1
.  

La seule chose que je tienne à relever, c’est que, pendant les vingt années que j’ai 

servi mon pays comme Ministre, je me suis tellement dévoué à tout ce qui est roumain, je me 

suis tellement confondu avec ma mission nationale, que tout ce qui ne la touchait pas m’était 

complètement indifférent.  

Je me suis plusieurs fois demandé si, étant donné surtout le procédé employé à mon 

égard, il ne valait pas mieux garder un silence absolu sur la question de mon départ
2
 du 

Gouvernement de M. G. Tataresco
3
. 

Je dois avouer que ma préférence eut été de garder le silence.  

Il y a des hommes avec lesquels on ne discute pas et des choses dont on ne parle pas. 

Mais, après réflexion, je n’ai pas pu ne pas me rendre compte qu’il ne s’agissait pas 

ici d’une question personnelle que je ne pouvais traiter comme un simple particulier de la 

manière que me commandait ma fierté ; il s’agissait d’une question intéressant à la fois 

l’opinion publique internationale et l’opinion publique nationale.  

Comment ? 

Laisserais-je, par hasard, ceux qui m’ont connu à l’étranger, ceux qui m’ont fait un 

crédit tellement large qu’il m’a permis de servir et mon pays et l’intérêt général de la paix, 

donner à mon départ l’explication que pourrait créer une fantaisie sans frein ? 

Laisserais-je, d’autre part, les milliers de Roumains qui, par leurs manifestations de 

sympathie au cours de la grave maladie
4
 que j’ai subie, ces derniers temps, m’ont fait 

connaître la bonté humaine
5
 à un degré que je ne soupçonnais pas et ont fait naître en moi 

une nouvelle source de vie, accepter les explications que répandent des insinuations 

intéressées ? 

Non, ceci n’est pas possible. 

                                                           
1
 Ministre des Finances (10 Juillet 1920–16 Décembre 1918). À nouveau ministre des Finances (13 Juin 1920–

16 Décembre 1921). Ministre des Affaires Étrangères (6 Juillet 1927–23 Novembre 1927 ; 24 Novembre 1927–

9 Novembre 1928). À nouveau Ministre des Affaires Étrangères (20 Octobre 1932–13 Janvier 1933) ; 14 

Janvier 1933–13 Novembre 1933 ; 14 Novembre 1933–29 Décembre 1933 ; 30 Décembre 1933–2 Janvier 

1934 ; 10 Janvier 1934–1
er

 Octobre 1934 ; 10 Octobre 1934–29 Août 1936). 
2
 Le 29 Août 1936, du fait de l’action de forces hostiles, aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur, Carol II décida, 

avec le concours du premier ministre Gheorghe Tătărescu, d’écarter Nicolae Titulescu de la scène politique. On 

eut recours à une manœuvre politique, baptisée « homogénéisation du gouvernement ». Les milieux et 

diplomatiques, la presse et l’opinion publique de Roumanie et de nombreux pays d’Europe et d’autres 

continents virent dans cet acte un limogeage de Nicolae Titulescu. Les opinions sur les raisons d’une telle 

décision et sur ses conséquences furent mitigées, se plaçant souvent aux antipodes.  
3
 Gheorghe Tătărescu. 

4
 L’état de santé de Nicolae Titulescu s’aggrava constamment entre la mi-Août et la mi-Septembre 1936. Le 

choc psychique provoqué par sa démission devait en rajouter à une santé déjà précaire. Aussitôt après la mi-

Septembre, les médecins avouaient se trouver devant un cas étrange, dont ils ne pouvaient déterminer 

exactement l’étiologie.  
5
 La sympathie dont jouissait Nicolae Titulescu se manifesta, dans ces moments très durs, sous les formes les 

plus diverses : messages de l’Assemblée et du Conseil de la Société des Nations, télégrammes, coups de 

téléphone et lettres de nombreux chefs d’État et de gouvernement, de ministres, de diplomates, messages de 

sociétés internationales, unions nationales des journalistes, organisations et partis politiques, institutions 

académiques et universitaires, sociétés culturelles, associations professionnelles, communautés rurales et 

urbaines de Roumanie.  
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Tant que je n’étais pas rentré dans la vie publique, le silence avait une raison d’être. 

Aujourd’hui, il n’en a plus.  

Au-delà des frontières il est bon que l’on sache que si je suis parti, mon départ n’est 

dû à une faute que j’aurais pu commettre. 

Et ceux de l’intérieur doivent savoir que si je ne veux plus être Ministre dans les 

mêmes conditions où je l’ai été ces dernières années, ceci ne signifie pas que mon pays me 

soit devenu étranger, que l’intérêt de ma nation me soit moins cher aujourd’hui qu’il ne 

m’était hier, que mon dévouement pour le peuple roumain connaisse aujourd’hui des limites 

qu’il n’a pas connues auparavant, mais que l’expérience que j’ai faite et dont l’exposé pourra 

être entendu par tous ceux qui voudront l’entendre, m’a prouvé que le fauteuil ministériel est, 

aujourd’hui, en Roumanie, un fauteuil à trappe, un fauteuil dans lequel on ne sait jamais si 

on peut s’asseoir avec confiance parce que des machines secrètes actionnées par des mains 

discrètes, vous en rejettent juste au moment où vous vous croyez le plus solidement installé. 

Le compromis entre ma tendance personnelle qui me pousse vers le silence et la 

nécessité politique de parler pour éclairer l’opinion publique, m’impose un simple exposé 

des faits tels qu’ils résultent de documents écrits, sans attaque contre qui que ce soit. 

D’ailleurs, les faits sont tellement éloquents que la conclusion en apparaîtra, à tous, 

lumineuse. 

Si, à cette manière de parler, on m’en oppose une autre, je me réserve, bien entendu, 

de changer de méthode et de me servir de toutes les armes que je possède. 

Pour rendre mon exposé conforme à cette méthode, je tiens à inscrire à son début une 

déclaration : Sa Majesté le Roi étant au-dessus de ces questions, M. le président Georges 

Tataresco m’a donné l’occasion de lui devoir une profonde reconnaissance. 

Grâce à lui, j’ai reconquis un bien que j’avais perdu depuis 20 ans, le bien le plus 

précieux, le bien auquel on ne renonce plus si facilement lorsqu’on en a retrouvé le goût, le 

bien qui s’appelle : la Liberté.  

Et maintenant, passons aux faits. 

Le 27 et 30 Juin 1936, j’ai envoyé à M. le président Tataresco deux télégrammes 

d’où il ressortait que la situation internationale de la Roumanie n’était pas celle que le pays 

méritait. 

L’idée de nuire au Gouvernement, dont je faisais partie, était si loin de mon esprit 

que je me permets d’extraire du télégramme du 30 Juin, le passage suivant : 

… « Et quand je pense que la responsabilité de la nouvelle situation ne nous 

revient pas à nous, à ceux qui gouvernent, mais à ceux qui, pour prendre notre place, 

font de la politique extérieure une arme pour politique intérieure, ma tristesse est 

encore plus grande ». 

Ceci n’a pas empêché M. Georges Tataresco de me télégraphier le 30 Juin sur un ton 

d’accusation, pour me rendre responsable de l’état de l’opinion internationale à l’égard de la 

Roumanie, du fait du manque de propagande et pour me donner des instructions détaillées, 

jusque dans la ponctuation, sur la manière de procéder, chose qui ne m’était jamais arrivée 

dans tous les autres Cabinets dont j’avais fait partie : ceux de Jean I.C. Bratiano
1
, Maréchal 

Averesco
2
, Vintila Bratiano

3
, I. Maniu

4
, A. Vaïda

5
 et I.G. Duca

6
. 

J’ai répondu immédiatement à M. Tataresco :  

                                                           
1
 Ion (Ionel) I.C. Brătianu. 

2
 Alexandru Averescu. 

3
 Vintilă I.C. Brătianu. 

4
 Iuliu Maniu. 

5
 Alexandru Vaida-Voevod. 

6
 Ion Gheorghe Duca. 
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« J’ai communiqué au Gouvernement dont je fais partie la douleur que j’ai 

ressentie en présence des conclusions inexactes que l’on tire à l’étranger de certains 

faits de chez nous. Si, à la suite de mon droit de communiquer à mes collègues ce qui 

se passe aussi bien que ce que je ressens personnellement, au lieu de tirer la 

conclusion de la cessation des luttes intérieures de chez nous qui est l’unique source 

des nouvelles alarmantes à l’étranger, on m’indique, jusqu’à la ponctuation, la 

manière dont je dois procéder et on tire la conclusion qu’il n’existe pas un organisme 

spécial qui nous défende dans la presse étrangère, alors que…, et de plus, tous nos 

liens, ainsi que les miens personnels, avec la Presse étrangère, votre télégramme 

numéro… comporte pour moi des conséquences que je comprends et que je ne refuse 

nullement de tirer ».  

Cette fois-ci, M. Tataresco me télégraphiait le 3 Juillet d’une manière plus amicale 

en me disant qu’il était très peiné de l’interprétation que j’avais donné à son télégramme, 

mais il revient sur le manque d’un organisme qui réagisse contre les délires de la presse 

étrangère. 

La propagande à l’égard de la Roumanie ? 

Les faits qui se passent chez nous sont immédiatement connus par tous les 

correspondants étrangers de Bucarest qui les télégraphient sans délai à leurs journaux. 

Le Gouvernement de M. G. Tataresco n’a-t-il pas entre ses mains, depuis plus d’un 

an, par l’intermédiaire d’autres personnes que moi, la propagande à l’étranger ? Je voudrais 

bien connaître quel article malveillant le Gouvernement roumain a pu réussir à ne pas faire 

publier dans la presse étrangère alors que cette dernière était, d’avance, décidée à le publier ?  

Devant l’état de choses que je viens d’exposer j’ai décidé de me placer sur le terrain 

des réalités et j’ai quitté la Conférence de Montreux
1
 le 9 Juillet 1936. 

Je suis arrivé à Bucarest par l’Orient-Express le 11 Juillet à 14 heures. 

Comme M. Tataresco m’a téléphoné qu’il n’avait pas le temps de me voir entre14 et 

18 heures, heure à laquelle Sa Majesté m’avait fixé une audience, j’ai envoyé ma démission 

à M. Tataresco par mandataire et j’ai remis à Sa Majesté le Roi non pas, comme on l’a dit, 

ma démission, mais la copie de la démission remise à M. Tataresco. 

Voici le texte de cette démission : 

« Bucarest, le 11 Juillet 1936 

Monsieur le Président du Conseil, 

Il y aura bientôt trois ans que j’ai donné au Gouvernement issu du Parti 

Libéral, au début sous la présidence de l’inoubliable I.G. Duca, ensuite sous votre 

présidence, ma collaboration comme Ministre des Affaires Étrangères. 

Il ne m’appartient pas de juger la valeur ni les fruits de cette collaboration, 

mais je me sens en droit de la qualifier moi-même de loyale et d’affectueuse. 

D’ailleurs, ma collaboration avec le Parti Libéral a créé une tradition de 

souvenirs chers qui se confondent avec une longue partie de ma vie politique. 

Je tiens cependant à observer que, depuis quelque temps, certaines situations 

intérieures m’ont donné une claire conscience du fait que je ne pouvais garder la 

responsabilité du développement de notre politique extérieure sur la base de son 

principe essentiel qui est l’entente avec tous les États sans distinction, mais bien plus, 

m’ont fait voir que je ne pourrais pas même prendre la responsabilité de garder les 

résultats obtenus jusqu’à ce jour. 

Je n’ai pas la prétention que d’autres partagent mon point de vue. Mais il est 

suffisant que je l’aie pour ne plus pouvoir rester Ministre des Affaires Étrangères. 

                                                           
1
 La Conférence internationale censée établir le régime des détroits de la mer Noire se tint du 22 Juin au 20 

Juillet 1936, à Montreux.  
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Je tiens à préciser ce que l’on ne doit pas entendre par les situations 

intérieures auxquelles je fais allusion. 

Je suis Roumain, né de parents roumain, élevé à l’école de Take Ionesco
1
 et 

de Vintila Bratiano, donc, je fais du nationalisme roumain un dogme
2
 tant au dehors 

qu’à l’intérieur. 

En conséquence, je demande que personne du dehors ne s’immisce dans la 

conduite de nos affaires intérieures et que les directives de notre politique intérieure 

soient purement roumaines. 

Pendant ma mission, j’ai eu non seulement le grand souci de rester fidèle à 

nos traités d’alliance, mais encore d’établir les meilleurs rapports avec tous nos 

voisins, en respectant, bien entendu, notre intégrité territoriale et nos intérêts 

nationaux. 

Je profite de cette occasion pour rappeler la déclaration que j’ai déjà faite, à 

savoir que je n’ai pas conclu avec l’URSS un traité
3
 d’assistance et que je n’ai jamais 

pris l’engagement concernant le passage des armées soviétiques à travers le 

territoire roumain
4
, une telle question n’ayant même pas fait l’objet d’une discussion. 

Je vous remercie, Monsieur le Président du Conseil, de toute la bienveillance 

que vous m’avez témoignée pendant notre collaboration et j’ai l’honneur de vous 

présenter ma démission de Ministre des Affaires Étrangères et de Délégué Permanant 

                                                           
1
 Dumitru Take Ionescu. 

2
 L’idéologie de la génération de la révolution de 1848 et de l’Union des Principautés roumaines en 1859, des 

combattants pour l’indépendance et pour la création de l’État national unitaire roumain montra que le souci de 

sauvegarder la nation, d’en renforcer la cohésion et d’en préserver l’identité, d’en obtenir l’indépendance, en 

vue de son affirmation souveraine, traversa, tel un fil rouge, la pensée roumaine des XIX
e
 et XX

e
 siècles, en 

parfait accord avec les idéaux de tous les Roumains et avec les valeurs qui s’affirmaient en Europe et qui 

aboutirent à la naissance et au progrès des États nationaux. La Nation et la Patrie furent, pour les penseurs et les 

hommes politiques roumains des époques moderne et contemporaine, des notions et des valeurs 

complémentaires, voire identiques ; le patriotisme et le nationalisme illustraient le besoin de se retrouver dans 

un monde secoué par les contradictions, déchiré par des intérêts adverses, par les ambitions des grands empires 

de l’époque. Le nationalisme représenta pour les Roumains, ce peuple formant une île latine dans une mer 

slave, une chance de survie, un liant, le seul capable, d’ailleurs, d’aider les petits et jeunes peuples à imposer 

leur présence dans l’histoire. Les promoteurs du nationalisme roumain – dont Bărnuţiu, Bălcescu, 

Kogălniceanu, Hasdeu ou bien Brătianu, Iorga ou Titulescu – ne sont jamais tombés au piège des sentiments 

exclusivistes et d’autant moins xénophobes. Tous les œuvres en témoignent, au même titre que leur conception 

de l’organisation de la société roumaine, leur opinion réaliste et démocratique des droits et des devoirs de tous 

les habitants du pays, sans distinction d’origine ethnique et de religion, leur souhait d’assurer la coopération 

avec tous les pays du monde, sous le signe de la paix, de la sécurité réciproque et du progrès. Aucune tentative 

de procéder à une transgression du sens – suivant une dévaluation coupable du sens initial du terme – ne saurait 

annuler la valeur cardinale de ce concept, son essence profondément démocratique, progressiste et humaniste. 

Les excès auxquels s’adonnent les mouvements extrémistes ne sauraient mettre en cause ce sentiment. Les 

tentatives de le discréditer et de le mettre au pilori, sans nuance, abstraction faite de l’époque, du cadre social 

politique, du contexte géopolitique, etc. n’ont rien à voir avec l’approche scientifique, exprimant – même de 

façon dissimulée – des intérêts politiques très nets, pour lesquels les attributs de l’État national indépendant ont 

été et sont toujours un obstacle.  
3
 En vertu des pleins pouvoirs accordés par le Gouvernement roumain le 12 et le 14 Juillet 1935 et confirmés de 

nouveau le 14 Juillet 1936, suite aux pourparlers menés à Montreux, Nicolae Titulescu parapha avec Maksim 

Maksimovitch Litvinov, le 21 Juillet 1936, un protocole en 4 points comportant les principes qui devaient servir 

de base au Traité d’assistance mutuelle entre la Roumanie et l'Union Soviétique. Les deux ministres des 

Affaires Étrangères étaient d’accord sur les points 1, 3 et 4. Litvinov déclara qu’il ne pouvait accepter le point 

2 ; pour sa part, Titulescu affirma qu’il ne pouvait signer le traité sans ce point. Les pourparlers devaient 

reprendre en Septembre 1936, à Genève, et aboutir aussitôt à la signature du traité.  
4
 Le point 3 du Protocole comportant les principes qui devaient servir de base au Traité d’assistance mutuelle 

entre la Roumanie et l'Union Soviétique disait que les troupes soviétiques et roumaines ne pouvaient franchir le 

Dniestr en Roumanie et en URSS respectivement, à défaut d’une demande formelle du Gouvernement roumain 

et du Gouvernement soviétique respectivement.  
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de la Roumanie auprès de la Société des Nations, ayant conscience que j’ai assuré 

l’indépendance et le prestige de la politique extérieure de la Roumanie. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président du Conseil, les assurances de ma 

très haute considération. 

(signé) : N. Titulesco » 

 

M. Tataresco, M. Inculetz
1
 et spécialement M. Victor Antonesco ont insisté auprès de 

moi pour que je retire ma démission. 

J’ai répondu que nous n’étions pas d’accord sur la politique extérieure. 

Lorsqu’à la suite d’une discussion, nous nous sommes mis d’accord sur les principes 

de notre politique extérieure, sur la base desquels je travaillais d’ailleurs depuis 4 ans, j’ai 

demandé l’établissement d’un procès-verbal signé par MM. Tataresco, Inculetz, vice-

président du Conseil, V. Antonesco et moi-même. 

Voici le fac-similé de ce procès-verbal. Il porte la date du 14 Juillet 1936.  

 En voici la traduction française : 

 1). Conseil des Ministres et sa résolution. 

 2). Pacte d’alliance unique entre la France et la Petite Entente contre quelque 

agresseur que ce soit. 

 3). En vue de la signature du Pacte d’assistance mutuelle avec l’URSS pour 

lequel le Gouvernement a déjà donné son autorisation en Juillet dernier
2
 et que les 

Soviets refusent aujourd’hui de conclure, entreprise d’une œuvre de détente à l’égard 

des Soviets sur la base des principes suivants : 

a) Cessation des attaques de presse contre l’URSS et, seulement, 

combat du communisme intérieur dont aucun membre du Gouvernement n’est 

partisan. 

b) Articles de presse favorables au rapprochement avec l’URSS au 

point de vue extérieur, en démontrant que nous ne pouvons pas garder les 

alliances existantes avec la France
3
, la Tchécoslovaquie

4
 et la Turquie

5
 si nous 

ne nous mettons pas d’accord, bien plus, si nous devenons les ennemis de 

l’URSS, l’alliée de nos alliées. 

c) Discours dans les réunions publiques du Parti Libéral sur la 

nécessité d’une entente sur le terrain de la politique extérieure avec l’URSS 

et, sur la base de cette discrimination : nous sommes les ennemis du 

communisme intérieur et décidés à conduire les destinées de notre pays 

d’après des propres directives roumaines, mais, sur le terrain de la politique 

extérieure, nous sommes en faveur d’une entente avec l’URSS, l’alliée de nos  

                                                           
1
 Ion Inculeţ. 

2
 Les évolutions politiques générales en 1935 et la signature des traités franco-soviétique et tchécoslovaco-

soviétique furent des arguments décisifs dans le plaidoyer de Nicolae Titulescu en faveur de la signature d’un 

traité d’assistance mutuelle roumano-soviétique. Le 12 et le 14 Juillet 1935, il se vit accorder, pour la première 

fois, les pleins pouvoirs pour négocier et signer un tel traité. 
3
 Le Traité d’amitié entre la Roumanie et la France, signé le 10 Juin 1926 à Paris, fut ratifié le 30 Septembre 

1926 par la Roumanie et le 11 Septembre par la France. Une Convention sur le règlement pacifique des 

différends, signée par la Roumanie et la France toujours le 10 Juin 1926, à Paris, prit effet le 8 Novembre de la 

même année. 
4
 Une Convention d’alliance défensive roumano-tchécoslovaque fut signée le 23 Avril 1921 à Bucarest et prit 

effet le 27 Mai 1921. Elle fut prorogée le 7 Mai 1923, le 13 Juin 1926, le 21 Mai 1929 ; l’art. 1
er

 du Pacte 

d’organisation de la Petite Entente, signé le 16 Février 1933, à Genève, la reconduisait pour une durée 

indéfinie. 
5
 Le 17 Octobre 1933 fut signé à Ankara le Traité d’amitié, non-agression, arbitrage et conciliation entre la 

Roumanie et la Turquie. 
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alliées, la France
1
, la Tchécoslovaquie

2
 et la Turquie

3
, entente qui, seule, peut 

donner à ces alliances leur valeur effective. Nous ne pouvons pas être en 

même temps et l’allié de la France et l’ennemie de la Russie, son alliée. 

4). Maintien des pleins pouvoirs pour la conclusion d’un Pacte d’assistance 

mutuelle avec l’URSS, déjà donnés à M. Titulesco depuis longtemps. 

5). Cessation des attaques de notre presse contre les États étrangers et, 

spécialement, contre leur régime intérieur même si leur politique extérieure ne 

concordait pas avec la nôtre, de tels actes ne pouvant qu’affaiblir la position 

extérieure de la Roumanie.  

6). Surveillance de toutes les Légations sans exception qui s’immiscent dans 

notre vie intérieure et communication au Ministre des Affaires Étrangères des 

rapports de police établis dans ce but, de même que prise de toutes les mesures pour 

que les Légations étrangères – sans distinction – ne sortent plus de leur rôle 

diplomatique et ne continuent plus l’immixtion dans notre vie politique intérieure soit 

par la propagande d’homme à homme, soit par leur immixtion dans la presse
4
.  

7). Solidarité la plus parfaite du Gouvernement entier dans ses rapports avec 

ceux des Ministres étrangers qui se sont spécialement attachés à séparer le Ministre 

des Affaires Étrangères du reste du Gouvernement et à le considérer comme 

conduisant une politique purement personnelle alors qu’il n’est que l’expression du 

Gouvernement, du Parlement et du Pays
5
. 

(signé) : G. Tataresco,  

I. Inculetz, 

V. Antonesco,  

N. Titulesco ». 

* 

Ce n’est pas un manque de confiance qui m’a fait recourir à un procès-verbal signé. 

Mais, discuter à des milliers de kilomètres de distance, des questions vitales du pays, est une 

chose tellement délicate que les lignes de conduite doivent être établies avec précision, d’une 

part et d’autre, de façon détaillée et par écrit. 

                                                           
1
 Suite à l’échec du projet du Pacte Oriental, la France et l'URSS signaient, le 2 Mai 1935 à Paris, un Traité 

d’assistance mutuelle pour 5 ans. 
2
 Le 16 Mai 1935 était signé, à Prague, le Pacte d’assistance mutuelle tchécoslovaco-soviétique, conditionné de 

l’application du Traité franco-soviétique du 2 Mai 1935. 
3
 Le 17 Décembre 1925, G.V. Tchitchérine et Tevtik Rüstü Aras signaient, à Paris, le Traité d’amitié et de 

neutralité entre l'URSS et la Turquie, entré en vigueur le 29 Avril 1926. Conclu pour une durée de 3 ans, après 

deux reconductions de 3 ans chacune, le Traité fut de nouveau reconduit pour 5 ans, le 30 Octobre 1931, et pour 

10 ans, le 7 Novembre 1935.  
4
 La demande expresse de Nicolae Titulescu de faire introduire une telle disposition dans la minute du 14 Juillet 

1936 fut déterminée par l’action subversive menée sans interruption, pendant plus de deux ans, par le personnel 

de la légation de la Pologne à Bucarest, avec en tête le ministre Miroslw Arciszewski et le chargé d’affaires 

Alfred Poninski, en l’absence du titulaire de la mission. Le ministère polonais des Affaires Étrangères fournit à 

la légation de la Pologne à Bucarest un immense matériel de propagande et contre-propagande, censé mettre en 

lumière le « mal » que faisait au peuple roumain, à la politique extérieure de la Roumanie et à ses relations avec 

d’autres États la présence de Nicolae Titulescu à la direction de la diplomatie rouMaine. Les démarches des 

diplomates polonais en poste à Bucarest, et notamment des deux cités plus haut, aboutirent à des audiences chez 

le roi, des entretiens avec le premier ministre et les autres membres du cabinet, avec les responsables des partis 

d’opposition, des personnalités militaires et ecclésiastiques, des hommes d’affaires, tout comme à des 

manifestations politiques, des conférences, des interviews et des articles de presse où l’insinuation et la 

diffamation s’associaient presque toujours aux attaques contre Nicolae Titulescu.  
5
 Nicolae Titulescu fut la cible d’attaques constantes, systématiques et virulentes des chancelleries politico- 

diplomatiques de l’Allemagne d’Hitler et de l’Italie de Mussolini, Mais aussi, à partir d’un certain moment, de 

la Pologne et de la Yougoslavie, pour des raisons relevant aussi bien de changements de cap dans la politique 

extérieure que des passions, des orgueils et des jalousies de certains responsables politiques.  
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C’est ainsi que j’ai travaillé avec Vintila Bratiano. Par exemple, pour la négociation 

de la consolidation des dettes de guerre à l’égard de l’Angleterre
1
 et des États-Unis

2
, M. 

Vintila Bratiano a signé, sur ma demande, des instructions qui avaient déjà auparavant fait 

l’objet de nos discussions et personne ne dira que je n’ai pas eu en Vintila Bratiano une 

confiance totale. 

Qu’il me soit permis de commenter ce procès-verbal du 14 Juillet 1936 qui porte la 

signature de MM. Tataresco, Inculetz, Victor Antonesco et de moi-même. 

Le premier point est ainsi rédigé : 

« Conseil des Ministres et sa résolution ». 

Puisque l’on a dit qu’il existait une différence entre le texte donné à la Presse et celui 

qui a été signé, voici le fac-similé de ce communiqué entièrement écrit de la main de M. 

Tataresco et signé par MM. Tataresco, Inculetz, Victor Antonesco, ainsi que le fac-similé du 

numéro, daté du 25 Novembre 1936, du journal « Epoca »
3
, dans lequel M. Grégoire 

Filipesco
4
, chef du Parti Conservateur, cite ce communiqué dans son discours au Sénat 

roumain. Aucune différence ne peut être trouvée entre ces deux textes. 

Le texte du communiqué est le suivant : 

 « Le Conseil des Ministres à l’unanimité : 

 Prenant acte de l’exposé fait par M. N. Titulesco, Ministre des Affaires 

Étrangères,  

 Approuve entièrement et se solidarise avec la politique extérieure pratiquée et 

exposée par M. Titulesco. 

Toutes les dispositions destinées à maintenir la stricte application de cette 

politique qui est la politique même du Gouvernement et du pays, ont été prises par le 

Conseil des Ministres.  

Exprime à cette occasion à M. Titulesco sa profonde reconnaissance pour 

l’œuvre menée à bonne fin, ainsi que sa confiance illimitée pour l’accomplissement 

de sa mission.  

(signé) : Tataresco 

Inculetz 

Victor Antonesco ». 

Ce communiqué, qui a été approuvé à l’unanimité par le Conseil des Ministres du 15 

Juillet 1936, est non seulement écrit de la main de M. Tataresco, mais rédigé par M. 

Tataresco lui-même car un tel communiqué ressemble étrangement aux dédicaces écrites sur 

des photographies : on ne peut jamais se les dicter soi-même. 

Je passe au point 2). du procès-verbal du 14 Juillet 1936, ainsi rédigé : 

« Pacte d’alliance unique entre la France et la Petite Entente contre quelque 

agresseur que ce soit ». 

Lors de la réunion des Chefs d’État
5
 de la Petite Entente les 6 et 7 Juin 1936, on a 

pris la décision d’entrer en négociations avec la France pour la conclusion d’un Pacte unique 

                                                           
1
 Le 19 Octobre 1925 fut signée à Londres la Convention de consolidation des dettes de la guerre de la 

Roumanie envers la Grande-Bretagne, totalisant 18.448.200 livres sterling.  
2
 Le 4 Décembre 1925 fut signée, à Washington, une convention sur la consolidation des dettes de guerre de la 

Roumanie envers les États-Unis d’Amérique, qui se montaient à 44.590.000 dollars.  
3
 Le journal Epoca, créé en 1885, avait pour directeur et propriétaire Nicolae Filipescu. C’était l’organe de 

presse du Parti Conservateur. 
4
 Grigore N. Filipescu.  

5
 La Conférence des chefs d’État des pays membres de la Petite Entente réunit à Bucarest, du 6 au 8 Juin 1936, 

Edvard Beneš, président de la Tchécoslovaquie, le prince régent Paul de Yougoslavie et le roi Carol II de 

Roumanie. Les trois chefs d’État se prononcèrent en faveur de la conclusion d’un Pacte d’alliance unique entre 

la France et la Petite Entente, dirigé contre tout agresseur, et de la création d’un commandement unique pour les 

trois armées.  
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avec la Petite Entente. Par le point 2). du procès-verbal, le Gouvernement roumain ne faisait 

donc rien d’autre que de se conformer à ladite décision des Chefs d’État. 

Mais, que dit M. Victor Antonesco, Ministre des Affaires Étrangères de Roumanie et 

signataire du procès-verbal, à M. Stanislas de la Rochefoucauld à la Conférence de Belgrade
1
 

le 2 Avril 1937 ? 

« Maintenant, il s’agit de l’élargissement de la base de la Petite Entente, d’un 

Pacte général d’assistance mutuelle entre les trois États. C’est là un problème qui 

demande réflexion… » 

 Et M. Victor Antonesco d’ajouter : 

« Actuellement, nous n’avons qu’un traité d’amitié avec la France. Le 

renforcement de nos liens diplomatiques est aussi un problème d’avenir ». 

 C’est incroyable !  

 Le 14 Juillet 1936, l’alliance de la Petite Entente avec la France était pour M. V. 

Antonesco un problème d’une telle actualité qu’il me donnait les pleins pouvoirs pour la 

conclure. 

 Le 2 Février 1937, l’alliance de la Petite Entente avec la France devient un problème 

d’avenir qui demande réflexion
2
 ! 

Celui qui pourra jamais concilier de façon honorable ces deux affirmations méritera, 

je le reconnais, un prix spécial d’intelligence. 

Mais, continuons le commentaire des points 3 et 4 du procès-verbal en date du 14 

Juillet 1936 qui sont ainsi rédigés : 

« 3). En vue de la signature du Pacte d’assistance mutuelle avec l’URSS pour 

lequel le Gouvernement a déjà donné son autorisation en Juillet dernier et que les 

Soviets refusent aujourd’hui de conclure
3
, entreprise d’une œuvre de détente à l’égard 

des Soviets sur la base des principes suivants : 

a) Cessation des attaques de presse contre l’URSS et, seulement, 

combat du communisme intérieur dont aucun membre du Gouvernement n’est 

partisan. 

b) Articles de presse favorables au rapprochement avec l’URSS au 

point de vue extérieur, en démontrant que nous ne pouvons pas garder les 

alliances existantes avec la France, la Tchécoslovaquie et la Turquie, si nous 

ne nous mettons pas d’accord, bien plus, si nous devenons les ennemis de 

l’URSS, l’alliée de nos alliées. 

c) Discours dans les réunions publiques du Parti Libéral sur la 

nécessité d’une entente sur le terrain de la politique extérieure avec l’URSS, 

sur la base de cette discrimination : nous sommes les ennemis du 

communisme intérieur et décidés à conduire les destinées de notre pays 

d’après des propres directives roumaines, mais, sur le terrain de la politique 

extérieure, nous sommes en faveur d’une entente avec l’URSS, l’alliée de nos 

                                                           
1
 Le Conseil Permanent de la Petite Entente discuta, pendant sa session des 1

er
–2 Avril 1937, la question d’un 

traité d’assistance entre la Petite Entente et la France. La Tchécoslovaquie (qui avait présenté un projet en la 

matière au Gouvernement français, le 21 Novembre 1936) fut la seule à soutenir la conclusion d’un tel traité. La 

Roumanie se déclara d’accord pour la signature d’un pacte bilatéral avec la France, alors que la Yougoslavie 

s’y opposa catégoriquement. Victor Antonescu et Milan Stojadinović demandèrent à la Tchécoslovaquie de 

régler ses relations avec l’Allemagne, comme une condition préalable des pourparlers avec la France.   
2
 En réalité, c’était le 2 Avril 1937, ainsi qu’il résulte aussi de la précision faite plus haut par Nicolae Titulescu.  

3
 Dans le rapport politique envoyé à Carol II le 9 Mars 1940, portant sur les relations roumano-soviétiques, 

Nicolae Titulescu fait référence aux discussions exploratoires qu’il avait eues en Septembre 1935 avec 

Litvinov, commissaire aux Affaires Étrangères de l'URSS, qui n’accepta pas l’initiative diplomatique rouMaine 

en faveur de la conclusion d’un pacte d’assistance mutuelle. Litvinov exprima la même attitude en Mars et en 

Juin 1936.  
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alliées, la France, la Tchécoslovaquie et la Turquie, entente qui, seule, peut 

donner à ces alliances leur valeur effective. Nous ne pouvons pas être, en 

même temps, et l’alliée de la France et l’ennemie de la Russie, son alliée. 

 4). Maintien des pleins pouvoirs pour la conclusion d’un Pacte d’assistance mutuelle 

avec l’URSS, déjà donnés à M. Titulesco depuis longtemps ». 

 Ainsi, j’avais obtenu, cette fois-ci par écrit, le renouvellement des pleins pouvoirs qui 

m’avaient été donnés le 12 Juillet 1935 pour signer un « Pacte d’assistance mutuelle avec 

l’URSS ».  

 Je n’ai pu le faire, ainsi qu’on le verra ultérieurement, à cause des ajournements 

imposés par l’URSS.  

 Ceci n’a pas empêché M. V. Antonesco de déclarer, le 6 Février 1937 à la Chambre 

roumaine : 

« M. Titulesco vous a déclaré pour le passé et je le déclare pour le présent : 

Nous n’avons pas de Pacte d’assistance mutuelle avec l’URSS et nous n’avons pas, 

non plus, l’intention de négocier un tel Pacte. » 

 Comment ? M. V. Antonesco me donne pleins pouvoirs pour négocier avec l’URSS 

un Pacte d’assistance et, peu de mois après, il n’a même plus l’intention de négocier un tel 

Pacte ? 

 M. V. Antonesco est tout aussi inintelligible que le Sphinx.  

 Je passe au point 5).  

  « Cessation des attaques de notre presse contre tous les États étrangers et, 

spécialement contre leur régime intérieur, même si leur politique extérieure ne 

concordait pas avec la nôtre, de tels actes ne pouvant qu’affaiblir la position 

extérieure de la Roumanie. 

 On peut voir par là que j’avais le même souci à l’égard de tous les régimes intérieurs 

et que je désirais leur protection contre les attaques de la presse roumaine sans distinguer si 

leur politique extérieure concordait ou non avec celle de la Roumanie. 

 Je passe au point 6).  

« Surveillance de toutes les Légations sans exception, qui s’immiscent dans 

notre vie intérieure et communication au Ministre des Affaires étrangères des 

rapports de police établis dans ce but, de même que prise de toutes les mesures pour 

que les Légations étrangères – sans distinction – ne sortent pas de leur rôle 

diplomatique et ne continuent pas leur immixtion dans notre vie politique intérieure, 

soit par la propagande d’homme à homme, soit par leur immixtion dans la presse . 

Ainsi, j’ai donc attiré l’attention du Gouvernement roumain sur ce fait : la politique 

étrangère de la Roumanie est influencée par certains étrangers qui représentent leur pays 

sur le sol roumain. 

Le Gouvernement roumain l’a reconnu puisqu’il a signé la clause ci-dessus.  

À quoi cela a-t-il servi ? 

À rien, puisque le Gouvernement roumain n’a rien fait pour enrayer le mal.  

Et quand le mal s’est, plus tard, développé de façon frappante pour tout le monde, le 

Gouvernement roumain a commencé par tenir un langage de pompe et d’ostentation pour 

finir par s’incliner très bas. 

J’ai quitté la Roumanie le 18 Juillet pour retourner à la Conférence de Montreux et 

ensuite pour passer les vacances au Cap Martin. 

Dans cet intervalle, je n’ai reçu de la part de M. Tataresco que des télégrammes 

amicaux me demandant mon avis sur différentes questions internationales. 
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Même le 29 Août 1936, le jour où j’ai été évincé, le Gouvernement roumain m’a 

demandé mon point de vue sur la question de la non intervention en Espagne
1
. Tout ceci, 

probablement, pour m’induire en erreur quant aux décisions qui avaient été prises à mon 

égard.  

Le soir du 29 Août, différents journalistes m’ont annoncé de Bucarest par téléphone 

que je n’étais plus Ministre des Affaires Étrangères. 

Je leur ai répondu que ce n’était pas vrai. Et je prie tout le monde de prendre acte que 

j’étais parfaitement de bonne foi, tellement une pareille procédure à mon égard me paraissait 

impossible.  

Comme le Cap Martin est un simple village qui ferme sa poste à 8 heures du soir, 

c’est seulement le matin du 30 Août que j’ai reçu le télégramme de M. Tataresco expédié de 

Bucarest le 26 Août à 18 heures 30. 

Voici le fac-similé de ce télégramme
2
. 

Sa traduction française est la suivante : 

 

« Pour pouvoir finir notre dernière période de Gouvernement, j’ai jugé 

nécessaire de prendre en considération un large remaniement du Cabinet. Des 

événements intérieurs ont réclamé ce remaniement une heure plus tôt et, pour le 

réaliser, j’ai présenté aujourd’hui à Sa Majesté le Roi la démission
3
 du Cabinet qui a 

été acceptée. J’ai été chargé de constituer le nouveau Cabinet
4
. Vu les grandes 

difficultés que nous avons à vaincre et à la demande de mes collaborateurs, je me 

vois forcé de former un Ministère seulement dans le cadre du parti que je représente, 

lui assurant ainsi l’unité et l’homogénéité. Je tiens à vous remercier avec une 

profonde reconnaissance des grands services que vous avez rendus pendant notre 

collaboration au pays et au Gouvernement et pour les sentiments d’amitié que vous 

nous avez montrés personnellement dans tant d’occasions. Je suis d’ailleurs 

convaincu que, sous une autre forme, nous retrouverons l’occasion de conjuguer nos 

efforts dans la continuation de l’action extérieure dans le cadre de la politique que 

vous avez faite jusqu’à ce jour au nom du pays et que nous continuerons sans aucune 

altération. Avec mes sentiments dévoués.  

(signé) Tataresco 

 

On a infligé le même jour un sort identique à mon grand Ami, le Ministre Savel 

Radulesco, Sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères, mon bras droit, celui avec lequel 

j’ai collaboré le plus dans le domaine de mon activité internationale. 

 

* 

 Quelques réflexions me seront permises : 

                                                           
1
 Le 18 Août 1936, le Gouvernement roumain remit au chargé d’affaires de France à Bucarest une note 

d’adhésion à la Déclaration du Gouvernement français de non immixtion dans les affaires espagnoles, du 15 

Août. Le Gouvernement roumain fit une réserve, dans ce sens que « l’adhésion à la déclaration de non 

immixtion dans les affaires espagnoles est faite des circonstances exceptionnelles, elle constitue un cas 

particulier qui ne saurait créer de précédent et elle n’implique, pour le Gouvernement roumain, l’obligation de 

reconnaître le principe suivant lequel un gouvernement légal ne peut obtenir, sur sa demande, l’aide d’un autre 

gouvernement contre sa rébellion ». le 28 Août 1936, Nicolae Titulescu proposa au Gouvernement roumain la 

mise en œuvre immédiate des mesures découlant de l’adhésion du Gouvernement roumain, le 18 Août 1936, à 

la Déclaration du Gouvernement français de non immixtion dans les affaires espagnoles, du 15 Août 1936.   
2
 Fac-similé inexistant dans le manuscrit à notre disposition.  

3
 La démission du Cabinet fut acceptée par le Décret royal no 2005, daté Sinaia, 29 Août 1936.  

4
 Le nouveau Cabinet, formé le jour même, fut confirmé par Décret royal no 2006, daté Sinaia, 29 Août 1936.  
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 a) M. Tataresco considère nécessaire de prendre en considération un large 

remaniement du Cabinet. 

 Si j’étais prétentieux, je pourrais dire que mon simple départ d’un Ministère est déjà 

un large remaniement du Cabinet. Mais, comme je ne le suis pas, je me demande quelles 

sont les personnes qui sont sorties du Gouvernement pour qu’on puisse donner le qualificatif 

de large
1
 au remaniement du Cabinet ? 

 b) M. Tataresco me dit que des événements intérieurs ont réclamé ce remaniement 

une heure plus tôt, et, pour le réaliser, il a présenté à Sa Majesté le Roi, le jour même où il 

me télégraphiait, la démission du Cabinet qui a été acceptée. 

 Un Cabinet dont je faisais partie pouvait-il démissionner sans qu’on demande mon 

opinion et sans que j’en sois avisé ? 

 Mes collègues ont eu l’honneur d’un Conseil des Ministres
2
 où ils ont été mis au 

courant de faits décidés d’avance. Moi, après vingt ans de responsabilité ministérielle, je 

n’ai pas même eu l’honneur d’un préavis. 

 c) M. Tataresco me dit que mon départ du Cabinet était dicté par des difficultés que 

le Gouvernement devait vaincre. 

 Depuis quand ne suis-je bon que pour des choses faciles alors que, dans le passé 

récent, il n’y a pas eu de difficulté où l’on n’ait fait appel à moi ? 

 d) M. Tataresco me dit encore qu’il a reformé son Ministère sans moi, à la demande 

de ses collaborateurs. 

 Serait-il trop indiscret de demander à connaître le nom de ces derniers ? 

 e) M. Tataresco ajoute que, par mon départ, il a assuré l’unité et l’homogénéité du 

Gouvernement. 

 Je crois que la question se présente autrement : ou bien nous sommes tous d’accord 

sur la politique extérieure et le Gouvernement est alors homogène, ou bien, sous le masque 

de l’expression de non homogénéité se cache une divergence d’opinions sur la politique 

extérieure. 

 Sait-on qui est celui qui a détruit en Roumanie la règle de l’homogénéité du 

Gouvernement, en donnant à un homme, n’appartenant à aucun parti, le portefeuille des 

Affaires étrangères ? C’est Jean I.C. Bratiano, chef du Parti National Libéral, qui m’a 

présenté aux fonctionnaires des Affaires étrangères en Juillet 1927, avec ces paroles : 

« Je n’ai été Ministre des Affaires Étrangères
3
 que pendant quelques jours. 

Mais, pendant ces quelques jours, j’ai fait la chose la plus importante que je pouvais 

faire : je vous ai amené Titulesco comme chef ». 

 f) M. Tataresco me remercie, en dehors des services rendus au pays et au 

Gouvernement pendant notre collaboration, pour les sentiments d’amitié que je lui ai 

personnellement montrés dans de nombreuses occasions.  

 J’espère que de telles paroles venant de lui détruiront pour toujours la légende, 

récemment créée, que notre collaboration n’a été qu’une querelle continuelle. 

 En ce qui me concerne, je garde de ma collaboration avec M. Tataresco un souvenir 

meilleur : celui de bons rapports, dans le cadre d’une amitié cordiale, ne fût-elle 

qu’apparente
1
. 

                                                           
1
 Le large remaniement gouvernemental se résuma au départ de Nicolae Titulescu. Tous les titulaires de 

l’ancien gouvernement, sauf Nicolae Titulescu, conservèrent leur place dans le nouveau cabinet, la contredanse 

de portefeuilles n’ayant aucune importance réelle.  
2
 Entre le 25 et le 29 Août 1936, Gheorghe Tătărescu fut reçu trois fois (25, 27 et 29 Août) en audience chez le 

roi Carol II, à Sinaia. Il eut également des entrevues avec plusieurs personnalités politiques, des membres du 

Parti National Libéral. À l’issue de l’audience du 29 Août, rentré à Bucarest, Gheorghe Tătărescu convoqua 

d’urgence le gouvernement et annonça qu’il avait présenté au roi Carol II la démission du gouvernement et 

qu’il était chargé de former le nouveau cabinet.   
3
 Ion I.C. Brătianu remplit la fonction de ministre des Affaires Étrangères du 21 Juin 1927 au 5 Juillet 1927. 
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 g) Enfin, M. Tataresco exprime sa conviction que, sous une autre forme, nous 

trouverons l’occasion de conjuguer à nouveau nos efforts dans la continuation de l’action 

extérieure dans le cadre de la politique que j’ai faite au nom du pays et que M. Tataresco 

s’engageait à continuer sans aucune altération
2
.   

 Quelle aurait bien pu être cette nouvelle forme de collaboration ? 

 La Légation de Londres et la Délégation permanente à la Société des Nations ? 

 Je veux que l’on prenne acte que ni l’un ni l’autre ne m’ont été offertes. Ce qui ne 

veut pas dire que si on me les avait proposées, je les aurais acceptées. 

 Mais, ce qui est significatif, c’est que l’on ne m’ait offert aucune forme de 

collaboration pour conjuguer nos efforts dans le cadre de la politique que j’ai faite a nom du 

pays et que M. Tataresco a pris l’engagement de continuer sans altération ainsi que son 

télégramme me l’annonce.  

 Et qu’on ne dise pas qu’un geste de ma part aurait rendu cette offre impossible
3
. 

 Au mois du Septembre 1936, alors que je ne pouvais pas bouger de mon lit, on a 

demandé l’agrément de M. Stoïca
4
, Ministre à Sofia, comme Ministre à Londres. Peu de 

temps après, on a changé d’avis et on demanda l’agrément pour M. Grigorcea
5
, qui occupa 

d’ailleurs le poste.  

                                                                                                                                                                                    
1
 La collaboration entre Nicolae Titulescu et Gheorghe Tătărescu connut plusieurs moments de crise, du fait de 

leurs positions de principe différentes vis-à-vis de nombreux problèmes intérieurs et internationaux et de 

conflits de compétence. Nicolae Titulescu reprocha au premier ministre roumain des initiatives politiques et 

diplomatiques qui altéraient l’unité d’action dans la promotion de la politique extérieure du pays.  
2
 Aussitôt après l’investiture, dans la nuit du 29 au 30 Août 1936, Gheorghe Tătărescu fit devant la presse une 

ample déclaration synthétisant, entre autres, le programme du « nouveau » gouvernement en matière de 

politique extérieure : « Le Gouvernement mènera la même politique extérieure que celle de tous les 

gouvernements de la Roumanie réunifiée et dont l’exécuteur fut, ces derniers temps, M. Nicolae Titulescu, à qui 

je dois faire part Maintenant de toute la gratitude pour les grands services qu’il a rendus, pendant notre 

collaboration, au pays et au gouvernement. // Cette politique, que nous avons accomplie tant de fois, n’est ni 

une politique de caractère personnel, ni une de l’opportunisme ou de l’improvisation. Elle n’est ni la politique 

d’un homme, ni celle d’un parti, Mais la politique de tout un peuple, c’est une politique nationale, dont les buts 

permanents sont de défendre les frontières et de défendre la paix. // Des liens toujours plus étroits, toujours plus 

actifs, avec nos alliés de la Petite Entente, de l’Entente Balkanique, avec la Pologne, la Grande-Bretagne, Mais 

surtout avec la France, à qui nous rattachent, par des liens indestructibles, tous les intérêts et tous les idéaux de 

notre peuple ; des rapports d’amitié avec tous les États, avec la République des Soviets et tous les voisins, voilà 

les buts permanents de notre action à l’extérieur. // La consolidation des alliances existantes, la collaboration 

active au renforcement de la Société des Nations, la collaboration active à toutes les initiatives en faveur de 

l’organisation du front unique et indivisible de la paix et de la sécurité collective, voilà les fondements 

immuables de notre politique extérieure. Nous mènerons sans hésiter cette politique. » Quelques jours après sa 

nomination comme ministre des Affaires Étrangères dans le gouvernement de Gheorghe Tătărescu soit le 2 

Septembre 1936, Victor Antonescu fit, devant les représentants de la presse roumaine et étrangère dans la 

capitale roumaine, une ample déclaration de politique extérieure qui reprend, en essence, la détermination du 

Gouvernement de suivre la même ligne politique.  
3
 Les milieux gouvernants de Bucarest permirent délibérément la publicité faite à leurs intentions inexistantes 

d’utiliser Nicolae Titulescu, comme collaborateur, pour une mission de représentation des intérêts roumains à 

l’étranger (soit en qualité d’envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire dans l’une des capitales des pays 

avec lesquels la Roumanie avait des relations, soit auprès de la Cour Permanente de Justice Internationale). Les 

éléments dont nous disposons aujourd’hui prouvent que le Gouvernement de Bucarest – en dépit de toutes les 

rumeurs qui circulaient, soit de source officielle, soit par le truchement de la presse – n’avait absolument 

aucune intention de collaborer avec Nicolae Titulescu. Nous savons aujourd’hui que non seulement les 

gouvernements de Bucarest ne manifestèrent aucune intention réelle de collaborer avec Nicolae Titulescu, Mais 

qu’au contraire, ils intervinrent directement auprès de diverses chancelleries diplomatiques pour bloquer toute 

possibilité de manifestation du diplomate roumain sur la scène politique internationale.  
4
 Vasile Stoica. 

5
 Vasile Grigorcea.  
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 Pendant le mois d’Octobre, où j’étais encore alité, on a nommé un Conseiller de 

Légation
1
 comme Délégué Permanant de la Roumanie auprès de la Société des Nations, à la 

place de M. Antoniade
2
. 

 Mais cette qualité, c’était moi qui la possédais et non pas M. Antoniade qui, lui, était 

Ministre de Roumanie à Genève. 

 En ce qui concerne M. Antoniade, par une lettre de Juillet 1928, émanant de moi en 

tant que Ministre des Affaires Étrangères et adressée au Secrétariat Général de la Société des 

Nations, j’ai déclaré que la fonction de Ministre de Roumanie à Genève impliquait aussi 

celle de Délégué permanent auprès de la Société des Nations. De ce fait, M. Antoniade était 

le suppléant du Délégué permanent, c’est-à-dire, mon propre suppléant.  

 

* 

 Si je disais que le coup du 29 Août 1936 ne m’a pas fait souffrir, je mentirais.  

 Mais j’ai des épaules assez larges pour pouvoir supporter tout le poids de la vérité.  

 Oui, j’ai souffert. Mais pourquoi ? 

 Avant tout, à cause du procédé que l’on a employé à mon égard et ensuite parce que 

ce coup m’était porté par le Parti Libéral. 

 Je présente des excuses à mes bons amis du Parti National Paysan
3
, mais je dois faire 

certains aveux qui proviennent tous du fait que j’ai connu le Parti Libéral dix ans avant les 

Partis Paysan et Transylvain aujourd’hui fusionnés dans le Parti National Paysan. 

 Je n’avais pas encore fini mes études universitaires, que je voulais déjà être député, 

comme membre inscrit du Parti National Libéral
4
. 

 Jean I. C. Bratiano m’a prêté tout son concours ; les chefs des organisations 

départementales me firent, au contraire, toutes les difficultés. 

 On m’a offert, comme compensation, d’être l’avocat d’une Institution de crédit 

quelconque, chose qui m’a profondément choqué, car on donnait ainsi une réponse d’ordre 

mercantile à un élan purement idéaliste. 

 Je suis donc allé à Paris et j’ai fini mes études. 

 Lorsque je rentrai en Roumanie, je trouvai Take Ionesco à la tête du Parti 

Conservateur Démocrate déjà organisé
5
. 

 Il disait, en substance :  

« Nous, qui ne sommes pas des aristocrates, nous ne pouvons avancer dans ce 

pays que jusqu’à certains grades. La Roumanie ressemble étrangement aux armées 

coloniales où les hommes de couleur ne peuvent obtenir que les grades inférieurs, les 

grades supérieurs étant réservés aux blancs ». 

                                                           
1
 Gheorghe Crutzescu. 

2
 Constantin Antoniade. 

3
 Le Parti National Paysan (PNP) fit son apparition sur la scène politique roumaine dans les années ’20 du XX

e
 

siècle. Il naquit de la fusion du Parti Nationale Roumain de Transylvanie (issu en 1881 de l’unification du Parti 

National des Roumains du Banat et de Hongrie et du Parti National des Roumains de Transylvanie, créés, tous 

les deux, en 1869) et du Parti Paysan du Vieux Royaume et de Bessarabie (créé en Décembre 1918).cette fusion 

fut scellée le 10 Octobre 1926, par le Congrès extraordinaire du Parti National Paysan. En 1930, un groupe 

conduit par Grigore Iunian, se détacha du PNP pour former le Parti Radical Paysan. 
4
 Le Parti National Libéral (PNL) se constitua pendant le dernier quart du XIX

e
 siècle, par la fusion de plusieurs 

groupes politiques d’orientation libérale. Il eut à sa tête, tour à tour, Ion Brătianu, Dumitru Brătianu, D.A. 

Sturza, Ion I.C. Brătianu, Vintilă I.C. Brătianu, I.G. Duca, Constantin (Dinu) I.C. Brătianu. En 1930, le groupe 

des « jeunes libéraux », avec en tête Gheorghe Brătianu, quitta le PNL pour former le Parti National Libéral – 

Gheorghe Brătianu. 
5
 Le Parti Conservateur Démocratique naquit en 1908, d’un groupe conduit par Take Ionescu, qui avait quitté le 

Parti Conservateur. En 1916, il prit le nom de Parti Conservateur Nationaliste et changea de nom une nouvelle 

fois, en 1919, en Parti Conservateur Démocratique Unioniste (qui disparut de la scène politique en 1992).  
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 Il m’a semblé que l’injustice faite à Take Ionesco en grand, était analogue à celle que 

j’avais subie en petit. 

 Et comme Take Ionesco faisait appel à toutes les consciences libres du pays, je lui ai 

envoyé de la gare de Ploiesti le télégramme suivant : « Si vous avez encore besoin d’une 

conscience libre, la mienne est à votre disposition ». 

 C’est ainsi que je devins conservateur démocrate.  

 Mais notre opposition contre le Parti National Libéral ne devait pas durer longtemps. 

 Le maximum d’attaques que j’ai faites contre ce parti est constitué par les paroles que 

j’ai prononcées à l’occasion de la réforme du contentieux administratif, inspiré des 

Catilinaires
1
 : 

 « Jusqu’où ira-t-il avec son audace, le gouvernement du Petit Bratiano
2
 ? » 

 Avec ces paroles, j’ai cru avoir détruit à tout jamais Jean I.C. Bratiano. 

 Mais, en 1910, la collaboration entre le Parti National Libéral et le Parti Conservateur 

Démocrate était déjà établie
3
.  

 En 1912, nous avons fait la guerre balkanique
4
 ensemble, nous, les conservateurs 

démocrates et les conservateurs purs au Gouvernement, les libéraux en opposition, mais 

d’accord avec nous. 

 La Grande Guerre
5
, nous l’avons faite toujours ensemble, mais, cette fois-ci, le Parti 

National Libéral et le Parti Conservateur Démocrate, avec moi comme Ministre des 

Finances, étaient tous les deux représentés dans le Gouvernement.  

 C’est de cette collaboration avec le Parti National Libéral qu’est sortie l’amitié chère 

que je n’oublierai jamais et qui me liait à Vintila Bratiano, à Jean I.C.Bratiano et à I.G. Duca.  

 Take Ionesco disparu, je lui ai gardé ma pieuse dévotion et mes sentiments 

d’affection qui m’ont conduit vers Vintila Bratiano, Jean I.C. Bratiano, I.G. Duca, Juliu 

Maniu, Jean Mihalake, Dr. Lupu
6
, ainsi que vers d’autres. 

 Je suis resté en dehors des partis et c’est en homme sans parti, qui a cependant 

collaboré avec tous les partis, que j’ai servi mon pays. 

 D’ailleurs, si je voulais établir mes états de service, je devrais ouvrir grand le livre du 

Parti Conservateur Démocrate, celui du Parti National Libéral, celui du Parti du Peuple
7
 du 

Maréchal Averesco et celui du Parti National Paysan. 

 Mais, si le livre du Parti Conservateur Démocrate vient en premier, le livre du Parti 

National Libéral vient en second, puisque ma collaboration avec ce parti a commencé en 

1910.  

                                                           
1
 Lucius Sergius Catilina. 

2
 Ion I.C. Brătianu. 

3
 À l’époque dont parle Nicolae Titulescu, la Roumanie eut des gouvernements conduits par P.P. Carp (1910–

1912) et Titu Maiorescu (1912–1914). 
4
 La première guerre balkanique éclata le 9 Octobre 1912, entre l’Entente Balkanique (Bulgarie, Serbie, Grèce, 

Monténégro) et l’Empire ottoman. La Roumanie se déclara neutre, avec des réserves. La guerre s’acheva par la 

victoire de la coalition anti-ottomane, le 30 Mai 1913. une deuxième guerre balkanique éclata le 29 Juin 1913, 

entre les anciens alliés (la Bulgarie contre la Grèce, la Serbie et le Monténégro), que devaient rejoindre la 

Roumanie et la Turquie. Le traité signé à l’issue de la Conférence de paix de Bucarest (29 Juillet–10 Août 

1913), qui réunissait la Roumanie, la Grèce, le Monténégro, la Serbie et la Bulgarie, attribuait à la Roumanie le 

sud de la Dobroudja (les départements de Durostor et de Caliacra, connus sous le nom de « Quadrilatère »), 

jusqu’à la ligne Türk-Smil-Ekréné.  
5
 La Première Guerre mondiale.  

6
 Nicolae L. Lupu. 

7
 Le Parti du Peuple fit son apparition dans la vie politique de la Roumanie le 15 Avril 1920, suite à la décision 

du Congrès de la Ligue du Peuple (créée le 3 Avril 1918) de devenir un parti politique. Le chef de la Lligue du 

Peuple, puis du Parti du Peuple fut le général (maréchal) Alexandru Averescu. En 1932, un groupe ayant à sa 

tête Octavian Goga s’en détache pour former le parti National Agrarien. 
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 En 1927, j’ai accepté d’être Ministre des Affaires Étrangères de Jean Bratiano, parce 

que, et lui et le Roi Ferdinand sur son lit de mort
1
, me l’ont demandé. 

 La violation de la règle de l’homogénéité n’était pas pour Jean I.C. Bratiano, Vintila 

Bratiano ou I.G. Duca, un accident. Elle était la continuation, sous une autre forme, de ma 

collaboration incessante avec le Parti Libéral depuis de longues années. 

 J’ai demandé à Vintila Bratiano, en Juillet 1928, de me redonner mon poste de 

Ministre à Londres ; ceci à cause de certaines circonstances qu’il n’y a pas lieu de 

mentionner ici.  

 Quand, en Octobre 1928, j’ai été appelé par la Haute Régence
2
 pour faire un 

Gouvernement de concentration, j’ai indiqué que la meilleure solution, du moment que les 

libéraux ne voulaient plus rester au pouvoir, était de nommer M. Juliu Maniu, Président du 

Conseil
3
.  

 M. Juliu Maniu a d’ailleurs bien voulu exprimer au Sénat ses remerciements pour 

mon attitude d’alors. 

 Mais, à peine chargé de la formation du Cabinet, M. Juliu Maniu vint m’offrir le 

Ministère des Affaires Étrangères
4
. Je lui ai répondu : 

« J’accepterais ce portefeuille avec plaisir mais il y a quelque chose qui 

m’empêche de le faire. Je ne prévoyais que la chute du Ministère de Vintila Bratiano 

suivrait si rapidement mon retour comme Ministre à Londres. Or, si j’acceptais 

aujourd’hui de devenir Ministre des Affaires Étrangères dans votre Cabinet, on 

pourrait dire : Titulesco est parti du Gouvernement de Vintila Bratiano parce qu’il 

s’est entendu avec Juliu Maniu. Vous seul, Monsieur Maniu, savez qu’il n’existe 

aucune entente d’aucune sorte entre vous et moi à cet égard. Vintila Bratiano pourrait 

le croire. Pour rien au monde, je ne voudrais que ma loyauté envers Vintila Bratiano 

soit suspectée et c’est pourquoi je refuse ». 

 Si l’on me demandait quel est le plus grand service que j’ai rendu à mon pays, je 

répondrais : Avoir renoncé, en Novembre 1928, à former un Ministère dont la constitution 

était pour moi chose facile si j’avais passé outre aux objections de M. Juliu Maniu, et avoir 

substitué, à la formation de mon propre Gouvernement, une lutte pour l’arrivée au pouvoir, 

d’une manière normale, du Parti National Paysan en 1928. 

 En effet, à la suite de ce fait, les Transylvains, alors régionalistes, se sont transformée 

en impérialistes
5
. Le centre politique de la Roumanie pour tous les Roumains, anciens et 

nouveaux, est devenu Bucarest. Nous n’avons pas de régionalisme en Roumanie. Pour rien 

au monde, nous ne devrons, par notre manière d’agir à l’égard de la Transylvanie, en faire 

naître la tendance. 

 Ce que j’ai fait, dans la mesure où les choses dépendaient de moi, pour que le Parti 

National Libéral revienne au pouvoir, feu I.G. Duca le savait. 

 Il ne cessait de me remercier de toute l’amitié que je lui avais montrée pendant la 

crise de 1933. Il m’en parlait même pendant la cérémonie de la prestation de serment de son 

Gouvernement. Je me rappelle qu’à cause de cette conversation, quant vint mon tour, je n’ai 

pu lire correctement la formule de prestation de serment.  

 I.G. Duca est mort ; il a été remplacé par M. Tataresco. 

                                                           
1
 Ferdinand I

er
 mourut le 20 Juillet 1927.   

2
 Une régence fut instituée pendant la minorité de Michel, formée du patriarche Miron Cristea, du président de 

la Haute Cour de Cassation Gheorghe Buzdugan et du prince Nicolas de Hohenzollern.  
3
 Le gouvernement conduit par Iuliu Maniu (1928–1930). 

4
 Iuliu Maniu s’adressa en ce sens à Nicolae Titulescu, le 10 Novembre 1928. 

5
 Nicolae Titulescu prête à ce terme, dans le contexte, une valeur antinomique par rapport au terme de 

« régionaliste ». 
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 Ici se place l’unique faute que je considère avoir commise dans les questions de 

direction politique. Mais elle avait une excuse : le maintien de la perception sur la rétine de 

l’image du vieux Parti Libéral. 

 Je ne voulais pas entrer dans le Cabinet de 1934. 

 Il fallait que je soulève franchement la question de la Présidence du Conseil et que je 

dise que je n’acceptais pas d’entrer dans un Gouvernement Tataresco.  

 Mais, je me suis dit : Du moment que Dino Bratiano
1
, chef du Parti National Libéral, 

accepte que M. Tataresco devienne le chef du Gouvernement libéral, mon action ne pouvait 

plus être déterminée par les grands intérêts internationaux du pays à cette époque.  

 Et, après tout cela, dois-je encore entendre que si M. Tataresco n’avait pas procédé à 

mon évincement c’est moi qui aurais renversé le Cabinet de M. Tataresco en faveur de M. 

Mihalake ? 

 Je n’ai jamais été capable, dans le passé, d’un acte de trahison, et je ne serai jamais 

capable d’un tel acte dans l’avenir. 

 Je disais à Jean I.G. Duca alors qu’il était en opposition et moi Ministre des Affaires 

Étrangères dans le Cabinet de Vaïda-Voevod : « Tu peux me demander de lutter pour que tu 

prennes la succession du Cabinet Vaïda une fois la crise ministérielle ouverte, mais jamais je 

ne lèverai le petit doigt pour faire tomber ce Cabinet ». 

 C’est le même langage que j’ai tenu à mes amis nationaux paysans pendant que 

j’étais membre du Gouvernement libéral. 

 J’ai pour M. Mihalake la plus profonde amitié et affection. Mais, le 14 Juillet 1936, 

quand j’eus retiré ma démission, M. Mihalake critiqua ce fait et me prédit que mes 

arrangements avec le Gouvernement ne vaudraient rien, parce que celui-ci ne les appliquerait 

pas.  

 Et maintenant, après tout ce que je viens de dire, n’observe-t-on pas que, depuis 1926 

jusqu’à ce jour, quand j’ai cessé de désirer le devenir, il n’y a pas eu de Gouvernement qui 

ne m’ait offert le Ministère des Affaires Étrangères ? 

 Pendant l’été de 1925, le Maréchal Averesco, en prévision de son arrivée au pouvoir, 

m’a offert en même temps deux portefeuilles : celui des Affaires Étrangères et celui des 

Finances. 

 Comme ma mission en Amérique, pour la consolidation des dettes de guerre, avait 

altéré ma santé, je n’ai pu accepter son offre, réitérée en 1926, quand il fut redevenu 

Président du Conseil.  

 M. Stirbey
2
 m’a également offert le Ministère des Affaires Étrangères. 

 En 1927 et 1928, j’ai été Ministre des Affaires Étrangères de Jean I.C. Bratiano et de 

Vintila Bratiano. 

 En Novembre 1928, on m’a offert le même portefeuille dans le Cabinet de M. Maniu 

et je viens de faire connaître les raisons pour lesquelles je l’ai refusé.  

 En 1931, comme je devais former un Ministère et qu’à la suite de certaines 

circonstances, j’ai refusé de former ce Cabinet, on m’a dit d’accepter au moins le Ministère 

des Affaires Étrangères. 

 J’ai répondu que du moment que je refusais le tout, je ne pouvais accepter la partie. 

 En 1932, M. Vaïda-Voevod, non-seulement m’a offert ce portefeuille, mais il ne 

cessait de dire qu’il se considérait comme mon suppléant. 

 Et ceci jusqu’en Octobre 1932 où, à cause de la politique que je préconisais à l’égard 

de l’URSS, j’ai dû accepter le Ministère des Affaires Etrangères pour appliquer mon 

programme
1
.  

                                                           
1
 Constantin (Dinu) I.C. Brătianu. 

2
 Barbu Ştirbey. 
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 Par conséquent, si quelqu’un s’imaginait que je désire aujourd’hui ce Ministère, que 

j’ai refusé tant de fois, je lui répondrais que je n’ai plus les opportunités du passé et que la 

joie d’avoir vu tomber de mes épaules les chaînes de l’esclavage est tellement grande, que je 

ne veux renoncer à elle. 

 Mais on dira toutefois : « Toutes ces choses sont très intéressantes, mais elles 

n’éclaircissent pas pleinement la cause pour laquelle vous avez été évincé du Cabinet 

Tataresco ».  

 Tout le monde sera pleinement éclairé lorsque j’aurai mis les points sur les i.  

 Ma politique extérieure, basée sur la sécurité collective et la Paix Indivisible, ma 

politique qui consistait à opposer un front unique des éventuelles victimes d’une agression 

contre le front unique des éventuels agresseurs, et dont le procès-verbal du 14 Juillet 1936 

ne fait que déduire ses conséquences pratiques pour la Roumanie, a cessé d’avoir 

l’approbation de M. G. Tataresco. Il ne l’a pas remplacée par une autre, mais par rien du 

tout, où plutôt par une tendance à l’isolement et à la neutralité de la Roumanie. Il reste à 

voir comment une telle politique peut être pratiquée ayant comme voisin l’URSS, alliée de la 

France et de la Tchécoslovaquie. 

 En tout cas, le retour à la politique traditionnelle de la Roumanie est une chose 

beaucoup plus complexe qu’on ne l’imagine chez nous aussi bien qu’à l’étranger. 

 Pour prouver que seules ces affirmations expriment la vérité qui se cache sous tant de 

paroles qui ont été adressées soit à moi, soit à d’autres, pour éclairer définitivement l’opinion 

publique internationale et nationale à l’égard de ma politique extérieure, il y a lieu de faire 

une étude approfondie de la politique étrangère de la Roumanie. 

  

                                                                                                                                                                                    
1
 Dans ce rapport politique daté 9 Mars 1940 et adressé à Carol II, portant sur l’évolution des relations 

roumano-russes (soviétiques), Nicolae Titulescu fournit beaucoup de détails sur la dispute qui l’avait opposé en 

1932 à Alexandru Vaïda-Voevod, au sujet des pourparlers avec les Russes sur la conclusion d’un pacte de non-

agression ; les divergences entre les deux portaient aussi bien sur le contenu que sur la procédure. 
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ÉLÉMENTS D’APPRÉCIATION DE LA SITUATION INTERNATIONALE 

 

 

 Cette étude doit être faite en partant de l’idée qu’aujourd’hui rien n’est local, ni 

même continental, mais que tout est mondial. 

 L’importance de certaines Grandes Puissances qui influencent aujourd’hui, 

particulièrement, la politique internationale, bien entendu y compris leurs possessions
1
, qui 

leur donnent les matières premières tellement précieuses en temps de guerre, doit à tout 

instant être présente à notre esprit, afin que le jugement politique ait toute sa valeur. 

 Cette importance est la suivante, d’après l’Atlas Classique de Schrader et 

Gallonédec :  

  Empire britannique, avec 32.531.000 km
2
 et une population de 492.300.000 

habitants 

  URSS, avec 21.000.000 km
2
 et une population de 162.000.000 habitants 

  France, avec 11.811.000 km
2
 et une population de 102.364.000 habitants 

  États-Unis, avec 9.368.000 km
2
 et une population de 137.255.000 habitants. 

 Ces quatre États, à eux seuls, possèdent 74 millions de km
2 2

 et une population de 895 

millions habitants
3
, c’est-à-dire à peu près la moitié de la population du globe qui est de 

deux milliards d’hommes. 

 Continuons les citations :  

L’Italie, bien entendu avec ses possessions, a une superficie de 2.559.500 km
2
 

et une population de 43.825.000 habitants. 

L’Allemagne, avec une superficie de 469.000 km
2
 et une population de 

64.776.000 habitants. 

La Pologne, 382.390 km
2
 et une population de 32.000.000 habitants. 

Le Japon, 686.700 km
2 

et une population de 91.783.000 habitants. 

 Ces quatre derniers États représentent donc une superficie de 4.103.900 km
2
 
4
 et une 

population de 232.384.000 habitants. 

 Et si j’ajoutais à ces chiffres celui de la population des autres pays, nous arriverions à 

la conclusion du Président Roosevelt
5
, exposée dans son discours du 5 Octobre 1937 : 

« 90% du total de l’humanité veulent la paix, mais 10% de ce total 

commettent des actes à la suite desquels la guerre peut éclater ». 

 En conséquence, examinons la situation internationale de la Roumanie de façon 

détaillée et documentée. 

 Je crois qu’on n’a pas encore fait un pareil examen avec l’ampleur et la sincérité avec 

lesquelles je me propose de le faire. 

 Ma qualité officielle, à certains moments, excluait la possibilité d’un aveu public de 

ma part ; le manque de documentation excluait, chez bien d’autres, l’ampleur. 

 Dans ce but, prenons à tour de rôle les relations de la Roumanie avec les autres États, 

précisons exactement ce qu’elles étaient, ce qu’elles ont cessé d’être depuis que j’ai quitté le 

                                                           
1
 Les possessions revêtirent des formes diverses : colonies, demi-colonies, territoires sous mandat. Des 

modifications substantielles intervinrent dans la structure des empires coloniaux après la Première Guerre 

mondiale, Mais surtout après la Seconde Guerre. En 1960, l’Assemblée générale de l’ONU adopta une 

« Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux ». Un tableau ample et 

rigoureux de ces possessions et de leur évolution est offert par l’ouvrage de David P. Henige, Colonial 

Governors from the Fifteenth Century to the Present, Madison, Milwaukee, London, 1970.  
2
 Erroné, le chiffre exact étant 74.710.000 km

2
. 

3
 Erroné, le chiffre exact étant 893.919.000 habitants. 

4
 Erroné, le chiffre exact étant 4.097.590 km

2
. 

5
 Franklin Delano Roosevelt. 
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Ministère des Affaires Étrangères et cherchons à voir dans quelle direction nous devons les 

orienter. 

 Et, avant de conclure, dressons aussi une situation internationale du monde, à l’heure 

actuelle. 
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LA PETITE ENTENTE 
  

 

 C’est un axiome de dire que la Petite Entente est la base de la politique étrangère de 

la Roumanie. 

 Mais, qu’est-ce que la Petite Entente ? 

 C’est une solidarité de trois États, contre certains dangers communs. 

 Au début, la Petite Entente a été l’expression d’une solidarité limitée à une alliance 

militaire défensive
1
 de la Tchécoslovaquie, de la Yougoslavie et de la Roumanie contre une 

agression éventuelle de la Hongrie, agissant seule ou conjointement avec d’autres États, 

complétée par une alliance défensive de la Roumanie et de la Yougoslavie contre une 

agression éventuelle de la Bulgarie, agissant seule ou conjointement avec d’autres États. 

 Il est important de noter que, dès le début, les relations roumano-yougoslaves ont eu 

un objectif plus large que les relations roumano-tchécoslovaques.  

 Dès la création de la Petite Entente, en 1921, par Take Ionesco, Passitch
2
 et Benès

3
, 

la Petite Entente a cherché à augmenter le domaine de sa solidarité dans différentes 

directions ; par exemple, par un traité d’arbitrage commun, par des décisions sur le 

mécanisme de son fonctionnement
4
, etc… 

 Mais, chose curieuse, cette tendance ne se manifesta pas dans la direction politique. 

 C’est seulement par le nouveau Pacte d’Organisation
5
 de la Petite Entente, signé à 

Genève le 16 Février 1933 par MM. Benès, Jevtic
6
 et moi-même, que nous avons décidé que 

que la solidarité des États de la Petite Entente serait accrue de telle façon qu’aucun des trois 

États ne puisse conclure des Traités avec les autres, ne puisse faire des actes qui changent 

                                                           
1
 La Convention d’alliance défensive entre le Roumanie et la Tchécoslovaquie, signé le 23 Avril 1921, à 

Bucarest. La Convention d’alliance défensive entre la Roumanie et la Yougoslavie, signé le 7 Juin 1921, à 

Belgrade. La Convention d’alliance défensive entre la Yougoslavie et la Tchécoslovaquie fut signé le 14 Août 

1920, à Belgrade. L’ensemble de ces conventions – qui dessinaient la Petite Entente – illustrait la détermination 

des trois États de s’opposer à toute prétention révisionniste, de défendre le statu quo territorial établi par les 

traités de paix de Trianon (4 Juin 1920) et de Neuilly-sur-Seine (27 Novembre 1919). 
2
 Nikola Pasić. 

3
 Edvard Beneš. 

4
 Le 21 Mai 1929, les ministres des Affaires Étrangères de la Roumanie, de la Tchécoslovaquie et de la 

Yougoslavie, réunis à Belgrade, signent l’Acte général de conciliation, arbitrage et arrangement judiciaire entre 

les États signataires, qui n’auraient pu être réglés par la voie diplomatique, devaient être soumis à un 

arrangement judiciaire ou arbitraire. Cette disposition ne s’appliquait pas aux questions relevant de la 

compétence exclusive des États. L’acte – qui mettait en vigueur la recommandation de l’Assemblée de la 

Société des Nations du 26 Septembre 1928 portant sur la conclusion de conventions de règlement pacifique des 

différends – marque un moment de la plus grande importance dans la vie de la Petite Entente, consolidant 

l’Alliance des trois États.  
5
 Le préambule du Pacte d’organisation de la Petite Entente illustre le vœu de la Roumanie, de la 

Tchécoslovaquie et de la Yougoslavie de « Maintenir et organiser la paix », développer les relations 

économiques avec touts les États, et notamment ceux de l’Europe Centrale, de donner aux rapports entre elles 

une base organique et stable. Le Pacte prévoyait la création d’un Conseil permanent des États de la Petite 

Entente, formé des ministres des Affaires Étrangères des trois pays, ou de délégués spéciaux, en tant qu’organe 

dirigeant de leur politique commune, la création d’un Conseil économique chargé de coordonner les intérêts 

économiques des trois États, la création d’un Secrétariat permanent, basé, pour un an, dans la capitale du 

président en exercice du Conseil et ayant une section permanente au siège de la Société des Nations. Les 

conventions d’alliance entre la Roumanie et la Tchécoslovaquie (23 Avril 1921), la Roumanie et la 

Yougoslavie (7 Juin 1921), la Yougoslavie et la Tchécoslovaquie (31 Août 1922) furent reconduites pour une 

durée indéterminée. Le 9 Mai 1933, la Roumanie ratifia le Pacte d’organisation de la Petite Entente, qui prit 

effet le 30 Mai. 
6
 Bogoljub (Bosko) Jeftić. 
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leur situation internationale actuelle ou des conventions économiques avec des conséquences 

politiques importantes sans le consentement des deux autres. 

 Mais, le Nouveau Pacte d’Organisation n’a en rien accru les obligations militaires 

telles qu’elles étaient en 1921. 

 Quelles sont les obligations de la Roumanie en vertu du Traité de la Petite Entente ? 

 La Roumanie est obligée, conformément aux conventions de 1921 qui ont eu 

l’assentiment de tous les Gouvernements roumains : celui du Maréchal Averesco, Take 

Ionesco, Jean et Vintila Bratiano, Maniu, Vaïda, Mironesco
1
, Stirbey, Jorga

2
, Duca et 

Tataresco, de prendre les armes pour défendre la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie, si ces 

deux pays étaient attaqués par la Hongrie seule ou par la Hongrie conjointement avec 

d’autres États.  

 De ce fait, la Roumanie est obligée de faire la guerre, en faveur de la 

Tchécoslovaquie, en cas d’agression par la Hongrie seule ou conjointement avec 

l’Allemagne, et de faire la guerre, en faveur de la Yougoslavie, si cette dernière était attaquée 

par la Hongrie seule ou par la Hongrie et l’Italie ; et, en plus, par la Bulgarie seule ou par la 

Bulgarie conjointement avec d’autres États. 

 Et, chose incroyable : 

 Cette Roumanie qui, à cause de la Hongrie, peut se trouver à tout moment en état de 

guerre avec l’Allemagne et avec l’Italie pour défendre la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie, 

est laissée seule, absolument isolée, en face d’une attaque éventuelle de la part de la Russie 

soviétique. 

 La Tchécoslovaquie et la Yougoslavie ont eu le perpétuel souci d’exclure leur 

intervention dans le cas où la Roumanie se trouverait, par hasard, attaquée par l’URSS. 

 D’ailleurs, toutes les conférences des Ministres des Affaires Étrangères de la Petite 

Entente, jusqu’à récemment, lorsque les relations russo-roumaines ne rendaient plus 

plausible une attaque des Soviets, commençaient par la déclaration suivante des délégués 

tchécoslovaque ou yougoslave : 

« La Tchécoslovaquie et la Yougoslavie déclarent réserver leur liberté 

d’action à l’égard de la Russie soviétique ». 

 Pour rétablir l’équilibre en faveur de la Roumanie, et vu la situation, mon premier 

souci a été depuis bien longtemps, et spécialement en 1932, quand j’ai repris la direction du 

Ministère des Affaires Étrangères, de renforcer tellement la solidarité de la Petite Entente, 

que si l’un des États de la Petite Entente devenait la victime d’une agression de la part d’un 

État voisin, la Petite Entente toute entière devait lui prêter ipso jure
3
 aide et assistance. 

 Ceci explique l’origine dans le nouveau Pacte d’Organisation de la Petite Entente, de 

la clause par laquelle aucun des trois États ne pouvait s’engager sans le consentement des 

deux autres ; ceci explique la transformation de la Petite Entente en unité internationale 

supérieure. 

 La Roumanie n’avait qu’à gagner à la suite d’une telle conception. 

 Ce qu’elle avait à donner, nous l’avons vu, elle l’avait déjà donné en 1921, et de 

façon unilatérale. Je pourrais presque dire léonine.  

 Il s’agissait maintenant de cueillir les fruits des nouveaux liens de solidarité créés en 

1933.  

 J’ai mis dans les mains de la Roumanie le droit de veto pour tous les actes politiques 

de nos deux alliés : la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie.  

 Le droit de veto ne signifie nullement qu’on doit toujours répondre « non ». Il permet 

de dire « oui », mais de poser des conditions conformes aux intérêts de la Roumanie, afin 

                                                           
1
 G.G. Mironescu. 

2
 Nicolae Iorga. 

3
 Ipso jure (lat.) – appliquant la loi.  
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d’assurer le maintien et la destinée de la Petite Entente comme une unité internationale 

supérieure. 

Une autorisation donnée, à l’encontre de cet esprit du Pacte de 1933, alors surtout, 

que les obligations unilatérales de la Roumanie prises en 1921 restaient en vigueur, est une 

faute sans pareille contre la Petite Entente en général et contre la Roumanie en particulier. 

Je me permets de considérer que l’autorisation donnée par le Gouvernement de M.G. 

Tataresco au Gouvernement yougoslave de conclure la convention avec l’Italie du 25 Mars 

1937, est de nature à affaiblir la solidarité
1
 de la Petite Entente, solidarité qui, seulement par 

son accroissement, peut enfin faire pencher la balance de la Justice en faveur de la 

Roumanie. 

Loin de moi l’idée qu’un traité d’amitié entre la Yougoslavie et l’Italie ne serait pas 

une bonne chose. 

J’ai eu, ainsi que je le dirai ultérieurement, l’idée que l’Italie prît la direction 

spirituelle de la Petite Entente le jour même de la signature de son nouveau Traité 

d’Organisation, c’est-à-dire le 16 Février 1933. 

Mais, il y a dans le Traité italo-yougoslave des stipulations qui sont contre les 

intérêts roumains et contre l’esprit de la Petite Entente, et dont nous aurions dû demander la 

suppression, si nous n’avions pas réussi à les faire étendre à la Tchécoslovaquie et à la 

Roumanie.  

Par exemple, il existe un article de ce Traité, l’article 4, qui stipule : 

« Article 4. – Les Hautes Parties contractantes s’engagent à ne pas tolérer 

sur leurs territoires respectifs, ni à aider en aucune façon, toute activité qui serait 

dirigée contre l’intégrité territoriale ou l’ordre existant de l’autre Partie 

contractante, ou qui serait de nature à nuire aux rapports entre les deux pays ». 

 En d’autres termes, l’Italie s’engage à ne plus faire de révisionnisme contre la 

Yougoslavie et à ne plus soutenir le révisionnisme hongrois contre la Yougoslavie. 

 C’est là une clause que la Yougoslavie n’aurait pu accepter pour elle seule. 

 Si elle ne pouvait l’obtenir pour la Petite Entente toute entière, elle aurait dû la 

refuser pour elle-même. 

 Comment ? 

 Le révisionnisme hongrois, avec l’autorisation du Gouvernement yougoslave, 

s’exercera dorénavant sous le patronage de l’Italie, seulement contre la Roumanie et la 

Tchécoslovaquie ? Est-ce cela l’esprit de la Petite Entente ? 

 Le révisionnisme hongrois n’est-il pas un danger commun en vue duquel la Petite 

Entente a été créée ? 

 Le Gouvernement italien n’a commis aucune faute, car il n’a aucune obligation à 

notre égard. Le Gouvernement yougoslave, lui aussi, n’est pas coupable, car il n’avait qu’une 

obligation, qu’il a remplie : celle de demander, au préalable, l’autorisation des 

Gouvernements de Bucarest et de Prague. 

 Et si même sa responsabilité était engagée, la noble attitude du peuple yougoslave, 

pour le maintien de la politique extérieure traditionnelle, écarte de la Yougoslavie l’idée de 

toute faute, si faute il y avait eu. 

                                                           
1
 Dans son communiqué du 2 Avril 1937, le Conseil permanent de la Petite Entente estimait que « ces 

pourparlers, économiques ou politiques, ont déjà donné des résultats positifs » ; il saluait « avec satisfaction les 

Accords de la Yougoslavie avec la Bulgarie et l’Italie », certain qu’ils auraient « une contribution efficace à la 

consolidation de la paix ». Le Conseil y faisait part de sa conviction que « le respect honnête des engagements 

constitue l’un des principes intangibles qui gouvernent la politique de chacun des trois États », et qu’il était 

« évident » que les nouveaux accords ne faisaient « aucune dérogation aux engagements reliant les pays de la 

Petite Entente ».  
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 Il ne s’agit pas ici de la responsabilité de l’Italie ou de la Yougoslavie, mais bien de 

celle du Gouvernement roumain. 

 Le Gouvernement de M. G. Tataresco, en ne soulevant pas d’objection au 

Gouvernement yougoslave, qui, lui, intervenait à Bucarest toutes les fois qu’une chose ne lui 

convenait pas, a créé une situation nouvelle et, en même temps, un précédent très dangereux 

pour la Roumanie. 

 Nous, Roumains, avons honte de dire « Non », ou, plutôt, comme c’est le cas en 

l’espèce, « Oui » dans de telles conditions. 

 La Yougoslavie, elle, ne souffre pas de cette timidité. 

 Ainsi, la Yougoslavie n’a-t-elle pas empêché deux fois, par des démarches 

pressantes, certaines visites royales à Bucarest ?  

  À un moment donné, l’intervention de la Yougoslavie n’avait-elle pas pris un 

caractère tellement insistant que je dus aller personnellement
1
 à Belgrade pour expliquer la 

véritable situation ? 

 La Yougoslavie ne nous a-t-elle pas dit, à un moment donné, qu’elle considérait une 

certaine visite d’un Président du Conseil comme un acte inamical, et la visite n’a pas eu 

lieu ? 

 Enfin, la Yougoslavie ne s’est-elle pas opposée, pendant de longues années, à la 

construction d’un pont sur le Danube vers la Bulgarie ? Même pour le ferry-boat que j’avais 

convenu de faire avec la Bulgarie, j’ai rencontré, dans le passé, des difficultés du côté 

yougoslave. 

 Tout ceci n’a pas empêché la Yougoslavie de devenir, trois ans plus tard, l’amie pour 

l’éternité de la Bulgarie
2
.  

 Le Gouvernement de M. Tataresco, considérant, depuis mon départ, que c’est par la 

passivité et non pas par la lutte que l’on défend les intérêts nationaux, a répondu par un 

« Oui » au texte du Traité italo-yougoslave. 

 Où sont les tentatives faites pour changer ce texte ? 

 En quoi ont consisté ces tentatives qui ont précédé la capitulation ? 

 Je désirerais les connaître. 

 Que devait faire le Gouvernement roumain ? Demander la suppression de la clause 

du renoncement au révisionnisme jusqu’à ce qu’une telle clause soit étendue à la Roumanie 

et à la Tchécoslovaquie. La Yougoslavie avait déjà un très grand avantage par les autres 

stipulations de son Traité avec l’Italie, par exemple, le respect, par l’Italie, des frontières 

communes. Il fallait sortir de ce Traité seulement les dispositions qui détruisaient la 

solidarité de la Petite Entente.  

 L’amitié italo-yougoslave, si on ne la paye pas par la dislocation de la solidarité de la 

Petite Entente, est une bonne chose pour la Yougoslavie, pour la Petite Entente et pour la 

Paix en général. 

 Pour une telle amitié italo-yougoslave, j’ai travaillé depuis longtemps, dès Janvier 

1928, lorsque mon ami Voija Marinkovitch, alors Ministre des Affaires Étrangères, me 

demanda de le faire. 

                                                           
1
 Pour contrecarrer l’action de Milan Stojadinović, qui n’avait pas lésiné sur ses moyens pour empêcher le 

prince régent Paul de participer à la Conférence des chefs d’État de la Petite Entente, Nicolas Titulesco fit une 

visite éclair à Belgrade, les 30-31 Mai 1936, et finit par obtenir la présence du prince régent Paul au sommet du 

6-8 Juin 1936, Mais non pas celle de Milan Stojadinović, qui invoqua une situation politique intérieure 

incertaine pour justifier son absence à Bucarest. En réalité, l’attitude de Milan Stojadinović venait de son 

hostilité au projet du Pacte d’alliance unique entre la Petite Entente et la France, que devaient discuter 0 

Bucarest les chefs d’État de la Roumanie, de la Tchécoslovaquie et de la Yougoslavie.  
2
 Milan Stojadinović, premier ministre et Ministre des Affaires Étrangères de la Yougoslavie et Guéorgui 

Kiosséivanov, premier ministre et Ministre des Affaires Étrangères de la Bulgarie, signèrent à Belgrade, le 24 

Janvier 1937, le Traité d’amitié yougoslavo-bulgare. 



 27 

 Et maintenant, quelle est la situation ? 

 Quoique l’Italie, et indirectement la Hongrie, ne pratiquent plus le révisionnisme 

contre la Yougoslavie, les charges de la Roumanie n’ont pas diminué.  

 La Roumanie continue à avoir, suspendue sur sa tête, l’épée de Damoclès du 

révisionnisme hongrois et, en plus, elle a l’obligation de faire la guerre à la Hongrie et à 

l’Italie si, par hasard, ces deux pays, revenant aux anciennes idées et pratiquant à nouveau le 

révisionnisme, attaquaient la Yougoslavie. 

 Est-ce admissible ? 

 D’autre part, le précédent créé par le Gouvernement roumain est très dangereux.  

 En effet, ou bien le Gouvernement roumain fait une Convention analogue à celle 

italo-yougoslave, et alors la Tchécoslovaquie reste isolée et la Petite Entente est 

définitivement détruite. Ou bien, le Gouvernement roumain ne fait pas une pareille 

convention et reste à jamais en face du spectre du révisionnisme. 

 Mais, il pourrait arriver quelque chose de plus grave. 

 Le 29 Août de cette année, pendant la semaine des études pour les problèmes de 

l’Europe Centrale, M. Krofta
1
, Ministre des Affaires Étrangères de Tchécoslovaquie, a fait 

un discours dans lequel, se référant spécialement aux Traités italo-yougoslave et bulgaro-

yougoslave, il a conclu en ces termes : 

« Il serait stupide de croire que la Petite Entente pourrait se désagréger 

parce que tel ou tel de ses membres ont établi de bons rapports avec un autre État. » 

 Cela signifie, aux yeux de la Tchécoslovaquie, que la signature par elle d’un Traité 

avec l’Italie, analogue au Traité italo-yougoslave, ne nuit rien à la Petite Entente. 

 Et le Gouvernement roumain, s’il continue à se considérer lié au précédent ne pourra 

pas refuser son autorisation à la Tchécoslovaquie.  

 Mais, si la Tchécoslovaquie concluait un Traité analogue à celui de la Yougoslavie 

avec l’Italie, quelle serait la situation de la Roumanie ? 

 La Roumanie resterait bel et bien isolée, car la doctrine du Gouvernement de M. 

Tataresco est que chaque membre de la Petite Entente peut obtenir des garanties anti-

révisionnistes pour son propre compte, sans qu’elles soient étendues aux deux autres États de 

la Petite Entente. 

 La Roumanie doit faire face, seule, au révisionnisme hongrois et, de plus, elle reste 

obligée d’entrer, à cause de la Hongrie, en guerre contre l’Allemagne en faveur de la 

Tchécoslovaquie, et elle reste obligée d’entrer en guerre, à cause de la Hongrie, contre 

l’Italie, en faveur de la Yougoslavie. 

 Et si, par hasard, nous étions attaqués par les Russes, la Tchécoslovaquie et la 

Yougoslavie resteraient immobiles comme deux statues. 

 Telle est la situation actuelle, due à l’activité, ou plutôt à l’inactivité du 

Gouvernement de M. G. Tataresco. 

 Je tremble à cette idée.  

 Il suffit d’entrevoir une telle possibilité, pour se rendre compte que la Petite Entente, 

ainsi interprétée, au lieu d’être un bouclier pour les trois États membres, s’est transformée en 

une association fortement ébranlée. 

 Disons la vérité : la Petite Entente est sortie très affaiblie de l’accord yougoslave et 

très vulnérable par la possibilité de la répétition, dans l’avenir, de certains gestes approuvés 

dans le passé. 

 À quoi bon le langage officiel des communiqués ? À quoi bon, si elle existait, 

l’opinion contraire de la Tchécoslovaquie ? 

                                                           
1
 Kamil Krofta. 
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 En matière d’intérêts roumains, notre opinion publique doit choisir entre ce que je dis 

et ce que disent d’autres Roumains qualifiés. Les étrangers n’ont pas la parole lorsqu’il s’agit 

d’intérêts roumains. 

 Et si la Tchécoslovaquie avait une opinion contraire, ce n’est ni la première fois, ni la 

dernière que je lui dirais que son opinion est erronée. 

 Mais la Tchécoslovaquie peut se payer le luxe de la politique représentée par de 

telles fautes parce qu’elle a, pour la défense de ses frontières, deux traités d’assistance 

mutuelle que la Roumanie n’a pas : celui avec la France et celui avec l’URSS.  

 On pourrait remédier à la faiblesse actuelle de la Petite Entente par deux moyens : 

a) la conclusion d’accords identiques par tous les trois États de la Petite Entente 

avec l’Italie, 

b) une alliance unique avec la France, qui, étant dirigée contre quelque agresseur 

que ce soit, pousserait la Petite Entente vers cette politique d’unité que j’ai poursuivie en 

1933 et de laquelle la Petite Entente s’est écartée par des déclarations des trois Ministre des 

Affaires Étrangères faites à Bratislava en Septembre 1936. 

 Je traiterai ces questions au chapitre de nos relations avec l’Italie et la France.  

 Mais je tiens à dire ici même que je crois à la Petite Entente, malgré tout ce qui s’est 

passé. Je crois qu’un redressement pourrait être opéré si l’esprit qui l’animait dans le passé 

renaissait. 

 Et c’est précisément parce que j’ai foi dans les destinées de la Petite Entente, que je 

me sens obligé de dire la vérité toute entière. 

 



 29 

 

L’ENTENTE BALKANIQUE 

 

 

 Si, de la Petite Entente, nous passons à l’Entente Balkanique, nous constatons que le 

Gouvernement de M. G. Tataresco a créé à notre pays, par le consentement donné au 

Gouvernement yougoslave, une situation encore plus grave. 

 En effet, dans le Pacte bulgaro-yougoslave, signé le 24 Janvier 1937, il existe un seul 

article. L’article 2 s’occupe simplement de la ratification. 

« Article 1. – Il y aura une paix inviolable et une amitié sincère et perpétuelle 

entre le Royaume de Yougoslavie et le Royaume de Bulgarie. » 

 En effet, il serait difficile de concilier la contestation des frontières avec l’amitié. 

 Je ne sais pas si la Bulgarie donne cette interprétation au texte précité. Ce que je sais, 

c’est que dans ma conversation du 8 Janvier 1937 avec le président Stoyadinovitch
1
 à St. 

Moritz, ce dernier donnait à ce texte, déjà définitivement rédigé à l’époque, l’interprétation 

que la Bulgarie renonçait au droit de réviser les frontières yougoslaves.  

 Et le Gouvernement de M. G. Tataresco a consenti à cette renonciation du 

révisionnisme bulgare sur une seule frontière, la frontière yougoslave, sans aucune 

condition
2
 ? 

 Nous nous trouvons ici en présence d’une violation flagrante du Pacte Balkanique.  

 Ce dernier signifie, soit l’entrée de la Bulgarie dans le sein de notre communauté par 

la reconnaissance définitive des frontières de tous les quatre États balkaniques, soit le 

maintien de la Bulgarie à une distance égale des quatre États balkaniques. 

 La fin du révisionnisme bulgare sur la frontière bulgaro-yougoslave signifie 

l’attisement du révisionnisme sur les autres frontières, notamment roumaine et grecque. 

 Il appartenait au Gouvernement de M. G. Tataresco de prendre l’initiative de 

défendre les intérêts roumains dans cette direction.  

 En effet, le Gouvernement turc avait déjà signé avec la Bulgarie
3
, comme il a aussi 

signé avec nous, un Traité d’amitié perpétuelle. Il eût été difficile au Gouvernement turc de 

dire à la Yougoslavie : « Ne faites pas ce que j’ai fait moi-même ». 

 Mais, on doit relever que le Traité d’amitié perpétuelle entre la Turquie et la Bulgarie 

est antérieur au Pacte Balkanique. 

 La Turquie, par le Pacte Balkanique, a donc pris, à une date ultérieure au pacte 

d’amitié avec la Bulgarie, l’obligation d’assistance militaire en faveur de la Roumanie : 

tandis que la Yougoslavie a pris, postérieurement à l’obligation de l’assistance mutuelle en 

faveur de la Roumanie  dérivant du Pacte Balkanique, une obligation d’amitié perpétuelle à 

l’égard de la Bulgarie.  

 Et le Gouvernement de M. Tataresco n’a pas vu qu’il avait, en l’occurrence, un mot à 

dire ? 

 Mais, il y a une chose d’une gravité encore plus grande qui aurait dû sauter aux yeux 

de tout le monde. 

 Par le Traité italo-yougoslave du 25 Mars 1937, il est stipulé expressément que : 

                                                           
1
 Milan Stojadinović. 

2
 La V

e
 session ordinaire du Conseil permanent de l’Entente Balkanique, qui s’est tenue du 15 au 18 Février à 

Athènes, sous la présidence de Milan Stojadinović, premier ministre et Ministre des Affaires Étrangères de la 

Yougoslavie, indiquait dans le communiqué final : « Le Conseil permanent a pris connaissance avec 

satisfaction de la conclusion d’un Pacte d’amitié entre la Bulgarie et la Yougoslavie, signé à Belgrade, le 24 

Janvier 1937. il a constaté que le Pacte répondait au bout de l’Entente Balkanique : Maintenir et consolider la 

paix dans les Balkans. Par conséquent, il estime que le Pacte bulgaro-yougoslave constitue une contribution 

précieuse à la collaboration amicale entre tous les peuples balkaniques ». 
3
 Le Traité d’amitié éternelle entre la Turquie et la Bulgarie fut signé le 10 Octobre 1925, à Ankara. 
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« Article 6. – Les Hautes Parties contractantes sont convenues que rien dans 

cet accord ne sera considéré comme contraire aux obligations internationales 

existant entre les deux pays, ces obligations étant d’ailleurs publiques. 

 En échange, il n’y a pas de clause par laquelle la Yougoslavie excepte de la paix 

inviolable à l’égard de la Bulgarie, ses obligations préexistantes d’assistance dérivant du 

Pacte Balkanique et celles de la Petite Entente à l’égard de la Roumanie. 

 Comment peut-il avoir paix inviolable et amitié perpétuelle s’il existe, pour la 

Yougoslavie, l’obligation, en vertu du Pacte Balkanique et de celui de la Petite Entente, 

d’attaquer la Bulgarie dans le cas où cette dernière ferait un acte d’agression ? 

 Et comment le Pacte Balkanique et celui de la Petite Entente (l’accord roumano-

yougoslave en prévision d’une agression bulgare), peuvent-ils encore produire leurs effets, si 

les obligations dérivant pour elle et ayant pour l’objet d’attaquer la Bulgarie agresseur, 

n’existent plus ? 

 Une explication claire de la situation de la part du Gouvernement roumain est 

nécessaire. 

 Le Gouvernement de M. Tataresco s’est posé le problème de façon simpliste. 

 Il a cru qu’il devait répondre par « Oui » ou par « Non », et comme sa politique a 

toujours consisté à éviter de fâcher qui que ce soit, même si les intérêts nationaux 

commandaient un langage qui aurait produit une discorde momentanée, il a répondu « Oui ». 

 Eh bien, le Gouvernement roumain a commis une faute grave. 

 Ici aussi, il pouvait dire « Oui », mais « Oui » sous certaines conditions. 

 Quelles sont ces conditions ?  

1. – Insertion dans l’accord bulgaro-yougoslave d’une clause qui excepte les 

obligations prises par la Yougoslavie en vertu d’accords antérieurs. 

2. –  La demande que la signature yougoslave soit suspendue jusqu’à ce que 

tous les États membres de l’Entente Balkanique aient obtenu de la Bulgarie des 

conditions identiques, ou, du moins, le renoncement à la révision. 

  3. – Le prolongement du Pacte Balkanique pour une nouvelle période, afin    

 qu’il ressorte clairement que c’est lui qui prime tout. 

 Ce n’est que ceux qui ont vécu, comme moi, les tourments dont est sorti le Pacte 

Balkanique, qui pourront comprendre l’importance de la prolongation de ce Pacte comme 

condition posée par la Roumanie pour la signature du Pacte bulgaro-yougoslave. 

 Au début, la Roumanie, la Turquie et la Grèce voulaient le Pacte Balkanique 

perpétuel.  

 Mais le Ministre des Affaires Étrangères de Yougoslavie, M. Jevtic, voulait une 

durée de deux ans. 

 Je crois que personne ne peut dire que M. Jevtic n’était pas et ne demeure pas un de 

mes grands amis. 

 Donc, on peut voir que lorsqu’il s’agit de l’intérêt roumain, je n’ai pas peur de 

déplaire aux amis. 

 Par esprit de conciliation, la Roumanie, la Turquie et la Grèce ont réduit leurs 

prétentions à 15 ans. 

 M. Jevtic maintenait avec obstination le délai de deux ans. 

 Il me fallut déclarer que je quittais Belgrade pour faire un rapport à Bucarest sur la 

situation, pour obtenir, avec grandes difficultés, le 4 Février 1934, le délai de 7 ans comme 

durée du Pacte Balkanique. 

 Comme je demandais au Roi Alexandre
1
 et à M. Jevtic pourquoi ils voulaient un 

délai aussi court, les deux m’ont donné la même raison : 

                                                           
1
 Alexandru Karadjordjević. 
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« Nous ne voulons pas nous lier les mains pour trop longtemps à l’égard de la 

Bulgarie ». 

 En effet, le Pacte Balkanique prévoit la nécessité du consentement des États 

signataires pour la conclusion d’un accord politique avec l’un des États balkaniques. 

 La Petite Entente prévoit le consentement de tous ses membres pour que l’un d’eux 

puisse signer un accord politique avec quelque État que ce soit. 

 Que reste-t-il de la durée du Pacte Balkanique ? 

 Trois ans environ. 

 Il expire le 9 Février 1941, si l’une des parties le dénonce. 

 La Roumanie a perdu l’occasion unique de prolonger la durée du Pacte Balkanique 

en échange de l’autorisation donnée à la Yougoslavie de conclure le Pacte bulgaro-

yougoslave. 

 Toute occasion qui se présenterait ultérieurement n’effacerait pas la faute de n’avoir 

pas profité de la première. Nous aurions eu une certitude. Aujourd’hui, nous avons un risque. 

 Et maintenant, je résumerai la situation de la Petite Entente et de l’Entente 

Balkanique comme suit : 

a) La Yougoslavie est mise à l’abri de la révision hongroise, bulgare et 

italienne. La Roumanie et la Tchécoslovaquie ne le sont pas. 

b) La Tchécoslovaquie peut faire demain avec l’Italie ce que la Yougoslavie a 

fait hier. Le précédent de l’autorisation est créé par le Gouvernement Tataresco et le 

risque de la révision de la Hongrie et de l’Italie cessera aussi pour la 

Tchécoslovaquie. 

La Roumanie restera ainsi le seul État soumis à la révision hongroise et 

bulgare. 

Et si la Roumanie faisait avec l’Italie un Traité analogue au Traité italo-

yougoslave, alors la Tchécoslovaquie resterait isolée et la Petite Entente serait 

détruite. 

c) L’obligation de la Yougoslavie, prise par le Pacte Balkanique, est tombée 

dans l’équivoque par la non exception formelle des engagements existants. 

d) La prolongation du Pacte Balkanique est soumise à un risque. Elle pourra 

se faire, mais elle pourra aussi ne pas se faire. 

e) Mais, la Petite Entente étant perpétuelle, la Roumanie, malgré la position 

ingrate que lui ont créée les accords de la Yougoslavie du 24 Janvier 1937 et du 25 

Mars 1937, ou ceux qui suivraient, conserve l’obligation d’entrer en guerre contre 

l’Allemagne à cause de la Hongrie et en faveur de la Tchécoslovaquie, ou bien 

d’entrer en guerre contre l’Italie, à cause de la Hongrie, en faveur de la Yougoslavie. 

Enfin, en ce qui concerne une éventuelle agression de la part de l’URSS, la Roumanie 

n’est aidée ni par la Tchécoslovaquie, ni par la Yougoslavie. 

Voilà où nous a mené l’ignorance en la matière, ajoutée à la tendance de plaire. 

Les erreurs commises ne peuvent être réparées que par une entrée franche et loyale de 

la Bulgarie dans l’Entente Balkanique. Mais là il faut encore distinguer entre une Entente 

Balkanique qui pratique la politique des Balkans aux Balkaniques et une Entente Balkanique 

qui serait devenue l’instrument politique d’une ou de plusieurs Grandes Puissances. C’est à 

la première conception de l’Entente Balkanique que je me réfère, lorsque je pense au remède 

à apporter aux maux que je viens de constater. 
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LA POLOGNE 

 

  

  

 Depuis quelque temps, nous assistons à l’emploi de l’expression : « le renouveau de 

l’amitié polono-roumaine ». 

 Que signifie-t-elle ? 

 Signifie-t-elle qu’un homme a été l’obstacle du développement normal des rapports 

roumano-polonais ? Ou bien, parlant objectivement, signifie-t-elle que l’amitié polono-

roumaine a resserré ses obligations à un degré qu’on ne connaissait pas avant ? 

 Examinons les deux hypothèses. 

 La lumière ne me fait pas peur. 

 À Genève, quand la Pologne était constamment attaquée par l’Allemagne, je l’ai 

toujours ardemment défendue. Stresemann
1
 me disait : « Vous, dès que vous entendez le 

nom de la Pologne, vous sautez comme un automate et parlez pour elle ». 

 Pendant de longues années, je me suis considéré, et j’ai été considéré par la Pologne 

comme un grand ami. 

 Je ne puis oublier ma collaboration cordiale, comme Délégué Permanent de la 

Roumanie à Genève, avec le Ministre Zaleski
2
, auquel je garde, aujourd’hui encore, ma 

profonde affection. 

 D’autre part, je ne confonds pas certains hommes politiques avec le peuple polonais 

pour lequel j’ai la plus grande amitié. 

 Je considère l’alliance de la Roumanie et de la Pologne comme une nécessité. 

 Ce fut pour moi une profonde satisfaction que d’avoir fait partie du cabinet du 

Maréchal Averesco, qui signa, Take Ionesco étant Ministre des Affaires Étrangères, le 

premier Traité d’Alliance entre la Roumanie et la Pologne
3
. 

 Mais l’amitié implique de la clarté. 

 C’est pourquoi je dois avouer que mes premiers contacts avec la Pologne, comme 

Ministre des Affaires Étrangères, n’ont pas été heureux. 

 C’était à l’époque où la Pologne voulait à tout prix que la Roumanie signât un Pacte 

de non agression
4
 avec l’URSS, même si ce Pacte contenait l’expression « litige existant » 

qui était l’équivalent de l’expression « litige bessarabien ». 

 Une démarche faite par moi et dont je parlerai ultérieurement, pour que Varsovie 

intervint en notre faveur, n’a pas été couronnée de succès. 

 Il est juste de rappeler qu’à cette époque il soufflait à Varsovie un vent prosoviétique 

et que Varsovie était énervée du fait que la Roumanie ne la suivait pas dans cette voie. On se 

rappellera peut-être la violence de la campagne de presse de 1932 contre moi. J’étais accusé 

d’avoir empêché la Roumanie de s’entendre avec l’URSS, par mes prétentions exagérées.  

                                                           
1
 Gustav Stresemann. 

2
 August Zaleski. 

3
 La Convention d’alliance défensive roumano-polonaise fut signée le 3 Mars 1921, à Bucarest et entra en 

vigueur le 25 Juillet 1921. 
4
 Les premiers contacts entre les représentants du Gouvernement roumain et les représentants du Gouvernement 

soviétique, Mihail Sturdza et Boris Serguéiévitch Stomonjakov, eurent lieu fin 1931 et furent suivis de 

négociations. Des pourparlers sur la conclusion d’un traité de non-agression entre les deux pays furent menés à 

Riga, du 6 au 10 Janvier 1932. Du 26 Septembre au 5 Octobre 1932 eut lieu un nouveau round de négociations, 

à Genève, entre le représentant du Gouvernement roumain Victor Cadere et le représentant du Gouvernement 

soviétique, Maksim Maksimovitch Litvinov, sur la conclusion du pacte de non-agression entre les deux pays. 

Du fait des divergences d’opinions entre les deux parties, les pourparlers n’aboutirent pas. 
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 Cette campagne de presse et l’attitude, à cette époque, de certains de nos hommes 

politiques, me suggèrent certaines réflexions. 

 Est-ce que, par hasard, l’URSS n’était pas, en 1932, communiste comme elle l’est 

aujourd’hui ? Est-ce que nos dirigeants n’étaient pas, à cette époque, aussi bourgeois 

qu’aujourd’hui ? 

 Pourquoi, en 1932, devions-nous marcher avec l’URSS, au risque de sacrifier la 

Bessarabie ? 

 Et pourquoi, ne devons-nous pas nous entendre aujourd’hui avec l’URSS, la 

Bessarabie étant à l’abri, pour le motif que les Soviets sont communistes ? 

 L’explication est simple : le vent a tourné à Varsovie de 1932 à 1936. Alors qu’en 

1932, il soufflait vers l’Est, il souffle aujourd’hui vers l’Ouest. 

 Et quand la Roumanie ne fait pas une politique qui plaît à Varsovie, elle est 

immédiatement l’objet d’attaques des plus violentes et des plus curieuses. 

 Quand elle suit aveuglement Varsovie, la politique roumaine est déclarée 

indépendante.  

 Quand, pour des motifs dérivant de la nécessité de défendre nos intérêts nationaux, 

on a la malchance de ne pouvoir être en concordance de vues avec Varsovie, la politique 

roumaine est immédiatement déclarée comme étant une politique de dépendance. 

 Le moins que je puisse dire est que j’ai été soutenu en Roumanie, en 1932, dans mon 

attitude à l’égard de Varsovie, par tous les partis, et je possède même des télégrammes 

d’approbation émanant de haut lieu. 

 Mais, si mes débats avec Varsovie n’ont pas été heureux en Novembre 1932, ma 

collaboration avec la Pologne a été excellente pendant l’été de 1933. 

 Quand je me suis entendu directement avec l’URSS sur la définition de 

« l’agresseur » et sur celle du « territoire roumain », la Pologne a soulevé une objection qui 

annulait tous les bénéfices que l’on pouvait tirer de mes négociations directes avec l’URSS. 

Elle voulait que ce Traité ait seulement une durée de 5 ans. 

 Le Délégué de la Pologne, le Comte Raczynski
1
, alors seulement Ministre à Genève, 

et aujourd’hui Ambassadeur de Pologne à Londres, a si bien compris l’intérêt qu’avait la 

Roumanie à ce que le Traité avec l’URSS soit illimité comme durée, qu’il a lutté 

énergiquement pour que le Gouvernement polonais renonçât à la clause de la durée de 5 ans. 

 Il a lutté comme un ami de la Roumanie et il a réussi à convaincre le Gouvernement 

polonais du dommage que causait cette clause à la Roumanie.  

 À la suite de cette attitude de la Pologne à Londres, j’ai considéré de mon devoir, en 

ma qualité de Ministre des Affaires Étrangères, de faire à Varsovie une visite officielle
2
, en 

Octobre 1933, avant de me rendre dans les États balkaniques. 

 M. Beck
3
 m’a rendu cette visite

4
 en Mai 1934.  

 En Septembre 1934, M. Beck a fait à l’Assemblée de la Société des Nations un 

discours par lequel il répudiait
5
 unilatéralement le Traité des Minorités. Il ne m’avait en rien 

                                                           
1
 Edvard Raczyński. 

2
 Nicolae Titulescu fit une visite officielle en Pologne, les 9 et 10 Octobre 1933. Au cours du même mois, il se 

rendit en visite en Bulgarie, en Turquie et en Yougoslavie. 
3
 Jozéf Beck. 

4
 Jozéf Beck se rendit plusieurs fois en Roumanie, en qualité de Ministre des Affaires Étrangères, avant, 

pendant et après les ministériats de Nicoale Titulescu. Nicoale Titulescu fait référence à la visite officielle de 

Jozéf Beck les 10 et 11 Mai 1934. 
5
 Jozéf Beck dénonça le Traité des minorités le 13 Septembre 1934, devant l’Assemblée de la Société des 

Nations. Motivant sa décision, il affirMait : « L’actuel système de garanties accordé par la Société des Nations 

et ses organisations aux droits des minorités, considéré dans son ensemble, offre l’image d’une construction 

mal équilibrée, faite au hasard et fondée sur des paradoxes politiques… L’application du système tel quel 

s’avère profondément décevante. Il n’a pas été utile aux minorités Mais, grâce à son application trop souvent 
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prévenu que la Pologne prendrait une telle attitude. Ceci ne m’a pas empêché d’intervenir, 

comme allié de la Pologne, au sein de la Petite Entente, pour qu’aucun de nous ne fasse un 

discours contraire. De la sorte, les États de la Petite Entente ne se sont associés à aucune des 

critiques publiques apportées à la Pologne par la France, l’Angleterre et l’Italie. 

 Parallèlement à ce discours, M. Arcziszewski, Ministre de Pologne à Bucarest, a 

trouvé bon d’accorder une interview à la presse roumaine dans laquelle il déclarait que celui 

qui ne suivrait pas la ligne de conduite de M. Beck n’était pas un bon Roumain. 

 On comprendra aisément que MM. Beck et Arcziszewski peuvent donner des leçons 

de patriotisme aux Polonais. Mais il appartient aux Roumains, seuls, de dire à notre opinion 

publique ce qui est, et ce qui n’est pas patriotique. 

 Ce manque d’avertissement de la part de la Pologne quant à ce qu’elle avait 

l’intention de faire et que j’avais constaté à l’occasion de la répudiation du Traité des 

Minorités, s’est reproduit lors du rapprochement polono-allemand.  

 Je suis allé à Varsovie en Octobre 1933. Le Maréchal Pilsudski
1
 s’est contenté de me 

dire le 9 Octobre : « La Roumanie est notre alliée seulement contre la Russie, et non pas 

contre l’Allemagne ». 

 Mais, personne, pas plus à Genève qu’à Bucarest ou à Varsovie, ne m’avait, jusqu’à 

la veille de la signature de l’accord germano-polonais, prévenu d’une pareille perspective.  

 Ainsi donc, si l’expression « le renouveau de l’amitié polono-roumaine » signifie 

qu’un homme a empêché le développement des rapports polono-roumains, sa traduction 

exacte serait la suivante :  

« Dès que la Roumanie constate qu’un de ses Ministres des Affaires 

Étrangères ne plaît pas à tel ou tel État, parce qu’il lutte pour les intérêts roumains, 

qui ne cadrent pas toujours avec les intérêts de tout le monde, au lieu de soutenir ce 

Ministre et de l’imposer ainsi à l’étranger, comme le font la Pologne et la 

Yougoslavie par exemple, la Roumanie, voulant plaire à l’étranger, congédie ce 

Ministre ». 

 On ne peut réaliser immédiatement les conséquences désastreuses de ce système pour 

la défense future des intérêts roumains. 

 Passons à la seconde hypothèse :  

 Est-il intervenu entre la Roumanie et la Pologne un accord politique plus étroit que 

celui que nous avions ? Personnellement, je ne le crois pas, car celui qui nous lie, ne fût-ce 

qu’en apparence, à la Pologne, ne peut être dépassé au point de vue de la rigueur. 

 En tous cas, il incombe au Gouvernement roumain de communiquer les nouveaux 

accords, s’ils existent.  

 Il importe de rappeler les faits, à cet égard. 

 En 1921, Take Ionesco, un réaliste politique, a conclu avec la Pologne un Traité, 

simplement en prévision d’une agression des Soviets. 

 En 1926, la Roumanie a élargi ce Traité et a conclu un traité d’alliance avec la 

Pologne
2
, erga omnes

1
. 

                                                                                                                                                                                    

abusive et étrangère à l’esprit des traités, a servi à une large échelle en tant que moyen de propagande 

diffamatoire contre les États qui s’y soumettaient et en tant que moyen de pression politique exercée par les 

États qui, sans en être eux-mêmes liés, usaient des prérogatives de participer à ce contrôle. La situation 

paradoxale d’un régime d’exception greffé sur l’organisme de la Société des Nations, qui revendique sa 

justification politique de son universalité et du principe démocratique de l’égalité appliqué au doMaine du droit 

public, ne saurait continuer sans compromettre irrémédiablement les fondements moraux sur lesquels la Société 

des Nations a été édifiée, en 1919 ». 
1
 Jozéf Piłsudski. 

2
 Le Traité de garantie entre la Roumanie et la Pologne fut signé le 26 Mars 1926, à Bucarest, et entra en 

vigueur le jour même (conformément à l’art. 7) encore que, suivant l’échange de notes du 3 Mars 1926, le 

Traité de 1921 n’eût expiré que le 3 Avril 1926.  
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 Or un Traité avec la Pologne sur la frontière de l’Est était normal : la Roumanie, 

comme la Pologne, courent le risque d’une attaque des Soviets. 

 Sur la frontière de l’Ouest, cependant, le Traité avec la Pologne était pour la 

Roumanie léonin. 

 N’oublions pas qu’en 1926, les relations polono-allemandes étaient très mauvaises ; 

que si aujourd’hui les relations de la Pologne avec l’Allemagne sont bonnes, elles peuvent, 

demain, redevenir mauvaises. 

 Quels sont les États sur la frontière de l’Ouest contre l’agression desquels la Pologne 

pourrait aider la Roumanie ? Comme la Tchécoslovaquie doit être exclue, il reste 

l’Allemagne et la Hongrie.  

 Dans ces conditions, la Roumanie, en échange du soutien que nous donnerait la 

Pologne en cas d’un conflit avec la Hongrie, hypothèse où nous avons déjà le soutien de la 

Petite Entente, la Roumanie devrait donner son appui à la Pologne dans une guerre avec 

l’Allemagne.  

 Un des principaux avantages de notre politique extérieure est que nous n’avons pas 

de controverses avec l’Allemagne. Comment pourrait-il être possible de courir le risque 

d’une guerre avec elle quand il n’existe pas, sur la frontière de l’Ouest, un État de 

l’importance de l’Allemagne qui nous menace et contre lequel la Pologne serait appelée à 

venir à notre secours ? 

 Mes arguments ont été convaincants. Ce qui avait été signé en 1926 ne pouvait être 

changé. Mais, on a décidé alors de ne faire des conventions militaires avec la Pologne que 

sur la frontière de l’Est et non pas sur la frontière de l’Ouest également, en interprétant le 

caractère général de notre Traité avec la Pologne comme une politesse à l’égard des Soviets 

qui n’étaient pas, ainsi, expressément désignés comme l’agresseur possible contre lequel on 

s’alliait. 

 Le 15 Janvier 1931, M. Mironesco renouvela le Traité
2
 avec la Pologne, en lui 

apportant des améliorations quant à la forme, mais en le rendant perpétuel dans ce sens qu’il 

se renouvelle de 5 en 5 ans par tacite reconduction, si l’une ou l’autre des parties ne le 

dénonce pas. 

 Le Traité signé par M. Mironesco portait effet à partir du 26 Mars 1931.  

 Le 20 Octobre 1936, je devins Ministre des Affaires Étrangères. 

 On me fit comprendre que ce serait une bonne chose de conclure des conventions 

militaires pour la frontière de l’Ouest également. J’ai répondu que le Traité ne liait la 

Roumanie et la Pologne que sur la frontière de l’Est. D’ailleurs, je le répète, le 9 Octobre 

1933, le Maréchal Pilsudski m’a dit que la Roumanie n’était pas liée à la Pologne que contre 

la Russie et non pas contre l’Allemagne.  

 Le 26 Mars 1936, pendant que j’étais Ministre des Affaires Étrangères, ce Traité s’est 

renouvelé de droit jusqu’en 1941, avec, bien entendu, l’interprétation restrictive qu’on lui 

avait donné pendant 10 ans, c’est-à-dire qu’il constitue un bouclier seulement pour nos 

frontières de l’Est. 

 Quel acte nouveau aurait pu intervenir entre la Roumanie et la Pologne ? Aucun, 

selon moi, car, en apparence, nous sommes à tous points de vue liés :  

 a) nous sommes obligés de nous battre pour la Pologne et réciproquement la Pologne 

pour nous, erga omnes, quel que soit l’agresseur ; 

 b) nous sommes obligés de combattre, si le Conseil de la Société des Nations est 

unanime ; 

                                                                                                                                                                                    
1
 Erga omnes (lat). – « envers tous » ; dans le droit international, cette expression signifie « envers tous les 

États ».  
2
 Le Traité entra en vigueur le 26 Mars 1931. 
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 c) également si le Conseil de la Société des Nations partage ses voix, c’est-à-dire que 

nous sommes obligés de nous battre pour la Pologne même si elle n’avait qu’une seule voix 

au Conseil, alors que l’autre partie aurait toutes les autres voix ; 

 d) nous sommes obligés de combattre, que l’agresseur soit membre de la Société des 

Nations ou qu’il ne le soit pas. 

 Je demande : « Que peut-on ajouter à nos obligations politiques apparentes pour 

parler de leur amplification ? » 

 Rien par écrit, car tout est écrit. 

 Mais, il se pourrait que l’interprétation restrictive donnée depuis 10 ans au Traité 

roumano-polonais, notamment que ce Traité ne garantit que les frontières de l’Est, ne joue 

plus et que l’on ait pris la décision d’appliquer à la lettre le Traité avec la Pologne, la 

Roumanie se battant pour elle sur les frontières de l’Est aussi bien que sur celles de l’Ouest. 

 En ce cas, je considère le Gouvernement responsable de deux faits d’une extrême 

gravité : 

 a) D’avoir accepté en faveur de la Pologne et sans équivalent pour nous, un risque de 

guerre avec l’Allemagne. 

 b) De s’être engagé, dans le cas d’un conflit polono-tchécoslovaque, à être aux côtés 

de la Pologne contre la Tchécoslovaquie. 

 Pour apaiser les alarmes des Roumains, le Ministre des Affaires Étrangères devrait 

répondre, de façon nette et claire, à la question suivante : « Dans le cas d’un conflit polono-

tchécoslovaque au sujet duquel les voix du Conseil de la Société des Nations se seraient 

partagées, la Roumanie resterait-elle neutre, comme je le soutiens, ou, en conformité de 

l’alinéa 2 de l’Article 2 du Traité roumano-polonais du 15 Janvier 1931, élargi par 

l’interprétation que comporte le renouveau de l’amitié polono-roumaine, la Roumanie devra-

t-elle entrer en guerre aux côtés de la Pologne, contre la Tchécoslovaquie ? » 

 En ce qui concerne la Tchécoslovaquie, nous sommes tenus de nous battre contre un 

seul agresseur : la Hongrie et ses alliés. Dans le cas de la Pologne, si l’interprétation 

restrictive donnée depuis 10 ans ne joue plus, nous sommes obligés de nous battre sur la 

frontière de l’Ouest, c’est-à-dire contre la Tchécoslovaquie. 

 Il faut voir de près les traités de la Roumanie pour bien comprendre ce que 

signifierait une amplification de nos obligations à l’égard de la Pologne.  

 Nous avons assisté cette année en l’espace de quelques mois à d’impressionnantes 

manifestations polono-roumaines : visite du Ministre des Affaires Étrangères
1
 à Varsovie, de 

M. Beck
2
 à Bucarest, de S.A.R. le Grand Voïvode Michel

3
 à Varsovie, du Président 

Mościcki
 4

 et du maréchal Smigly Rydz
5
 à Bucarest, de S.M. le Roi Carol

6
 à Varsovie. 

 Ou bien ces manifestations sont de simples formalités derrière lesquelles rien de 

politique ne se cache, en plus de ce qui existe déjà, ou bien elles sont destinées à masquer de 

nouvelles obligations prises par la Roumanie : celle de faire la guerre à l’Allemagne et celle 

de faire la guerre à la Tchécoslovaquie. 

 Le pays attend une réponse. 

 Le Gouvernement doit la lui donner. 

                                                           
1
 Victor Antonescu fit une visite en Pologne du 26 au 28 Novembre 1936, en compagne d’Alexandru Cretzianu, 

secrétaire général du ministère des Affaires Étrangères, et du général Florea Ţenescu.  
2
 Jozéf Beck fit une visite officielle en Roumanie du 22 au 25 Avril 1937. 

3
 La visite de S.A.R. le Grand Voïvode Michel en Pologne eut lieu les 24 et 25 Mai 1937. 

4
 Du 7 au 9 Juillet 1937, Ignacy Mościcki, président de la Pologne, fit une visite officielle à Bucarest.  

5
 Le maréchal Edvard Rydz-Szmigly fit une visite en Roumanie en Octobre 1937. 

6
 La visite du Roi Carol II en Pologne eut lieu du 26 Mars au 30 Juin 1937. À l’issue de cette visite, les relations 

diplomatiques entre les deux pays furent portées au niveau d’ambassade.  
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L’URSS 

 

 

 Il y a certains Roumains qui ne peuvent pas parler des rapports de la Roumanie avec 

l’URSS, sans dire immédiatement : « Titulesco et son communisme, Titulesco qui a ouvert 

aux Soviets les frontières de la Roumanie ». 

 Ces deux affirmations sont erronées. Mais, si la première ne constitue pas une insulte, 

la seconde en est une. 

 Être communiste, comme être hitlérien ou fasciste, n’est pas un déshonneur. Cela 

signifie qu’on est l’adepte de l’un des trois doctrines totalitaires qui s’entrechoquent. 

 Je ne suis pas communiste, et ma formation intellectuelle m’empêche de le devenir, 

de même qu’elle m’empêche de devenir hitlérien ou fasciste. 

 Je suis un démocrate libéralo-bourgeois, qui fait, du respect de la liberté et de la 

propriété individuelle les fondements de la vie et qui croit que cette doctrine ne peut être 

sauvegardée que par la non-intervention de la Roumanie dans la lutte idéologique à laquelle 

nous assistons. 

 Combien plus près de la réalité se trouvait Vintila Bratiano lorsque, avec son instinct, 

il m’appelait : « Lord ». Je demande pardon aux lords anglais de ce rapprochement. 

 Mais, la seconde affirmation, comme quoi j’aurais ouvert les portes de la Roumanie 

aux armées soviétiques, est une injure douloureuse, dont j’ai plus d’une fois démontré la 

fausseté dans des communiqués officiels et des discours au Parlement
1
. 

 À quoi bon interpeller un Ministre, alors que malgré sa réponse négative, on continue 

à parler comme s’il n’avait pas répondu négativement ? 

 Oui, je suis un démocrate libéralo-bourgeois, mais je considère le rapprochement 

politique entre la Roumanie et l’URSS comme une nécessité vitale pour mon pays. 

 Quels en sont les motifs ? 

 L’opinion publique roumaine doit les connaître. 

 Il n’y a pas eu un seul Roumain qui ait lutté plus que moi pour la défense des intérêts 

roumains à l’égard de l’URSS.  

 Enfin, nous sommes arrivés au jour où je peux jeter les cartes sur la table, où je peux 

tout dire, où la torture du silence a cessé. 

 Avant tout, il faut que j’adresse un reproche amical au Gouvernement de l’URSS : 

celui de ne pas avoir été plus compréhensif de l’identité de nos intérêts, d’avoir perdu 

beaucoup d’occasions propices
2
 ; de n’avoir entrevu, par son représentant, qu’à la dernière 

                                                           
1
 L’attitude de Nicolae Titulescu dans ce problème est parfaitement illustrée par sa réponse devant la Chambre 

des Députés, le 13 Décembre 1935, aux interpellations que lui avait faites le député Gheorghe Brătianu, le 5 

Octobre et le 26 Novembre 1935, au sujet du Pacte d’assistance mutuelle entre la Roumanie et l’Union 

Soviétique et l’éventualité du passage des armées soviétiques à travers le territoire roumain. Le rapport sur 

l’évolution des relations roumano-soviétiques, que Nicolae Titulescu envoya au roi Carol II le 9 Mars 1940, 

reflète son attitude et les raisons de ses actes en cette direction, reposant sur les principes, le patriotisme, le 

souci de l’intégrité, de l’indépendance et de la souveraineté du pays.  
2
 Nicolae Titulescu eut, en Septembre 1935, des discussions exploratoires avec Maksim Litvinov, commissaire 

aux Affaires Étrangères de l'URSS, sans pour autant engager des négociations effectives. Les entretiens 

reprirent en Janvier 1936 à Londres, puis en Mars 1936 à Genève. Le 14 Juillet 1936, le Gouvernement 

roumain confirma les pleins pouvoirs donnés à Nicolae Titulescu pour négocier et signer le Pacte d’assistance 

mutuelle roumano-soviétique ; les deux ministres des Affaires Étrangères reprirent les pourparlers et 

paraphèrent le document, le 12 Juillet 1936 à Montreux. Les parties étaient tombées d’accord sur trois des 

quatre points du Pacte. Le ministre soviétique des Affaires Étrangères demanda un délai pour peaufiner le texte 

avant sa rédaction en forme définitive, le document devant être signé en Septembre 1936, lors de la session de 

l’Assemblée de la Société des Nations. Cette opportunité fut cependant ratée, une fois Nicolae Titulescu écarté 

de la scène politique.  
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heure, et encore seulement en principe et à titre personnel, la possibilité d’adhérer à nos 

propositions. 

 Quelles sont les raisons qui militent en faveur d’un rapprochement politique entre la 

Roumanie et l’URSS ?  

 Le voisinage d’un État dont la superficie est plus de quatre fois supérieure à celle de 

l’Europe moins la Russie, et dont la population est de 162 millions d’hommes, impose aux 

État limitrophes l’une de ces deux politiques : l’hostilité ou l’amitié. Une troisième politique 

est inconcevable. 

 L’indifférence ne peut, en aucun cas, être pratiquée, car l’indifférence empêche de 

savoir d’avance ce que l’on fera au moment où l’État Colosse voisin entrera en guerre. Ce 

n’est pas à ce moment, c’est dans les moments calmes de paix, que l’on peut cueillir les 

fruits les plus précieux de l’amitié ; ce n’est pas à ce moment que l’on peut décider l’entrée 

en guerre contre l’État Colosse, car cette entrée en guerre doit être préparée d’avance ; on 

doit faire des alliances dans ce but, si on les trouve, autrement on risque d’être purement et 

simplement écrasé par le Grand Voisin.  

 Et maintenant, demandons-nous objectivement : « La Roumanie peut-elle se payer le 

luxe d’une politique d’hostilité à l’égard de son Grand Voisin, l’URSS ? » Je suis convaincu 

que non. Roumanie pourrait trouver à l’Ouest un allié contre la Russie, seulement pour la 

défense d’intérêts purement roumains ? 

 Réfléchissons un peu.  

 La Roumanie s’est alliée, il est vrai, en prévision d’une agression de l’URSS, avec la 

Pologne, mais il s’agit ici d’un risque commun, la Pologne et la Roumanie étant également 

exposées à une éventuelle agression russe. 

 Cependant, lorsqu’en 1932, la Pologne et la France ont eu intérêt à se rapprocher de 

l’URSS par le fameux pacte de non agression de Novembre 1932
1
, malgré nos objections

2
 

qu’un tel pacte ne pouvait être signé tant que l’URSS contestait la Bessarabie, en demandant 

qu’on mentionnât dans le Traité le « litige existant », nos deux alliées, et spécialement la 

Pologne, notre alliée pour la question de la Bessarabie, ont passé outre aux doléances de la 

Roumanie et ont signé, seules, un Pacte avec l’URSS. 

 La Roumanie a été abandonnée purement et simplement. 

 Ce fait m’a laissé une profonde amertume. 

 C’est de cette constatation de la possibilité d’un complet isolement, qu’est sortie 

toute ma politique extérieure, telle que je l’ai pratiquée de 1932 à 1936. 

 Je la résume comme suit : 

 La nouvelle Petite Entente, qui empêche la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie de 

conclure un Traité politique avec qui que ce soit sans le consentement de la Roumanie ; le 

Pacte Balkanique, qui empêche la Turquie, la Grèce et la Yougoslavie de conclure un Traité 

avec un État balkanique sans le consentement de la Roumanie ; la création de rapports étroits 

avec la France qui impliquaient des consultations réciproques et qui faisait que nous 

travaillions avec la France la main dans la main, à cause de l’identité de nos conceptions ; la 

création de bons rapports directs, pour notre propre compte, entre l’URSS et la Roumanie, 

                                                           
1
 Le Traité de non-agression polono-soviétique fut signé le 25 Juillet 1932. le Traité de non-agression franco-

soviétique fut signé le 29 Novembre 1932. 
2
 Pendant les négociations roumano-soviétiques de Riga (Décembre 1931–Janvier 1932) et de Genève 

(Septembre–Octobre 1932), la partie soviétique insista pour faire introduire dans le texte du document la 

référence à un litige territorial (« la dispute bessarabienne », « la dispute existante »). Le 30 Septembre 1932, 

Nicolae Titulescu – que le Gouvernement roumain avait entre-temps investi de pleins pouvoirs (21 Septembre 

1932) à négocier et à parapher un pacte de non-agression avec l'URSS – déclarait à l’agence Reuter que la 

formule proposée par le Gouvernement soviétique ignorait les intérêts légitimes de l’État roumain, que, par 

conséquent, la Roumanie ne pouvait signer un tel pacte bilatéral et qu’elle se guiderait sur les dispositions du 

Pacte Briand-Kellogg. 
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qui ont commencé par la définition de l’agresseur
1
 à Londres, en Juillet 1933, ont continué 

par la reprise des rapports diplomatiques entre la Roumanie et l’URSS en Juin 1934 et qui 

devaient se terminer par un pacte d’assistance mutuelle tel que je le concevais et tel que je 

l’exposerai ici et non pas par un pacte d’assistance fantaisiste, tel qu’une propagande 

étrangère me l’a prêté pour me confondre dans l’opinion publique roumaine ; enfin, la liberté 

de mouvement à l’égard des autres États, l’Italie et l’Allemagne, qui m’aurait permis de 

conclure avec elles n’importe quel accord si elles l’avaient voulu. 

 Je ne puis, en évoquant ce passé, ne pas ressentir une certaine fierté, de même qu’en 

songeant au présent et à l’avenir, je ne puis me soustraire à une certaine tristesse. 

 Qui pourrait être l’alliée de la Roumanie à l’Ouest pour la défense d’intérêts 

purement roumains ? 

 Parlons concrètement : l’Allemagne ? 

 Jamais. 

 L’Allemagne pourrait, dans son propre intérêt, demander à la Roumanie de participer 

à une guerre offensive contre l’URSS, ce qui, selon moi, serait la fin de la Roumanie. Mais 

l’Allemagne ne compromettra jamais ses relations avec l’URSS simplement pour la défense 

des intérêts roumains. 

 D’autre part, si l’Allemagne ne fait pas la guerre à l’URSS, ce que je prévois est le 

retour à la politique de Bismarck, c’est-à-dire à l’amitié germano-russe
2
. 

 Je développerai ultérieurement cette idée.  

 Dans ces conditions, la seule politique que nous pouvons faire à l’égard de l’URSS 

est celle de l’amitié.  

 C’est à moi qu’est échue la mission de faire une telle politique. 

 Mais, que de difficultés cette mission n’impliquait-elle pas à ses débuts, étant donné 

que lorsque j’ai commencé à la remplir, le Dniester était une frontière absolument 

infranchissable. 

 De 1918 à 1934, nous n’avons eu aucune espèce de rapports avec les Russes
3
. Nous 

passions, les uns aux yeux des autres, pour des êtres d’une autre planète.  

 Récapitulons les faits : 

 Dans la question de la reprise de nos rapports avec l’URSS, j’ai travaillé en ma 

qualité de Délégué Permanent auprès de la Société des Nations et de Ministre à Londres et, 

depuis le 20 Octobre 1932, en ma qualité de Ministre des Affaires Étrangères. 

 Le premier essai de rapprochement avec l’URSS est dû aux suggestions de la France 

et de la Pologne qui voulaient signer avec l’URSS un Pacte de non agression auquel la 

Roumanie participerait aussi. 

 Mais l’URSS ne voulait pas signer ce pacte si la Roumanie ne reconnaissait pas, par 

le texte même du Traité, que ce dernier ne portait pas atteinte au « litige existant ».  

                                                           
1
 La Roumanie salua et soutint, par la voix de Nicolae Titulescu, la proposition sur la définition de l’agression, 

faite par Maksim Litvinov, commissaire du peuple aux Affaires Étrangères, devant la Commission générale de 

la Conférence du désarmement, le 6 Février 1933. Nicolae Titulescu participa lui-même à la rédaction des 

textes des conventions en la matière.  
2
 Otto Edouard Leopold Bismarck. Initiateur de l’ « Alliance des trois Empereurs » (Allemagne, Autriche-

Hongrie et Russie), conclue en 1873, reconduite en 1881 et en 1884. en 1887, Bismarck signa avec la Russie le 

Traité de réassurance. Estimant qu’une guerre avec la Russie serait dangereuse pour l’Allemagne, il combattit 

les milieux militaires allemandes qui soutenaient l’idée d’une guerre préventive contre la Russie.  
3
 Nicolae Titulescu pense à l’absence de relations diplomatiques entre les deux pays. Le 26 Janvier 1918, le 

Conseil des Commissaires du Peuple avait décidé de rompre les relations diplomatiques avec la Roumanie et de 

faire expulser les représentants du Gouvernement roumain. Néanmoins, plusieurs contacts eurent lieu, pour 

régler les questions bilatérales en litige : Varsovie 1921, Vienne 1924, Riga 1931–1932, Genève 1932, 1933. 
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 Pour qui a eu entre les mains les actes diplomatiques, le litige existant remplaçait 

l’expression « litige territorial » qui, à son tour, remplaçait l’expression de « litige 

bessarabien ». 

 En conséquence, à la place du Pacte Kellogg
1
 qui par son article 1 obligeait l’URSS, 

à perpétuité, à ne pas recourir à la guerre contre la Roumanie, comme instrument de politique 

nationale et qui ne mettait pas en discussion la question de la Bessarabie, à la place de ce 

Pacte qui excluait par l’Article 2 le recours à la force, on nous offrait un Pacte de non 

agression pour cinq ans et, de plus, on demandait la reconnaissance par la Roumanie de 

l’existence du litige bessarabien.  

 Pendant de longs mois, par l’intermédiaire de la Pologne, alors représentée par M. 

Zaleski, j’ai fait tous les efforts possibles pour que la Russie renonce à ses prétentions. 

 Ces efforts restèrent vains. 

 Je me suis adressé alors à la France. 

 Encore en vain. 

 Bien mieux, le Gouvernement français a même fait une démarche à Bucarest par 

laquelle il communiquait qu’il avait subordonné son accord avec l’URSS à une seule 

condition déjà remplie, l’assentiment de la Pologne. 

 C’est exactement comme si le Gouvernement français annonçait un jour à Varsovie 

qu’il avait fait avec l’Allemagne un accord relatif au Couloir subordonné à une seule 

condition : l’assentiment de la Roumanie. 

 Le Gouvernement français demandait à la Roumanie de faire preuve d’esprit de 

conciliation et d’accepter soit la formule du litige existant, soit une autre formule 

équivalente. 

 Le Gouvernement roumain m’ayant consulté, on répondit à Paris que la question de 

la Bessarabie avait déjà été tranchée par le Gouvernement français au moment où, en 1920, 

il apposait sa signature sur le Traité Bessarabien
2
 qui reconnaissait l’union de la Bessarabie 

avec la Mère Patrie, union votée par le Gouvernement Bessarabien (Sfatul Ţării) sous le 

régime soviétique.  

 Voyant qu’à Bucarest, la non signature en 1932 d’un Pacte de non agression avec 

l’URSS était vue avec défaveur, j’ai donné ma démission du poste de Ministre à Londres, en 

automne 1932, et j’ai publié une interview
3
 indiquant les raisons pour lesquelles la Roumanie 

ne pouvait signer avec l’URSS un pacte de non agression dans de telles conditions. 

 J’ai été puni de mon geste. 

 On m’a offert le portefeuille des Affaires Étrangères afin que je prenne la 

responsabilité de la politique que je préconisais. Je ne pouvais refuser, car ce faisant, j’aurais 

été accusé de n’avoir de courage qu’en paroles et non en action. 

 C’est ainsi que je redevins Ministre des Affaires Étrangères le 20 Octobre 1932. 

 Je veux rappeler ici, afin de le développer, un fait déjà cité dans mon exposé.  

                                                           
1
 Le Pacte général de renonciation à la guerre, connu sous le nom de Pacte Briand-Kellogg, d’après les noms 

des ministres des Affaires Étrangères de la France et des États-Unis d’Amérique, qui ont en eu l’initiative, ou le 

Pacte de Paris, fut signé le 27 Août 1928. Les parties au traité s’obligeaient à renoncer à la guerre en tant 

qu’instrument de politique nationale et que moyen de régler les litiges et s’engageaient à régler leurs différends 

par la seule voie pacifique. La Roumanie adhéra à ce pacte le 9 Février 1929. Aux côtés de l’Estonie, de la 

Lettonie, de la Pologne et de l'URSS, la Roumanie signa le protocole de Moscou, de mise en application 

anticipée du Pacte Briand-Kellogg.  
2
 Le 28 Octobre 1920, la Grande-Bretagne, la France, l’Italie, le Japon et la Roumanie signaient un Traité sur la 

frontière orientale de la Roumanie, qui reconnaissait la souveraineté de la Roumanie sur le territoire de la 

Bessarabie la Grande-Bretagne ratifia ce traité le 14 Avril 1922, la France – le 24 Avril 1924, l’Italie – le 23 

Mai 1927. Le Japon ne le ratifia pas.  
3
 Il s’agit de l’interview de Nicolae Titulescu à l’agence Reuter, dont on a fait référence plus haut.  
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 Je me suis adressé au Gouvernement polonais – c’était dans les derniers jours du 

Ministère de M. Zaleski dont la succession allait être prise par M. Beck – en lui demandant 

d’intervenir en faveur de la Roumanie pour que l’expression de « litige existant » disparût. 

 La réponse du Gouvernement polonais qui, on le sait, est obligé de défendre par les 

armes la Bessarabie, fut qu’il se désintéressait à l’avenir des négociations russo-roumaines. 

 Comment ? 

 Si la Bessarabie était attaquée, la Pologne verserait-elle son sang et dépenserait-elle 

son argent pour la Roumanie et quand, en temps de paix, on lui demande un geste de soutien 

diplomatique, – en serait-ce un de plus, notre alliées la Pologne peut-elle répondre à son 

alliée la Roumanie, que les négociations relatives à l’objet même de son alliance : la 

Bessarabie, ne l’intéressent pas ? 

 Enfin, je me suis mis d’accord avec la France, représentée par M. le Président 

Édouard Herriot
1
, sur cette formule : la France et la Pologne signeront seules le Pacte de non 

agression avec l’URSS.  

 Quant à la Roumanie, elle se maintiendra sur le terrain du pacte Briand-Kellogg, 

appelé Pacte de Paris.  

 Comme ce Pacte était en grande partie l’œuvre de la France, on ne pouvait parler 

d’une attitude de la Roumanie contre la France. 

 En ce qui concerne l’accord avec l’URSS, j’ai appliqué, à l’intérieur du pays, ma 

politique à la lettre. 

 C’est alors que j’ai connu le plus grand succès de ma carrière parlementaire : tous les 

partis politiques roumains, sans exception, ont approuvé ma politique. 

 Mais une fois l’approbation de la Chambre obtenue, j’ai réfléchi longtemps à la 

pensée d’Ibsen
2
 pour arriver à la conclusion inverse de celle du grand écrivain : qu’il n’était 

pas vrai que l’homme n’était jamais plus grand que lorsqu’il était seul.  

 Quand deux alliées de la Roumanie, la France et la Pologne, s’étaient mises d’accord 

avec l’URSS, il était difficile à la Roumanie de se tenir à l’écart.  

 J’ai suivi un programme profondément réfléchi en vue d’un rapprochement de la 

Roumanie avec l’URSS afin que, tout en défendant nos intérêts nationaux, nous ne soyons 

plus un obstacle à la politique de nos alliées. 

 Par le nouveau Pacte d’Organisation de la Petite Entente, signé le 16 Février 1933 à 

Genève, j’ai obtenu qu’aucun des trois État ne puisse conclure un traité ou faire un acte 

unilatéral qui changerait la situation politique actuelle, sans le consentement des deux autres 

État.  

 Il en découlait que la reprise des relations diplomatiques avec l’URSS devenait 

impossible pour la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie sans le consentement de la Roumanie. 

 Cet état de choses, de même que la proposition faite par les représentants de l’URSS 

à Genève sur la définition de l’agresseur, qui est une des plus précieuses contributions 

apportées à la Paix, ont modifié sensiblement les rapports russo-roumains. 

 En partant de l’idée qu’on n’est jamais mieux servi que par soi-même, j’ai cherché à 

établir des rapports amicaux avec l’URSS sans plus recourir à l’aide de nos alliés, la France 

et la Pologne. 

 Ainsi, quand à Genève, le représentant de l’URSS avec qui, jusqu’à cette date, je 

n’avais eu que des duels, a proposé la définition de l’agresseur, j’ai décidé le 2 Mars 1933 de 

le soutenir. La Yougoslavie, la Pologne et la Tchécoslovaquie ont fait de même. 

 De cette manière, on a pu nommer un Comité d’études de la question. Je n’ai pas 

voulu faire partie de ce Comité a fin de ne pas risquer de voir à nouveau l’URSS et la 

Roumanie être en désaccord. Mais j’ai été présent à toutes les séances. 
                                                           
1
 Édouard Herriot.  

2
 Henrik Ibsen. 
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 L’Ambassadeur de l’URSS, Dowgalewski
1
, y exposait des idées qui cadraient 

parfaitement avec les miennes. Comme je ne le connaissais pas, je me suis présenté tout seul 

à lui et je l’ai félicité. 

 J’ai fait, en même temps, le nécessaire auprès de toutes les autres délégations pour 

que la proposition de M. Litvinoff
2
 soit acceptée dans les Comités de rédaction.  

 Quant au point de vue roumain, mes amis, M. Politis
3
 et le jurisconsulte français 

Basdevant
4
, l’ont défendu. 

 C’est dans ce Comité que l’on a défini comme territoire mis à l’abri de l’agression, le 

territoire sur lequel un pays exerce en fait son autorité.  

 M. Politis, comme Rapporteur, a fait, en plus de son rapport, un discours magistral 

lors de la séance de la Conférence du Désarmement. 

 Comme conclusion de cette activité, il m’a été donné, en Juillet 1933, de signer avec 

l’URSS à Londres, deux Traités
5
 à texte identique, sur la définition de l’agresseur : l’un au 

nom de la Roumanie comme voisin de l’URSS, l’autre ouvert à l’adhésion de tous les 

intéressés, au nom de la Roumanie, comme membre de la Petite Entente. 

 J’extrais de ces Traités certaines dispositions extrêmement importantes. 

 D’abord les considérants des Traités, que je cite : 

  « Désireux de renforcer la paix existante entre leurs pays ; 

 considérant que le Pacte Briand-Kellogg, dont ils sont signataires, interdit 

toute agression ; 

 estimant nécessaire, dans l’intérêt de la sécurité générale, de définir de 

manière aussi précise que possible l’agression afin de prévenir tout prétexte pour sa 

justification ; 

 constatant que tous les États ont également droit à l’indépendance, à la 

sécurité, à la défense de leurs territoires et au libre développement de leurs 

institutions ; 

 animés du désir, dans l’intérêt de la paix générale, d’assurer à tous les 

peuples l’inviolabilité du territoire de leur pays ; 

 jugeant utile, dans l’intérêt de la paix générale, de mettre en vigueur entre 

leurs pays des règles précises définissant l’agression, en attendant que ces dernières 

deviennent universelles, 

 ont décidé, dans ces buts, de conclure la présente Convention… » 

 

ARTICLE I 

« Chacune des Hautes Parties Contractantes s’engage à accepter dans ses 

rapports mutuels avec chacune des autres et à partir du jour de la mise en vigueur de 

la présente Convention, la définition de l’agression telle qu’elle a été expliquée dans 

le rapport du Comité pour les questions de sécurité en date du 24 Mai 1933 (Rapport 

Politis) à la Conférence pour la réduction et la limitation des armements, rapport fait 

à la suite de la proposition de la Délégation Soviétique ». 

 Dans le Rapport précité, à l’Article 23, on définit le territoire de chacun des États 

signataires comme étant les territoires sur lesquels un État exerce en fait son autorité. 

                                                           
1
 Valérian Savéliévitch Dovgalevski. Il signa au nom de l'URSS, le 29 Novembre 1932, le Pacte de non-

agression avec la France. Participant à la Conférence de désarmement (1933). 
2
 Maksim Maksimovitch Litvinov (Vallah Max). 

3
 Nikolaos Socrates Politis. 

4
 Jules Basdevant. 

5
 La Convention sur la définition de l’agression du 3 Juillet 1933 fut signée à Londres par les représentants de la 

Roumanie, de l’Estonie, de la Lettonie, de la Pologne, de la Turquie, de l'URSS et de l’Afghanistan. La 

Convention de définition de l’agression du 4 Juillet 1933 fut signée, toujours à Londres, par les représentants de 

la Roumanie, de la Tchécoslovaquie, de la Turquie, de la Yougoslavie et de l'URSS.  
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ARTICLE II 

« En conséquence, sera reconnu comme agresseur dans un conflit 

international, sous réserve des accords en vigueur entre les parties en conflit, l’État 

qui, le premier, aura commis l’une des actions suivantes : 

   1. Déclaration de guerre à un autre État ; 

   2. Invasion par ses forces armées, même sans déclaration de guerre, du 

territoire d’un autre État ; 

3. Attaque par ses forces terrestres, navales ou aériennes, même sans 

déclaration de guerre, du territoire, des navires ou des aéronefs d’un autre État ; 

4. Blocus naval des côtes ou des ports d’un autre État ; 

5. Appui donné à des bandes armées qui, formées sur un territoire, auront 

envahi le territoire d’un autre État, ou refus, malgré la demande de l’État envahi, de 

prendre, sur son propre territoire, toutes les mesures en son pouvoir pour priver 

lesdites bandes de toute aide ou protection. 

 

ARTICLE III 

Aucune considération d’ordre politique, militaire, économique ou autre ne 

pourra servir d’excuse ou de justification à l’agression prévue à l’Article II. (À titre 

d’exemple voir l’Annexe) ». 

Les Articles IV et V s’occupent de la ratification. 

Voici maintenant l’Annexe à l’Article III de la Convention relative à la définition de 

l’agression. 

« Les Hautes Parties Contractantes signataires de la Convention relative à la 

définition de l’agression, 

désirant, sous la réserve expresse de ne restreindre en rien la portée absolue de 

la règle posée à l’Article II de ladite Convention, fournir certaines indications de 

nature à déterminer l’agresseur, 

constatent qu’aucun acte d’agression au sens de l’Article II de ladite 

Convention ne pourra, entre autres, être justifié par l’une des circonstances 

suivantes : 

A. La situation intérieure d’un État, par exemple  

sa structure politique, économique ou sociale ; les défauts allégués de son 

administration ; les troubles provenant de grèves, révolutions, contre-révolutions ou 

guerre civile. 

B. La conduite internationale d’un État, par exemple 

la violation ou le danger de violation des droits ou intérêts matériels ou 

moraux d’un État étranger ou de ses ressortissants ; la rupture des relations 

diplomatiques ou économiques ; les mesures de boycottage économique ou 

financier ; les différends relatifs à des engagements économiques, financiers ou 

autres envers des États étrangers ; les incidents de frontière ne rentrant pas dans un 

des cas d’agression indiqués dans l’Article II. 

Les Hautes Parties Contractantes sont d’autre part d’accord pour reconnaître 

que la présente Convention ne devra jamais servir à légitimer les violations du droit 

des gens qui pourraient être impliqués dans les circonstances comprises dans 

l’énumération ci-dessus ». 

Quelle est la différence entre ces Traités et celui que M. Vaïda voulait signer en 

même temps que la France et la Pologne en 1932 ? 

Elle est énorme : 
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a) Le Traité de 1932 avait une durée de cinq ans, c’est-à-dire qu’après cinq 

ans nous pouvions courir le risque d’une agression russe ; le Traité signé par moi en 

1933 est perpétuel. 

b) Le Traité de 1932 vidait le Pacte Kellogg de toute substance en 

reconnaissant que ce Traité excluait seulement la guerre et non pas, également, un 

recours quelconque à la force, du moment qu’il fallait un Traité spécial de non 

agression pour mettre la force sur un pied d’égalité avec la guerre. 

 Le traité de 1933 signé par un grand nombre d’États, dit que le Pacte Kellogg exclut 

le recours à la force, même sans déclaration de guerre. 

 Il constitue ainsi une véritable interprétation internationale du Pacte Kellogg.  

 Cette dernière peut nous rendre service dans nos rapports avec d’autres États avec 

lesquels nous n’avons pas d’autres traités que le Pacte Kellogg.  

 En tout cas, l’URSS, par le Traité de 1933, prenait l’obligation de ne pas recourir, à 

l’égard de la Roumanie, à la guerre ou à la force. 

c) Enfin, le Traité que M. Vaïda voulait signer
1
 en 1932 imposait à la 

Roumanie la reconnaissance du « litige existant ». 

 Les Traités de 1933, non seulement n’emploient plus une telle expression, dont la 

simple suppression représentait auparavant pour l’URSS la reconnaissance de la Bessarabie, 

mais ces traités, basés expressément sur le rapport Politis, définissaient le territoire des États 

signataires comme étant les territoires qui se trouvent actuellement sous leur autorité. 

 Ainsi donc, au premier titre de la Roumanie sur la Bessarabie, et qui est le vote du 

Parlement bessarabien (Sfatul Ţării) que nulle force au monde n’est capable de modifier ; au 

second titre, qui est le Traité signé en Octobre 1920 avec la France, l’Italie, l’Angleterre et le 

Japon, s’ajoute un troisième titre : la reconnaissance par l’URSS, comme territoire roumain, 

de tout ce que la Roumanie possède actuellement. 

 En ce qui concerne le Traité de 1920, j’ai à faire deux observations : dans le projet 

remis par des Grandes Puissances en 1920, on nous prenait le bras Chilia du Danube et on 

reconnaissant à l’URSS le droit de faire appel en ce qui concernait la Bessarabie. 

 J’ai négocié seul, à Londres, en Mai 1920, comme délégué à la Conférence de la 

Paix, nommé par le Maréchal Averesco, les deux questions. 

 La première a eu sa conclusion à la Conférence du Danube
2
 ; la seconde a pris fin par 

l’exclusion du droit d’appel de l’URSS à la Société des Nations de la question de la 

souveraineté roumaine sur la Bessarabie et de la question de ses frontières. 

 Cette exclusion, qui, seule, nous donnait définitivement la Bessarabie, car, sans elle, 

les Grandes Puissances nous donnaient, à la place de la Bessarabie, un procès à Genève avec 

l’URSS, est écrite de ma main sur le texte contenu dans le dossier du Foreign Office dont 

s’occupait alors mon ami Allan Leeper. 

 Et, quand au mois d’Octobre de l’année 1920, on a remis à Take Ionesco le texte 

original du Traité de la Bessarabie qui contenait le droit d’appel de l’URSS à la Société des 

Nations, c’est moi qui ai pris l’initiative d’intervenir auprès du Foreign Office pour relever 

l’erreur commise et le Foreign Office a remis à Take Ionesco un second texte tel que je 

l’avais amendé en Mai 1920, à la suite de mes négociations, c’est-à-dire le texte contenant 

                                                           
1
 Des opinions différentes sur la teneur d’un pacte de non-agression entre la Roumanie et l'URSS et sur les 

moyens de mener les négociations en la matière situèrent Nicolae Titulescu et Alexandru Vaïda-Voevod sur des 

positions irréconciliables. Le 14 Octobre 1932, ce dernier présenta sa démission du poste de premier ministre, 

cherchant à trancher à sa faveur le conflit avec le diplomate roumain. Carol II accepta la démission et chargea 

Iuliu Maniu de former le nouveau cabinet, où Nicolae Titulescu reçut le portefeuille des Affaires Étrangères. 
2
 Les représentants de la Grande-Bretagne, de la Belgique de la Tchécoslovaquie, de la France, de la Grèce et 

de la Roumanie signaient le 23 Juillet 1921, à Paris, la Convention sur le statut du Danube ; la Convention fut 

signée ultérieurement par l’Italie (31 Juillet) et la Yougoslavie (23 Septembre). 
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l’exclusion de l’appel de l’URSS de la souveraineté de la Roumanie sur la Bessarabie et de 

ses frontières. 

 Ce texte fut signé ultérieurement. 

 Comment s’accordent tous ces faits avec la légende que je serai l’homme des Russes 

en Roumanie ? 

 La réalité est que j’ai réussi, huit mois plus tard, à faire enregistrer par un Traité en 

règle avec l’URSS le point de vue roumain tel que je l’avais soutenu devant le Parlement en 

Novembre 1932 et tel que l’avaient approuvé touts les partis politiques roumains, sans 

exception. 

 Je regrette de trouver parmi ceux qui tiennent à mon égard un langage défavorable au 

sujet de la question russe, M. Vaïda-Voevod, mon ancien Président de Conseil. 

 N’est-ce pas M. Vaïda qui, en 1932, a envoyé un télégramme à M. Cadere
1
 lui 

donnant l’instruction de signer avec les Russes et d’accepter l’expression favorable aux 

Soviets que le Pacte que l’on signait ne porterait pas atteinte à aucun litige passé, présent ou 

futur ? 

 M. Cadere n’a-t-il pas envoyé un télégramme à M. Vaïda pour lui communiquer que 

M. Litvinoff lui avait dit qu’après la signature du Pacte de non agression on devait discuter à 

l’amiable entre la Russie et la Roumanie toutes les questions pendantes, donc aussi la 

question de la Bessarabie dans une conférence spéciale ? 

 N’est-il pas écrit noir sur blanc, dans la garantie que l’URSS a donnée à la France en 

1932, que l’URSS ne recourra pas à la guerre pour trancher la question de la Bessarabie, 

mais qu’elle maintenait pendant trois mois l’offre de signer avec la Roumanie un Pacte de 

non agression dans les conditions proposées par M. Cadere ? 

 Je n’ai pas pu en parler ouvertement au Parlement en 1932.  

 J’étais alors Ministre des Affaires Étrangères et, conformément à la tradition, j’ai dû 

couvrir mes subordonnés. 

 Aujourd’hui, je suis un simple particulier. Mais je suis aussi un homme attaqué de 

façon permanente sur la question russe par le parti
2
 de M. Vaïda qui, en 1932, voulait signer 

avec l’URSS, dans n’importe quelles conditions, le pacte de non agression alors que c’est à 

moi que la Roumanie doit l’exclusion de l’expression de litige existant de notre traité avec 

l’URSS. 

 La vérité historique est qu’il n’y a personne qui ait avec autant d’opiniâtreté que moi 

défendu la Bessarabie dans les discussions de la Roumanie avec l’URSS. Les documents en 

font foi. 

 L’effet heureux des conventions signées à Londres, les 3 et 4 Juillet, sur la définition 

de l’agresseur, a été si grand qu’en Octobre 1933, j’ai pu arriver à une conclusion de principe 

du Pacte Balkanique basé sur le statu quo territorial et dont la signature officielle a eu lieu le 

9 Février 1934 à Athènes.  

 En effet, la Turquie et la Russie soviétique sont liées par un arrangement
3
 qui ne 

permet à aucun des deux pays de signer avec leurs voisins, sur terre ou sur mer, des accords 

sans le consentement de l’autre. 

 Comme conséquence des accords de Londres, j’ai signé avec la Turquie, le 17 

Octobre 1933, un Pacte d’amitié perpétuelle. Mais le Pacte Balkanique qui a pour objet le 

maintien du statu quo dans les Balkans, n’aurait jamais pu être signé par la Turquie sans le 

consentement de l’URSS.  

                                                           
1
 Victor Cădere.  

2
 Le 29 Mars 1935, l’aile de droite du Parti National Paysan, avec en tête Alexandru Vaïda-Voevod, quitta le 

parti pour former le Front Roumain.  
3
 Le Traité d’amitié et de neutralité entre la Turquie et l'URSS, signé le 17 Décembre 1925 à Paris.  
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 Si donc, juridiquement, c’est la Turquie qui garantit nos frontières balkaniques, 

moralement, le garant est l’URSS, car, sans son consentement, la Turquie n’aurait pu 

assumer les obligations du Pacte Balkanique.  

 En Avril 1934, j’ai fait une visite officielle
1
 au Président Barthou qui y a répondu

2
 

par une visite en Roumanie en Juin de la même année.  

 À l’occasion de cette visite, le Président Barthou m’a informé que la France avait 

l’intention de faire entrer l’URSS dans la Société des Nations.  

 Il demandait, dans ce but, le soutien des États de la Petite Entente. 

 Il ne m’a nullement caché que cette entrée de l’URSS dans la Société des Nations 

était le prélude d’un Pacte d’assistance franco-russe et le Président Barthou demandait à la 

Roumanie de conclure un Traité analogue avec l’URSS. 

 À côté de M. Barthou, le président Doumergue
3
 et les voix autorisées de l’État-major 

français m’ont tenu un langage identique et n’ont cessé de me répéter qu’un pacte avec la 

Russie soviétique s’imposait à brève échéance. 

 Sur la base de ces appels français, j’ai obtenu en Juin 1934, de la part de S. M. le Roi 

Carol et du Gouvernement roumain, les pleins pouvoirs
4
 pour reprendre les relations 

diplomatiques avec l’URSS.  

 Je les ai reprises le 9 Juin 1934. 

 En même temps que la Tchécoslovaquie
5
, voici le texte de la lettre que j’ai adressée à 

M. Litvinoff, Commissaire du Peuple : 

  « J’ai l’honneur de porter à votre connaissance ce qui suit : 

  À la Conférence de la Petite Entente de Zagreb, de 22 Janvier 1934, les trois 

Ministres des Affaires Étrangères ont décidé
6
 entre eux qu’il serait opportun que les 

États membres de la Petite Entente reprennent les relations diplomatiques normales 

avec l’Union des Républiques Soviétiques Socialistes, dès que les conditions 

diplomatiques et politiques nécessaires seront réunies. 

  À la suite de mes conversations avec vous, Monsieur le Commissaire du 

Peuple, du début de Juin, le Conseil Permanent de la Petite Entente a constaté à 

Genève que les conditions politiques et diplomatiques permettent maintenant à 

chacun des États membres de la Petite Entente d’agir conformément à la résolution 

de Zagreb, au moment opportun. 

  Vu ce qui précède, je suis heureux de vous informer que, comme résultat de 

nos conversations, le Gouvernement Royal de Roumanie a décidé d’établir des 

relations diplomatiques normales avec le Gouvernement de l’Union des Républiques 

Soviétiques Socialistes et de procéder à la nomination d’un Envoyé Extraordinaire et 

Ministre Plénipotentiaire. 

  J’ai la ferme conviction que les relations ainsi établies resteront pour toujours 

normales et amicales et que nos nations continueront de coopérer pour leur plus 

grand bien réciproque au maintien de la paix du monde. 

  Veuillez agréer, Monsieur le Commissaire du Peuple, l’assurance de ma plus 

haute considération. 

                                                           
1
 La visite officielle de Nicolae Titulescu en France eut lieu du 16 au 19 Avril 1934.  

2
 La visite de réponse de Louis Barthou en Roumanie eut lieu du 20 au 23 Juin 1934. 

3
 Gaston Doumergue. 

4
 Nicolae Titulescu fut autorisé en ce sens par le roi Carol II, le 7 Juin 1934.  

5
 La Tchécoslovaquie établit des relations diplomatiques avec l'URSS le 9 Juin 1934, en même temps que la 

Roumanie.  
6
 Sur la proposition de Nicolae Titulescu, la III

e
 session ordinaire du Conseil Permanent de la Petite Entente, 

qui se tint les 2é et 23 Janvier à Zagreb, adopta une décision aux termes de laquelle les trois États membres 

devaient reprendre des relations normales avec l'URSS, « dès que les conditions diplomatiques et politiques 

exigées par les intérêts de chacun des trois pays seront réunies ».  
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(signé) : N. Titulescu  

  

 Voici la réponse de M. Litvinoff à cette lettre : 

« Genève, le 9 Juin 1934 

  Monsieur le Ministre, 

Je suis heureux de vous informer que comme résultat de nos conversations, le 

Gouvernement de l’Union des Républiques Soviétiques Socialistes a décidé d’établir 

des relations diplomatiques normales avec le Gouvernement Royal de Roumanie, de 

procéder à la nomination d’un Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire. 

J’ai la ferme conviction que les relations ainsi établies resteront pour toujours 

normales et amicales et que nos nations continueront de coopérer pour leur plus 

grand bien réciproque au maintien de la Paix au monde. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute 

considération. 

(signé) : M. Litvinoff 

Commissaire du Peuple aux 

Affaires Étrangères » 

  

Il y a eu encore le 9 Juin 1934 entre M. Litvinoff et moi un échange de lettre dont je 

me bornerai à faire certains extraits : 

 

  « …Par les lettres que nous avons échangées le 9 Juin 1934, les relations 

diplomatiques régulières ont été établies entre nos deux pays. 

  Pour que ces relations puissent se développer d’une manière normale dans le 

sens d’un rapprochement toujours plus grand et d’une amitié réelle et durable, j’ai 

l’honneur de vous confirmer l’accord qui suit : 

  Les Gouvernements de nos deux pays se garantissent mutuellement le plein et 

entier respect de la souveraineté de chacun de nos États et l’abstention de toute 

immixtion directe ou indirecte dans les affaires intérieures et dans le développement 

de chacun d’eux et notamment de toute agitation, propagande et de toute espèce 

d’intervention ou bien du soutien de celles-ci.  

  Ils s’engagent, en outre, à ne créer ni à soutenir, ni à autoriser le séjour sur 

leurs territoires des organisations se proposant pour but la lutte armée contre l’autre 

État, ou bien  attentant à son régime politique ou social par la force, ou bien incitant 

à des actes de terrorisme ou préparant de tels actes contre ses représentants officiels, 

ainsi que des organisations s’attribuant le rôle de Gouvernement de l’autre État ou 

d’une partie de son territoire. 

  De même, il s’engagent à interdire le recrutement ainsi que l’entrée sur leurs 

territoires et le transit par leurs territoires de forces armées, d’armes, de munitions, 

d’équipements et de toute espèce de matériel militaire destiné à ces organisations. 

(signé) : M. Litvinoff 

Commissaire du Peuple aux 

Affaires Étrangères » 

 

 Par une lettre du 9 Juin 1934 j’ai donné mon consentement, en ce qui concerne la 

Roumanie, à des obligations identiques, en reproduisant mot à mot le texte de la lettre du 

Commissaire du Peuple aux Affaires Étrangères de l’Union des Républiques Socialistes 

Soviétiques. 

 Tout le monde se rappellera qu’à cette époque, le plan du Président Barthou consistait 

dans la réalisation de deux accords avec l’URSS. 
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 Le premier, le Pacte Oriental
1
, groupait l’Allemagne, l’URSS, la Pologne, la 

Tchécoslovaquie, dont les obligations de non agression étaient garanties par la France. À 

côté de ces États, devaient figurer aussi les États Baltes. 

 Le second, le Pacte Méditerranéen, qui comprenait les États riverains de la Mer 

Méditerranée. 

 Mais, chose curieuse : la Roumanie a été à tel point oubliée à cette occasion, qu’elle 

ne figurait ni dans le Pacte Oriental, ni dans le Pacte Méditerranéen, dont la conclusion était 

considérée avec scepticisme au moment de sa conception même. 

 Le Président du Conseil de Roumanie, M. G. Tataresco, voyant que la Roumanie ne 

figurait dans aucun des accords projetés avec l’URSS, m’a télégraphié pendant l’été de 1934 

pour me dire la mauvaise impression que ce fait avait causé dans l’opinion publique 

roumaine et pour me demander de signer au moins un Pacte d’assistance avec l’URSS et 

avec la Pologne dont il avait été question un moment en 1934. 

 Je lui ai répondu que nous devions commencer par lutter pour entrer dans le pacte 

Oriental. Ensuite, en cas d’échec, pour entrer dans le Pacte Méditerranéen, avant de recourir 

à des accords limités avec l’URSS.  

 J’ai donc entrepris, pendant les soi-disant vacances de l’été 1934, le travail nécessaire 

pour que la Roumanie soit acceptée dans le Pacte Oriental
2
.  

 Je me suis heurté, au début, à la résistance française, mais graduellement, elle s’est 

relâchée et, finalement, la France a accueilli la Roumanie dans le Pacte Oriental. 

 M. Litvinoff, après un premier refus, a fini par accepter, lui aussi.  

 Mais, chose à laquelle je ne m’attendais pas, je me suis heurté à la résistance 

catégorique de M. Benès, Président de la République Tchécoslovaque, alors Ministre des 

Affaires Étrangères. 

 Une longue conversation diplomatique s’est engagée entre nous. 

 Le Président Benès a fini par accepter, lui aussi, l’entrée de la Roumanie dans le 

Pacte Oriental, mais ce fût à un moment où le sort de ce dernier était déjà décidé, 

l’Allemagne l’ayant rejeté d’une manière définitive. 

 À la suite du refus de l’Allemagne, la France et la Tchécoslovaquie ont entrepris la 

conclusion de Pactes d’assistance avec l’URSS, bilatéraux certes, mais ouvertes à l’adhésion 

de tous les intéressés.  

 Comme on a dit que c’est moi, par ma force diabolique de persuasion, aurais jeté la 

France dans les bras des Soviets, je dois, en dehors de ce qui précède, éclaircir encore cette 

question. 

 Le 29 Mars 1935, je suis arrivé à Paris pour des questions qui n’avaient rien à voir 

avec nos relations avec l’URSS. Le Président Laval
1
 avait déjà remis à l’Ambassadeur de 

l’URSS le texte du Pacte d’assistance franco-russe. 

                                                           
1
 L’échec de la Conférence de désarmement détermina de nouveaux efforts d’édifier la sécurité collective, par 

le moyen de pactes régionaux. Le Pacte Oriental s’inscrit dans ces efforts. Reposant sur la conception de la 

sécurité collective, le Pacte Oriental eut le soutien de la Petite Entente et de l'Entente Balkanique. L’opposition 

de l’Allemagne et de la Pologne fit échouer le projet.  
2
 La visite en Roumanie, du 20 au 23 Juin 1934, du ministre français des Affaires Étrangères Louis Barthou, qui 

permit un large échange d’opinions sur le Pacte Oriental et donna à la Roumanie la possibilité d’exprimer son 

intérêt envers ce projet. Le 18 Juillet 1934, le Gouvernement roumain décida de participer au Pacte Oriental et 

le ministère des Affaires Étrangères en fit la communication officielle au Gouvernement français. Au cas où la 

demande de la Roumanie aurait été rejetée, la Roumanie envisageait de participer aux côtés de la France, de 

l'URSS, de la Yougoslavie et d’autres pays, au Pacte méditerranéen ; en cas d’échec de ce projet, elle avait 

l’intention de conclure, avec la Pologne et l'Union Soviétique, un pacte à trois, de garantie contre une attaque 

venant de l’un des signataires. Le Conseil permanent de la Petite Entente décida, lors de sa session de Genève, 

les 13 et 14 Septembre 1934, de soutenir la conclusion du Pacte Oriental. Les 26-27 Novembre 1934, Nicolae 

Titulescu eut plusieurs entretiens sur le Pacte Oriental avec les membres du Gouvernement français, dont 

notamment Pierre Laval, Pierre-Étienne Flandin, Édouard Herriot, Georges Mandel.  
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 Comment peut-on dire que c’est moi qui ai poussé la France à faire un Pacte 

d’assistance mutuelle avec l’URSS, alors que le Président Barthou m’avait déjà, en Avril 

1934, parlé de la décision du Gouvernement français de faire un tel Pacte après l’entrée de 

l’URSS dans la Société des Nations et alors que le Gouvernement de M. Laval avait remis le 

projet de ce Pacte à l’URSS sans même me prévenir ? 

 Il est incontestable que pour nous, Roumains, l’amitié franco-russe est une garantie 

précieuse, puisque tout geste de confiance, d’aide, même de ménagement de l’URSS à 

l’égard de la France, est un bénéfice pour nous. 

 Je crois ne pas trahir la pensée du Président Laval en indiquant les raisons qui l’ont 

décidé à signer un pacte avec l’URSS. 

 D’ailleurs, il les expose lui-même, avec une sincérité absolue, toutes les fois que 

l’occasion s’en présente. 

 La première raison de la signature par la France de ce Pacte d’assistance avec 

l’URSS, c’est qu’il était, pour M. Laval, un héritage légué par les Gouvernements des 

présidents Herriot
2
, Paul-Boncour

3
 et Doumergue

4
, avec le Président Barthou comme 

Ministre des Affaires Étrangères.  

 La deuxième raison, c’est qu’un tel Pacte tranquillisait les États de la Petite Entente 

en ce qui concerne leurs rapports avec l’URSS.  

 La troisième raison est que le Pacte franco-russe n’impose pas à la France un surcroît 

d’obligations, la France étant déjà obligée d’assister la Tchécoslovaquie dans le cas d’une 

agression allemande contre cette dernière. 

 Par contre, ce Pacte apporte à la France un accroissement de sa sécurité par le fait que 

l’URSS ne garde plus sa liberté d’action à l’égard de l’Allemagne.  

 En Mai 1935, la France a signé un Pacte d’assistance avec l’URSS
5
. 

 En Juin de la même année, la Tchécoslovaquie a signé un Pacte
6
 analogue. 

 L’autorisation de signer un pacte d’assistance mutuelle, au nom de la Roumanie, avec 

l’URSS, m’a été donnée par S. M. le Roi Carol II et par le Gouvernement Tataresco le 12 

Juillet 1935. 

 Le Gouvernement Tataresco m’a confié par écrit ses pleins pouvoirs le 14 Juillet 

1936. 

 Pour la conclusion d’un Traité avec l’URSS, nul besoin, comment le croient certains, 

du consentement de la Pologne. 

 En effet, l’Article 5 du traité polono-roumain du 15 Janvier 1931, stipule : 

« Article 5. – Aucune des Hautes Parties contractantes ne pourra conclure un 

accord avec une tierce Puissance sans s’être concertée, au préalable, avec l’autre. 

Sont dispensées de cette condition, les alliances en vue du maintien de Traités déjà 

signés en commun par la Roumanie et par la Pologne ». 

 Je tiens à observer que : 

 a) Un Pacte d’assistance mutuelle, dans le cadre de la Société des Nations, n’est pas 

une alliance, car il est ouvert à l’adhésion de tous les intéressés. Par exemple, le Pacte de la 

France et celui de la Tchécoslovaquie sont ouverts, ainsi que le serait le Pacte roumano-

soviétique, à l’adhésion de la Pologne et de l’Allemagne.  

 b) Le texte de notre Traité avec la Pologne ne parle pas de consentement, mais de 

concertation. 

                                                                                                                                                                                    
1
 Pierre Laval.  

2
 3 Juin – 14 Décembre 1932. 

3
 18 Décembre 1932 – 28 Janvier 1933. 

4
 9 Février – 8 Novembre 1934. 

5
 2 Mai 1935. 

6
 16 Mai 1935. 
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 c) Le texte de l’Article 5 du traité polono-roumain ajoute : « Sont dispensées de ces 

conditions les alliances en vue du maintien de Traités déjà signés en commun par la 

Roumanie et la Pologne ». 

 Or, le Pacte d’assistance entre la Roumanie et l’URSS aurait justement pour but le 

maintien des frontières fixées par les Traités de Trianon
1
, Saint-Germain

2
 et Neuilly

3
, signés 

en commun par la Pologne et la Roumanie, de même que, pour la Bessarabie, nous avons un 

Traité signé en commun par la Roumanie et par la Pologne
4
.  

Comme la France a retardé la ratification du Pacte franco-russe, comme la Roumanie 

demandait que son entrée en action dépendît de celle de la France – clause accordée par 

l’URSS à la Tchécoslovaquie – M. Litvinoff n’a pas consenti à négocier un pacte 

d’assistance mutuelle roumano-russe avant que la France n’eût ratifié le Traité franco-russe. 

 Je désire que l’on prenne acte qu’en discutant ces sujets, je ne pense nullement 

attribuer à quelque État que ce soit l’intention de violer la Paix. 

 Mais il serait peu sérieux de ne pas entrevoir une guerre éventuelle dans l’avenir et de 

ne pas faire toutes les hypothèses possibles à son égard. 

 Il serait trop beau de croire que les Traités de paix de 1919 et 1920 ont mis fin pour 

toujours à la Guerre. 

 Ce n’est que sous cet angle qu’il est correct de lire les pages qui suivent. 

 La résistance russe, à l’idée d’un Pacte d’assistance mutuelle, a duré même après la 

ratification par la France en Mars 1936. 

 Ce n’est que le 21 Juillet 1936 que M. Litvinoff a accepté d’envisager les conditions 

d’un Pacte d’assistance mutuelle russo-roumain, et encore, ne l’a-t-il fait qu’à titre personnel, 

sans engager en rien le Gouvernement de l’URSS, mais étant bien entendu que les 

négociations officielles devaient commencer en Septembre 1936 à Genève.  

 Le 29 Août 1936, j’ai cessé d’être Ministre des Affaires Étrangères.  

 Depuis lors, à cet égard, la Roumanie n’a pas avancé, mais a reculé. 

 La Presse s’est beaucoup émue de ma rencontre avec M. Litvinoff à Talloires
5
 le 28 

Mai 1937. Que n’a-t-on pas dit à ce sujet ? 

 Avant tout, je suis un homme libre et j’ai droit de voir qui je veux et où je veux. 

 On a parlé d’une seconde rencontre à Joachimow qui est l’effet d’une fantaisie 

perfide, car elle n’a pas eu lieu. 

                                                           
1
 Le Traité de paix entre les Puissances Alliées et Associées, d’une part, et la Hongrie, de l’autre, fut signé à 

Trianon, le 4 Juin 1920. Le Traité établissait les frontières de la Hongrie avec la Roumanie, le Royaume serbo-

croato-slovène et la Tchécoslovaquie. L’union de la Transylvanie, du Banat, de la Crişana et du Maramureş à la 

Roumanie recevait ainsi la consécration internationale. Le Traité entra en vigueur le 26 Juillet 1921.  
2
 Le Traité entre les Puissances Alliées et Associées, d’une part, et l’Autriche, de l’autre, fut signé le 10 

Septembre 1919 à Saint-Germain-en-Laye. Il consacrait la disparition de l’Empire austro-hongrois et la 

naissance de nouveaux États nationaux – Autriche, Tchécoslovaquie et Hongrie – et le retour de plusieurs 

territoires de l’ancien Empire austro-hongrois, peuplés de Roumains, Italiens, Slaves – aux États auxquels ils 

appartenaient de droit : Roumanie, Italie, Yougoslavie, Pologne. L’Autriche renonçait, en faveur de la 

Roumanie, à tous ses droits et titres sur la partie qu’elle avait détenue de l’ancien duché de Bucovine (Art. 59). 

Le Traité prit effet pour la Roumanie le 4 Septembre 1920, lorsque le Gouvernement roumain remit les 

instruments de ratification à Paris.  
3
 Le Traité entre les Puissances Alliées et Associées, d’une part, et la Bulgarie, de l’autre, fut signé à Neuilly-

sur-Seine, le 27 Novembre 1919. il établissait les frontières de la Bulgarie avec la Royaume serbo-croato-

slovène, la Grèce et la Roumanie (telles qu’elles étaient le 1
er

 Août 1914). Le Traité prit effet, pour la 

Roumanie, le 4 Septembre 1920, lorsque le Gouvernement roumain remit les instruments de ratification à Paris.   
4
 Le Protocole A de la Convention d’alliance défensive roumano-polonaise, signée le 3 Mars 1921 à Bucarest, 

définit les frontières orientales des deux pays, aux termes du Traité de Paris du 28 Octobre 1920 et aux 

préliminaires de la paix signées le 11 Octobre 1920 entre la Pologne et l'Union Soviétique.  
5
 La rencontre de Talloires (petite ville française près de la frontière suisse) a probablement eu lieu (après la 

corroboration de toutes les données) le 29 Mai 1937. Une relation détaillée de cette rencontre est contenue dans 

le rapport sur les relations  roumano-soviétiques, envoyé par Nicolae Titulescu au roi Carol II le 9 Mars 1940.  
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 J’ai déclaré que je dirais à l’opinion publique tout, absolument tout.  

 Je m’exécute. 

 À Talloires, j’ai déjeuné avec M. Litvinoff. Avant même que le déjeuner ne 

commençât, M. Litvinoff m’a demandé : « Croyez-vous que la Roumanie a la Bessarabie ? » 

 J’ai été tellement surpris d’entendre, dans la bouche de M. Litvinoff, le mot 

« Bessarabie » que depuis cinq ans il ne prononçait plus, que je lui ai répondu : « Oui, mais 

pourquoi me posez-vous une telle question ? » 

 M. Litvinoff m’a répondu : « Parce que votre successeur ne le croit pas. Il m’a 

demandé la reconnaissance de jure de la Bessarabie ». 

 J’ai ressenti à ce moment une terrible amertume. 

 Comment, le vote du parlement Bessarabien (Sfatul Ţării) ne signifie rien ? 

 La signature du Traité de 1920 par lequel l’Angleterre, la France, l’Italie et le Japon 

reconnaissent la pleine souveraineté de la Roumanie sur la Bessarabie, à la suite de son 

retour à la Mère Patrie, ne signifie rien non plus ? 

 La définition du territoire, comme suite à la convention sur la définition de 

l’agresseur à Londres en 1933 qui nous permet de considérer comme territoire roumain tout 

le territoire que la Roumanie a actuellement sous son autorité n’a non plus, aucune 

signification ? 

 Est-il possible d’admettre un seul instant que par son geste de Mai 1937, la Roumanie 

ait crée entre 1918 et 1937 un grand hiatus international ? 

 Il y a des territoires mis à l’abri de l’agression et de la révision, comme par exemple 

l’Alsace et la Lorraine, à la suite du Traité de Locarno. 

 D’autres territoires, comme ceux de la Transylvanie, sont seulement mis à l’abri de 

l’agression car il existe, pour certains – on verra que ce n’est pas mon point de vue – une 

possibilité juridique de révision en vertu du Traité de Paix. 

 En l’espèce, l’URSS a renoncé à l’agression et comme ce pays pratique une politique 

anti-révisionniste, on peut dire que, pour le moment du moins, elle a renoncé aussi à la 

révision. Et nous demandons en 1937 la reconnaissance de jure de la Bessarabie ? 

 Quels titres avait-il en mains, Take Ionesco, en 1921, lorsque, ayant soulevé la 

question de la Bessarabie, il retira sa délégation de Varsovie ? Rien d’autre que 

l’autodétermination de 1918 et le Traité de 1920.  

 Quels titres avait-il en mains, Jean I.C. Bratiano, lorsqu’il retira sa délégation de la 

Conférence de Vienne, quand l’URSS eût soulevé la question de la Bessarabie ? Rien d’autre 

que l’autodétermination de 1918 et le traité de 1920. 

 Que possédais-je moi-même quand, renonçant à toute ma carrière, j’ai démissionné 

de ma qualité de Ministre à Londres, en 1932, parce que la Roumanie était sur le point 

d’accepter la demande de l’URSS de mentionner dans le Traité la question du « litige 

existant » ? Rien d’autre que l’autodétermination de 1918 et le Traité de 1920. 

 Et aujourd’hui, quand, en dehors de ces deux titres, nous avons la définition du 

territoire donnée par la Convention de 1933, aujourd’hui quand, pour l’URSS, le territoire 

roumain est tout ce que la Roumanie possède actuellement, nous demandons à l’URSS la 

reconnaissance de jure de la Bessarabie ? 

 Mais, M. V. Antonesco a prié d’autres Ministres des Affaires Étrangères d’intervenir 

dans le même sens. 

 J’ignore s’ils l’ont fait. 

 M. Litvinoff a continué à me dire à Talloires qu’il avait déclaré à M. V. Antonesco : 

« Je prends acte du fait que vous considérez que la Roumanie n’a pas la Bessarabie, et je 

vous prie de prendre acte que vous ne l’aurez jamais. Vous ne faites pas la politique de 

Titulesco. Vous vous êtes jetés dans les bras de la Pologne, derrière laquelle se trouve 

l’Allemagne. J’entends ne pas soulever la question de la Bessarabie aussi longtemps que la 
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Roumanie ne marchera pas contre l’URSS. Mais, maintenant que je constate que vous 

marchez contre nous, nous ne pouvons pas laisser entre vos mains le potentiel de guerre que 

représente la Bessarabie, pour que vous en usiez contre l’URSS ». 

 Poursuivant sa conversation, M. Litvinoff m’a dit avoir demandé à M. Antonesco ce 

que ce dernier lui offrait en échange d’une reconnaissance de jure.  

 Un Pacte d’assistance ? 

 M. Antonesco, conformément aux déclarations qu’il avait faites au Parlement 

roumain, lui a répondu : « Non, je ne puis pas vous donner un Pacte d’assistance car 

l’opinion publique roumaine est encore contre, mais je puis vous offrir un pacte d’amitié ». 

 M. Litvinoff a encore dit à M. Antonesco : « Si telle est la situation, pourquoi le 

Gouvernement et vous spécialement, avez-vous donné pleins pouvoirs à M. Titulesco pour 

signer un Pacte d’assistance avec l’URSS ? ». 

 J’ai prié M. Litvinoff de revenir sur ses conceptions. Les choses ne sont pas en 

Roumanie telles qu’il les croit. 

 Ce fût inutile, M. Litvinoff est resté sur ses positions.  

 Qu’on ne déduise pas de ce qui précède que je considère nos droits sur la Bessarabie 

atteints en quoi que ce soit. 

 Une faute d’un Ministre des Affaires Étrangères, quelle que soit sa gravité, ne peut 

ravir à un pays ses droits ancestraux. Si, à la suite de l’intervention malheureuse de M. V. 

Antonesco, l’URSS soulève la question de la Bessarabie, je serai au premier rang pour lutter 

et pour défendre les droits de mon pays sur cette province. 

 Il n’en est pas moins vrai qu’alors que nous avions une situation claire, nous avons 

créé une complication nouvelle.  

 Nos efforts doivent être voués aux difficultés que nous apportent le présent et l’avenir 

et non pas à la réparation d’une situation déjà acquise et qu’un Ministre des Affaires 

Étrangères s’est permis le luxe de gâter. 

 Et tout ceci pourquoi ? Pour pouvoir dire : « Titulesco n’a pas obtenu la Bessarabie ; 

c’est moi qui vous l’apporte ». 

 Je ne veux pas m’étendre plus longtemps sur de pareilles considérations. 

 Ainsi donc, ce jour mémorable du 28 Mai 1937, où j’ai été attaqué dans leurs feuilles 

par certains de nos politiciens, s’est inscrit comme un des jours les plus tristes de ma vie 

politique. 

 En effet, même si M. V. Antonesco avait réussi dans sa démarche, il aurait 

abandonné le terrain sur lequel s’étaient maintenus tous ses prédécesseurs. 

 Il a voulu obtenir la Bessarabie de l’URSS. 

 Or, cette conception est très dangereuse ; nos droits sur la Bessarabie ne peuvent pas 

être en fonction des dispositions de l’URSS à notre égard. 

 Nous possédons la Bessarabie en vertu de nos droits historiques. La vieille Turquie a 

autrefois disposé d’elle et l’a donnée aux Russes. Elle n’avait pas le droit de le faire. Une 

partie nous a été restituée en 1856
1
. En 1878, la Russie, avec le consentement des Grandes 

Puissances, nous a repris trois départements. 

 Aujourd’hui, ma construction juridique a une base quintuple pour la justification de 

nos droits sur la Bessarabie : 

 D’abord, le principe des nationalités, la Bessarabie étant habitée par une très grande 

majorité de Roumains.  

 En deuxième lieu, le vote du Parlement Bessarabien (Sfatul Ţării) sous le régime 

soviétique et que personne ne peut changer. 

                                                           
1
 Le Traité de paix de Paris, conclu le 30 Mai 1856, restituait à la Moldavie le delta du Danube et le sud de la 

Bessarabie (les départements de Cahul, Bolgrad et Ismaïl), que la Russie lui avait pris aux termes du Traité de 

paix de Bucarest, en 1812.  
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 En troisième lieu, le Traité de 1920 avec les Grandes Puissances.  

 En quatrième lieu, la Convention signée à Londres en Juillet 1933, qui définit le 

territoire roumain. 

 En cinquième lieu, lorsque la Roumanie est devenue Membre de la Société des 

Nations, elle avait déjà la Bessarabie, de par le vote du Parlement Bessarabien (Sfatul Ţării), 

avant de signer certains Traités de Paix. Elle l’avait aussi en vertu du Traité signé avec les 

Grandes Puissances en 1920, avant de signer d’autres Traités de Paix.  

 De plus, d’après le droit international en vigueur, lorsque l’URSS a été reconnue 

comme Membre de la Société des Nations, elle a été avec ses territoires existants, sans la 

Bessarabie, pour laquelle elle n’a formulé aucune réserve. 

 C’est dans ces conditions, et pour les territoires qu’ils possédaient au moment de leur 

entrée à la Société des Nations, que la Grande Roumanie et l’URSS ont été reconnues de 

jure, comme sujet de droit international, par la Communauté des États. 

 J’ai parlé de la conception que la Roumanie doit avoir, et que, si elle n’a pas, elle doit 

adopter, dans son intérêt, car elle constitue la plus forte défense dans le cas de contestation 

de nos droits sur la Bessarabie.  

 Je demande que l’on prenne acte que ma conversation avec M. Litvinoff est 

postérieure aux entretiens que ce dernier a eus avec M. V. Antonesco. En effet, le soir du 28 

Mai 1937, M. V. Antonesco a quitté Genève pour Paris.  

 Inutile d’ajouter que personne n’a assisté à ma conversation avec M. Litvinoff et que 

ceux qui ont publié dans la presse que M. le Ministre Antoniade a été rappelé parce qu’il 

avait été à Talloires, ont simplement menti. 

 Je crains que l’opportunité qui s’était offerte à moi ne se présente plus. 

 Si tel est le cas, je crains fort que la Roumanie ne reste isolée et ne soit l’objet 

d’invasion de la part de l’URSS, sous le prétexte légal et unilatéral des prétendues 

obligations de l’Article 16 du Pacte de la Société des Nations.  

 Je le répète : je n’ai jamais pris l’obligation de laisser passer les troupes russes à 

travers la Roumanie.  

 Au contraire, je suis en mesure de pouvoir affirmer – et je demande au 

Gouvernement de Moscou de me donner un démenti si je ne dis pas la vérité – que si j’avais 

jamais signé un Pacte d’assistance entre la Roumanie et l’URSS, trois clauses y auraient 

figuré.  

 La première aurait été que le Pacte n’entrerait en vigueur que si l’ennemi se trouvait 

sur le territoire national. 

 La seconde aurait été : le Gouvernement de l’URSS reconnaît qu’en vertu de ces 

différentes obligations d’assistance, les troupes soviétiques ne pourront jamais franchir le 

Dniester sans une demande formelle du Gouvernement Royal de Roumanie à cet effet, de 

même que le Gouvernement Royal de Roumanie reconnaît que les troupes roumaines ne 

pourront jamais franchir le Dniester vers l’URSS sans une demande formelle du 

Gouvernement de l’URSS. 

 La troisième clause aurait été : à la demande du Gouvernement Royal de Roumanie, 

les troupes soviétiques devront se retirer immédiatement du territoire roumain à l’Est du 

Dniester, de même que, à la demande du Gouvernement de l’URSS, les troupes roumaines 

devront se retirer immédiatement du territoire de l’URSS à l’Ouest du Dniester. 

 Ainsi, l’homme que je suis, l’homme dont on a dit qu’il a pris obligation de laisser 

libre passage aux armées russes sur le territoire roumain, est en réalité l’homme qui a 

empêché leur passage même, en vertu de l’Article 16 du Pacte. 

 Selon ma conception du Pacte d’assistance mutuelle avec l’URSS, ce n’est que 

lorsqu’un intérêt roumain aurait été en jeu, ce n’est qu’alors que nous aurions demandé aux 

troupes soviétiques de venir à notre aide. 
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 On dira cependant : « Mais la Roumanie était, elle aussi, obligée d’aider l’URSS ». 

Oui, mais selon toutes probabilités, le chemin de l’Allemagne vers l’URSS dans la situation 

politique actuelle, passe par la Tchécoslovaquie et par la Roumanie.  

 Nous aurions toujours eu le bénéfice de l’obligation d’assistance. 

 Je le répète, ces trois clauses auraient figuré dans le Pacte d’assistance mutuelle avec 

l’URSS.  

 Comment la Roumanie ne voit-elle pas que la Pacte d’assistance avec l’URSS 

correspond à l’un de ses intérêts vitaux ? 

 J’ai examiné l’hypothèse d’une agression de la Roumanie par l’URSS et je suis arrivé 

à la conclusion qu’excepté la Pologne qui, elle aussi, peut être la victime d’une agression 

russe, il n’existe aucun État qui se battrait contre l’URSS seulement pour protéger de purs 

intérêts roumains. 

 Revenons à l’hypothèse d’une agression allemande contre l’URSS à travers les États 

Baltes ou à travers la Tchécoslovaquie.  

 L’agression à travers les États Baltes est improbable. Mais, même dans le cas où elle 

aurait lieu, il y aurait beaucoup de chances pour que l’URSS demande à la Tchécoslovaquie 

et à la Roumanie de rester neutres d’abord parce que notre neutralité la servirait davantage et, 

ensuite, parce que l’URSS n’a aucun intérêt à se battre avec l’Allemagne sur deux fronts.  

 Reste l’hypothèse la plus probable dans la situation politique actuelle d’une attaque 

allemande contre l’URSS à travers la Tchécoslovaquie.  

 Celui qui croit que l’Allemagne s’arrêterait aux frontières tchéco-roumaines n’a pas 

le sens des réalités politiques. 

 L’Allemagne a besoin des pétroles roumains pour envoyer ses divisions motorisées 

en Ukraine. L’Allemagne a besoin de nos céréales pour nourrir sa population. 

 Mais on pourrait dire : « Ne serions-nous pas en état de vendre ces produits à 

l’Allemagne, tout en restant neutres ? » 

 Quant la Russie verrait que nous agissons ainsi, elle, qui a intérêt à ce que les pétroles 

roumains ne tombent pas dans les mains allemandes, elle qui est alliée de la Tchécoslovaquie 

et de la France, elle chercherait à empêcher, par la force, de telles opérations. 

 En fait, les choses ont de grandes chances de se passer de la même manière, soit que 

nous soyons ou que nous ne soyons pas les alliés de l’URSS. 

 Mais, si nous n’avons pas de Pacte d’assistance mutuelle avec l’URSS, les armées 

soviétiques, sous prétexte de défendre la Tchécoslovaquie, entreront en Roumanie quand et 

comme l’URSS le voudra, c’est-à-dire en ennemi, et occuperont les champs de pétrole 

roumains.  

 Au contraire, si nous avions un Pacte d’assistance mutuelle avec l’URSS, les armées 

soviétiques ne pourraient entrer chez nous que lorsque la Roumanie le voudrait et de la façon 

dont la Roumanie le voudrait, c’est-à-dire en alliés. 

 De plus, l’URSS a l’obligation de sortir, à notre première demande, du territoire 

roumain, à l’Est du Dniester, obligation précieuse, puisque l’URSS se fait aujourd’hui un 

point d’honneur du respect de la parole donnée. 

 Notre Pacte d’assistance mutuelle avec l’URSS serait sûrement exécuté, car il a à la 

base des intérêts communs. 

 Notre opinion publique est en majorité en faveur de l’amitié avec la France et la 

Tchécoslovaquie. 

 N’oublions pas que ces deux États sont, eux-mêmes, les alliés de l’URSS. 

 Il n’est pas sérieux de se déclarer l’ami de la France et de la Tchécoslovaquie et de 

rester l’ennemi de l’URSS.  

 Ou bien, nous brisons franchement tous liens avec la France et la Tchécoslovaquie et 

nous cherchons d’autres alliances, si nous les trouvons, pour pouvoir continuer à pratiquer 
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la politique d’aujourd’hui à l’égard des Soviets. Ou bien nous faisons un Traité d’assistance 

mutuelle avec l’URSS pour voir se réaliser le bénéfice de notre alliance avec la France et 

avec la Tchécoslovaquie.  

 Je prends ouvertement la responsabilité de dire : « J’ai été, je suis et je resterai 

toujours le partisan d’un Pacte d’assistance mutuelle avec l’URSS aussi longtemps que ce 

pays pratiquera la politique de paix et de rapprochement des peuples qu’il a pratiquée ces 

dernières années ». 

 Ce traité est nécessaire à la Roumanie, soit que l’Allemagne fasse la guerre à l’URSS, 

soit qu’elle s’entende avec l’URSS. 

 Et ce traité devra être fait en temps utile avec la Roumanie, autrement le 

rapprochement russo-allemand, comme je l’ai déjà dit, se fera sans nous et à nos dépens. 

 Le rapprochement russo-allemand doit donc trouver la Roumanie et l’URSS alliées. 

 Rappelons-nous l’exemple du passé en ce qui concerne les relations germano-russes.  

 Pour moi, l’amitié franco-russe est un axiome. Sa conséquence inéluctable est 

l’amitié russo-roumaine. 

  Mais, comment cette amitié franco-russe s’est-elle faite dans le passé ? 

 La politique de Bismarck a consisté à entretenir avec persistance les meilleurs 

rapports possibles entre l’Allemagne et la Russie. 

 Ce n’est que par la fissure qu’a crée l’erreur allemande de ne pas renouveler le Traité 

de Réassurance, que la France républicaine d’avant-guerre a pu se glisser pour faire une 

alliance avec la Russie des Tzars. 

 Le Traité de Rapallo a renouvelé la tradition de la politique de Bismarck.  

 Ce n’est que par la fissure créée ces dernières années par l’Allemagne, grâce à 

l’hostilité qu’elle a montrée à l’URSS, que la France démocratique d’aujourd’hui a pu se 

glisser pour faire, en 1935, une alliance avec la Russie soviétique.  

 On parle aujourd’hui de la différence d’idéologie qui serait un empêchement pour le 

rapprochement germano-russe. C’est exact. Mais combien de temps cet empêchement 

existera-t-il ? Personne ne le sait. En tout cas, il ne peut pas être éternel. 

 Ce qui importe, c’est que la Roumanie ait fait son Pacte d’assistance mutuelle avec 

l’URSS avant que le rapprochement germano-russe se soit produit. 

 Après ce rapprochement, le Pacte d’assistance mutuelle entre la Roumanie et l’URSS 

sera considéré par cette dernière comme inutile. 

 Je mets dans ces paroles toute la gravité que mon jugement politique a pu acquérir 

depuis près de 25 ans. 

 Et maintenant, j’aborde une grande question qui, je le sais, préoccupe profondément 

l’opinion publique roumaine : est-ce qu’un Pacte d’assistance mutuelle avec l’URSS ne 

renforcera pas le communisme en Roumanie ? 

 Avant tout, entendons-nous bien : la politique intérieure a ses méthodes et la politique 

extérieure les siennes. 

 Je ne suis ni communiste, ni nazi, ni fasciste, et je considère que la Roumanie ne peut 

sortir victorieuse des difficultés actuelles qu’en gardant une équidistance parfaite à l’égard 

des doctrines d’extrême gauche, comme des doctrines d’extrême droite.  

 La rigueur à l’intérieur – mais pour tous les extrémistes sans distinction – et une main 

amicale tendue par delà des frontières, ne sont pas des gestes incompatibles en politique 

extérieure. 

 L’ordre intérieur se maintient par des mesures gouvernementales prises en conformité 

des conceptions politiques de ceux qui détiennent le pouvoir.  

 Mais la politique extérieure se fait sur la base des intérêts internationaux communs, 

indépendamment de l’ordre intérieur qu’un pays s’est donné. 

 Liberté pour nous, liberté pour tous, mais à l’intérieur des frontières de chaque pays. 
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 François Ier, Roi de France, n’a-t-il pas donné l’exemple d’une telle politique en 

s’alliant aux Turcs ? 

 Toutes les fois que l’occasion s’est présentée, la Roumanie s’est trouvée à côté de la 

Russie. 

 L’amitié roumano-russe est le produit de l’Histoire. 

 Aujourd’hui, elle est devenue la question Titulesco.   

 Attribuer ce long processus historique à l’influence d’un seul homme est un grand 

honneur, que je me sens pourtant forcé de décliner. 

 Mais dire qu’en travaillant comme je l’ai fait, je me suis conformé aux grandes lignes 

de notre Histoire Nationale, c’est un honneur que je revendique. 
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L’ALLEMAGNE  

 

 

 Les rapports de la Roumanie avec l’Allemagne sont d’une importance capitale. La 

géographie a créé, pour la Roumanie, deux réalités politiques dont elle doit tenir compte : la 

Russie et l’Allemagne.  

 Les dirigeants de notre politique extérieure doivent éviter à la nation roumaine les 

balles qui pourraient arriver aussi bien d’Allemagne que de Russie.  

 La Roumanie doit désirer d’une manière égale l’amitié avec la Russie et l’Allemagne. 

Si nous ne pouvions pas obtenir la seconde à côté de la première, la situation serait moins 

avantageuse pour notre pays, car dans un conflit germano-russe, la Roumanie pourrait 

devenir un théâtre d’opérations. 

 Même si elle le voulait, la Roumanie ne pourrait rester neutre dans un tel conflit. Elle 

doit, à la fin, devenir l’alliée de celle de ces deux Grandes Puissances qui accepterait son 

amitié et lui garantirait formellement ses frontières à la fin d’une guerre future.  

 L’idée que les armées allemandes, une fois entrées en guerre sur la frontière de 

l’Europe Centrale et Orientale, s’arrêteront aux frontières de la Roumanie, si nous avons 

gardé le silence et si nous avons été bien sages, doit être considérée comme une fantaisie 

nuisible. 

 C’est par l’action, et non pas par l’inaction, que l’on a fait la Grande Roumanie. C’est 

par l’action, et non point par l’inaction que l’on pourra défendre la Roumanie d’aujourd’hui.  

 Oui, l’amitié de l’Allemagne nous est nécessaire. 

 Qu’avons-nous fait pour obtenir cette amitié ? Que devons-nous faire encore ? 

 Il se peut que je vous cite un fait mineur, mais j’ai senti dès la première heure de ma 

vie politique que l’amitié de l’Allemagne était nécessaire à la Roumanie. 

 En 1918, j’ai été à côté de Take Ionesco et de tant d’autres, contre la Paix séparée qui 

nous a conduits au Traité de Bucarest, signé le 7 Mai 1918, modèle instructif pour quiconque 

voudrait savoir ce que serait la Paix lorsque d’autres en dicteraient les conditions
1
. 

 Au mois de Juin de cette même année 1918, Take Ionesco et moi-même avons été 

considérés par l’Allemagne comme indésirables et nous avons été priés de quitter le pays
2
.  

 Je suis ému à l’idée d’être resté seul survivant des ministres politiques du 

Gouvernement de Jassy, de l’époque la plus tragique de notre guerre nationale : l’époque de 

notre retraite, suivie par les victoires de Marashti
3
 et Marashesti

1
, puis, de notre abandon par 

la Vieille Russie, l’époque de l’Armistice
2
 et de la Paix séparée.  

                                                           
1
 Les pourparlers entre la Roumanie et le Puissances Centrales s’achèvent le 7 Mai 1918, sur la signature d’un 

« traité » de paix (la « paix de Bucarest « ), dont les conditions étaient des plus lourdes. La Roumanie perdait la 

Dobroudja, des territoires dans les Carpates (131 villages et communes rurales, soit 724.957 habitants peuplant 

5.600 km. Carrés) ; elle se vit imposer la démobilisation de son armée, le monopole allemand sur le commerce 

de céréales et sur l’exploitation et le façonnage du bois, le contrôle allemand de la navigation sur le Danube, le 

transfert des chantiers navals roumains dans la propriété de l’État allemand, le monopole allemand absolu sur 

l’exploitation du brut pendant 90 ans, etc. 23 autres documents,signés en même temps, étaient censés accomplir 

l’œuvre de subordination et d’exploitation de la Roumanie, réalisée par le « traité de paix ». pour le 

Gouvernement roumain, le document fut signé par le premier ministre Alexandru Marghiloman, le ministre des 

Affaires Étrangères Constantin C. Arion, les ministres plénipotentiaires Mihail N. Burghele et Ion N. Papiniu. 

La « paix » de Bucarest se heurta à une forte opposition du peuple roumain ; d’ailleurs, elle ne fut pas 

sanctionnée par le roi, en dépit des pressions et des promesses des Puissances Centrales.  
2
 Nicolae Titulescu quitte la Roumanie, en partant pour Paris, où il va militer pour la cause nationale, étant élu 

au Conseil National pour l’Unité des Roumains (qui avait été crée le 20 Septembre/3 Octobre 1918). 
3
 La bataille de Mărăşti (24 Juillet–1

er
 Août 1917). La 2

e
 Armée roumaine (commandée par le général 

Alexandru Averescu) et la 4
e
 Armée russe remportèrent une brillante victoire tactique, qui ne put cependant être 

exploité sous rapport stratégique, du fait de la situation générale sur le front oriental.  
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 En effet, M. Victor Antonesco, auquel j’ai succédé au Ministère des Finances, est 

devenu Ministre à Paris et M. le Docteur Angelesco est devenu Ministre à Washington. 

 Jean I.C. Bratiano, Take Ionesco, Vintila Bratiano, Costinesco
3
, Mortun

4
, 

Delavrancea
5
, Marzesco

6
, Phérikyde

7
, Greceano

8
, Michel Cantacuzène, Duca, en un mot tous 

ceux qui ont vécu les derniers moments de notre Guerre Nationale, ont pris tous le chemin du 

repos éternel et bien mérité, ouvert par Nicolas Filipesco. 

 Dès que les Traités de Paix ont été signés à Paris, j’ai cherché à cultiver l’amitié de 

l’Allemagne, parce qu’après la réalisation de notre unité nationale, nous n’avions aucun grief 

direct contre elle.  

 Indirectement, le soutien permanent que l’Allemagne a donné à la Hongrie 

révisionniste, a mis un frein à notre tendance d’amitié. 

 Mais, je n’avais pas suffisamment l’occasion de collaborer avec les représentants de 

l’Allemagne.  

 Il a fallu que l’Allemagne devînt membre de la Société des Nations
9
, en 1926, et que 

la Roumanie fût élue Membre du Conseil de la Société des Nations la même année ; il a fallu 

cette Société des Nations tellement critiquée aujourd’hui, pour que le terrain d’une 

collaboration avec l’Allemagne me fût fourni. 

 J’en ai profité, et je suis devenu rapidement un grand ami de Stresemann. 

 Loin de moi l’idée de me mêler de la politique intérieure allemande. Ce serait le 

moyen le plus sûr de ne pas atteindre mon but. 

 Mais, de ma collaboration régulière et très étroite avec Stresemann – nous nous 

voyions au moins quatre fois par an, une semaine chaque fois au Conseil de la Société des 

Nations et à peu près un mois à l’Assemblée, sans compter la Conférence de La Haye
10

 

d’Août 1929 – de cette collaboration très affectueuse avec Stresemann depuis 1926 jusqu’à 

sa mort en Octobre 1929, je puis dire que j’ai retiré l’impression que, sans l’affirmer 

publiquement, Stresemann avait, en politique extérieure, pour son pays, un désir de gloire et 

d’expansion qui ne pourrait être dépassé. 

 Mes relations avec Stresemann étaient tellement cordiales que le médecin qui 

l’accompagnait dans tous ses déplacements, car Stresemann était malade, me permettait de le 

voir toutes les fois que je le désirais : « Vous êtes pour Stresemann un tonique. Je ne sais pas 

ce que vous faites, mais toutes les fois que vous le quittez, je le trouve dans de bonnes 

dispositions », me disait-il. 

 Ce que je faisais ? Il faudrait plutôt se demander ce que je ne faisais pas.  

 Je lui parlais en allemand, il me répondait en français, pour que nous nous corrigions 

réciproquement nos fautes.  

 Une fois, je lui ai dit : « Monsieur Stresemann, vous ne prononcez pas le mot 

révision, mais je sais parfaitement que vous y pensez. Je vous dirai, moi, exactement, votre 

                                                                                                                                                                                    
1
 La bataille de Mărăşeşti (6–19 Août 1917) fut la plus grande sur le front roumain pendant la Première Guerre 

mondiale. L’armée roumaine (commandée par le général Constantin Cristescu, puis par le général Eremia 

Grigorescu) remporta l’une de ses victoires les plus éclatantes.  
2
 Un armistice entre la Roumanie et les Puissances Centrales fut conclu le 9 Décembre 1917 à Focşani, suite à 

la défection de l’armée russe et à l’armistice russo-allemand de Brest-Litovsk (5 Décembre 1917). Un protocole 

de reconduction de l’armistice avec les Puissances Centrales fut signé le 5 Mars 1918, toujours à Focşani.  
3
 Emil Costinescu. 

4
 Vasile G. Morţun. 

5
 Barbu Ştefănescu-Delavrancea. 

6
 George G. Mârzescu. 

7
 Mihail Pherekyde. 

8
 Dimitrie A. Grecianu. 

9
 L’Allemagne devient membre de la Société des Nations le 8 Septembre 1926.  

10
 La première étape de la Conférence internationale sur les réparations s’est tenue à La Haye, du 6 au 13 Août 

1929. 
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plan de politique extérieure pour l’agrandissement de l’Allemagne, plan que vous taisez ». Et 

je lui ai exposé ce que je considérais que ce plan pouvait être, en me plaçant, bien entendu, 

dans la situation d’un Allemand. 

 Stresemann m’a répondu en riant : « Sie sind der Teufel » (Vous êtes le Diable) et 

depuis, il ne m’appelait que « Diable ». 

 Il a été donné à Take Ionesco d’être appelé « Béelzebuth » par ses adversaires 

politiques ; à moi, ce sont mes amis qui m’ont donné ce titre.  

 Je ne puis oublier deux choses que Stresemann a faites pour la Roumanie :  

 D’abord, le fameux rapport
1
 de Sir Austen Chamberlain, qui est la véritable sentence 

dans le procès des optants et qui consacre la thèse roumaine, est basé sur un rapport de 

juristes, soi-disant anonymes. Parmi ces juristes, qui donnaient raison à la Roumanie, figurait 

aussi le jurisconsulte allemand, le Ministre Gaus
2
.  

 Stresemann n’a donc pas empêché « pour des motifs politiques » le jurisconsulte de 

l’Allemagne d’exprimer son véritable point de vue, qui était favorable à la Roumanie.  

 Bien entendu, au Conseil, quand l’affaire a été examinée sur le terrain politique, 

Stresemann a soutenu la Hongrie ! Mais avec combien de délicatesse pour la Roumanie ! 

 Ensuite, Stresemann m’a invité à parler
3
 devant le Parlement allemand, en Mai 1929. 

Tous les députés et tous les Membres du Gouvernement étaient présents. Je ne puis oublier la 

chaleureuse réception que Berlin me fit alors, ni l’unanimité des éloges de la presse 

allemande. 

 C’était un grand honneur que d’être invité dans ces conditions au Reichstag. 

 D’ailleurs, peu d’étrangers le furent : M. de Peyerimhof, du Comité des Forges
4
, Lord 

Lord Cecil
5
, H. G. Wells, le Comte Apponyi, le Président Benès qui, cependant, à la dernière 

dernière minute, n’alla pas à Berlin, et moi-même. 

 Chose curieuse : le premier Parlement étranger devant lequel j’ai parlé est le 

Parlement allemand, le second, le Parlement anglais. 

 Après la mort de Stresemann, j’ai eu des rapports cordiaux avec ses successeurs. 

 Et depuis la venue au pouvoir du Chancelier Hitler
6
, ma politique n’a pas varié, bien 

plus, elle a pris une forme concrète. 

 En 1935, j’ai chargé notre Ministre à Berlin d’offrir à l’Allemagne un Pacte 

d’assistance mutuelle à la condition qu’elle en fasse de pareils avec nos alliés
7
.  

 L’Allemagne a refusé. 

 Tout ceci est d’ailleurs conforme à la doctrine de Louis Barthou : il voulait l’alliance 

avec la Russie et avec l’Allemagne. Et si M. Laval a signé, le 2 Mai 1935, le Pacte 

d’assistance mutuelle seulement avec l’URSS, ceci est dû au fait que l’Allemagne a refusé de 

devenir l’alliée de l’URSS.  

 En 1936, pendant que j’étais à Paris, à l’occasion de la visite de S. M. le Roi
8
, j’ai 

chargé notre Ministre à Berlin, en prévision d’un Pacte d’assistance analogue, sans continuer 

à y ajouter la condition que l’Allemagne devînt l’alliée des alliées de la Roumanie.  

 Notre Ministre à Berlin m’a fait sur sa mission un rapport indiquant, entre autres, ce 

qui suit : 

                                                           
1
 Présenté devant le Conseil de la Société des Nations, le 19 Septembre 1927. 

2
 Friedrich. Gaus. 

3
 Nicolae Titulescu donna à cette occasion une conférence intitulée La dynamique de la paix (6 Mai 1929). 

4
 Le Comité des métallurgistes français. 

5
 Edgar Algernon Robert Cecil of Chelwood. 

6
 Adolf Hitler fut nommé chancelier du Reich le 30 Janvier 1933. 

7
 Le 27 Juillet 1935, Nicolae Titulescu fit parvenir des instructions à Nicolae Petrescu-Comnène, envoyé 

extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la Roumanie à Berlin, pour proposer à Auswärtiges Amt la 

conclusion d’un pacte d’assistance mutuelle roumano-allemand. 
8
 Fin Janvier–début Février 1936. 
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 Il a eu avec le baron Von Neurath
1
, Ministre des Affaires Étrangères du Reich et mon 

ancien collègue comme Ambassadeur d’Allemagne à Londres, une conversation qui a duré 

près de deux heures. M. Comnène a renouvelé le désir du Gouvernement roumain, et le mien 

en particulier, d’entretenir les meilleures relations avec le Reich, en rappelant les preuves 

d’intérêt et de sympathie que la Roumanie n’a cessé de donner à l’Allemagne dans toutes les 

occasions.  

 Notre Ministre à Berlin a abordé ensuite la question qui préoccupe le plus le 

Gouvernement allemand : nos rapports avec les Soviets, en lui renouvelant les explications 

connues, données tant de fois.  

 M. Comnène a ajouté, conformément à mes instructions, qu’une guerre russo-

allemande mettrait en jeu l’existence même des États limitrophes des deux pays, ce qui dicte 

à tous, et particulièrement à nous-mêmes, les plus ardents désirs de contribuer à éviter une 

telle calamité.  

 De ce fait, notre Ministre à Berlin a renouvelé la déclaration faite tant de fois, 

notamment que la Roumanie serait très heureuse de pouvoir aider en quoi que ce soit à 

l’amélioration des rapports entre le Reich et ses voisins.  

 En ce qui concerne l’évolution de nos rapports avec les Soviets, M. Comnène a 

affirmé qu’au moment où il parlait, il n’était intervenu aucune modification mais que si 

jamais un jour la Roumanie voyait la nécessité de conclure un pacte d’assistance mutuelle 

avec l’URSS, l’Allemagne devait prendre acte : 

 a) qu’un pareil pacte ne serait pas dirigé contre elle ; 

 b) que la Roumanie serait disposée à en signer un similaire avec le Reich. 

 Notre Ministre à Berlin m’a communiqué que M. von Neurath l’a chaleureusement 

remercié pour toutes les attentions et preuves de bons sentiments du Gouvernement Royal de 

Roumanie, et spécialement des miennes, tant pour son pays que pour lui personnellement.  

 En ce qui concerne l’éventualité de la conclusion par nous d’un accord avec les 

Soviets, quoique M. von Neurath, personnellement, comprenne que la Roumanie puisse, à un 

moment donné, se voir forcée de conclure un tel Pacte, il ne cache pas l’opinion que ceci 

produirait une impression douloureuse dans l’opinion publique allemande. 

 Étant hostile, cependant, au moins pour le moment, à de nouveaux accords qui 

engageraient son avenir, le Gouvernement allemand n’est pas disposé à conclure un Pacte 

d’assistance mutuelle, soit avec la Roumanie, soit avec n’importe quel autre pays.  

 L’Allemagne est convaincue que, dans la conjoncture internationale actuelle, ses 

intérêts sont mieux garantis par son isolement présent que par la conclusion de nouveaux 

accords.  

 Si toutefois, l’Allemagne, à un moment donné, voit que son intérêt la pousse à sortir 

de son isolement, elle ne manquera pas de se rappeler nos propositions et nos bons offices. 

 

* 

 Ainsi donc, Berlin a refusé un tel Pacte. 

 Ceci ne signifie pas que nous ne devons pas conclure les autres Pactes d’assistance 

mutuelle possibles, autrement nous resterions isolés et traités, dans une guerre future, comme 

objet et non pas comme sujet.  

 Mais pourquoi Berlin refusa-t-il ? 

 Parce que le Gouvernement allemand a, sur la sécurité, d’autres idées que le 

Gouvernement roumain. 

 Berlin croit que la sécurité peut se maintenir seulement par des Pactes bilatéraux de 

non agression indépendants les uns les autres.  

                                                           
1
 Konstantin von Neurath. 
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 Mais, pour une telle diversité de conception, dois-je être considéré comme l’ennemi 

de l’Allemagne ? 

 Je crois que je suis un des Roumains qui, s’il signait quelque chose avec Berlin, ne 

serait pas suspecté ni à Paris, ni à Prague, ni a Moscou, parce que je suis le partisan de la 

sécurité collective et de la Paix indivisible. 

 D’ailleurs, je considère que signer avec n’importe qui un Traité qui violerait les 

principes de la sécurité collective et de la Paix indivisible, signifierait la fin de la Roumanie.  

 En tout cas, il n’est pas juste que je passe pour ennemi de l’Allemagne parce que, sur 

la question de la sécurité, j’ai une conception qui diffère de la sienne.  

 Ce qui serait juste, ce serait l’appréciation à sa véritable valeur de la sympathie que 

révèle la mise de l’Allemagne sur un pied de parfaite égalité avec la France, la Grande-

Bretagne, l’Italie et l’URSS.  
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LA FRANCE 

  

 Lorsqu’on parle des liens entre la France et la Roumanie, il est impossible de ne pas 

réaliser qu’il s’agit de quelque chose qui dépasse la politique.  

 Tout Roumain porte la France en lui
1
. Quand on travaille avec les Français, on a 

l’impression de travailler avec des Roumains. Tout ce qui affecte la France, affecte à un tel 

degré la Roumanie, que l’âme roumaine vibre pour tout ce qui est français. La Gloire 

française fait partie de notre gloire nationale.  

 Et pourtant, les Roumains n’aiment pas, – je suis le premier à l’affirmer, – entendre 

dire qu’ils copient la France.  

 Les Roumains conçoivent tellement d’eux-mêmes leurs intérêts politiques, de la 

même manière que les Français, qu’ils craignent de voir dans leurs actes, non pas une action 

concordante que tout le monde désire, mais une action dépendante qu’ils repoussent comme 

ne correspondant pas à leur sentiment de dignité nationale. L’identité d’intérêts et l’identité 

de conceptions déterminent l’identité d’action entre la Roumanie et la France.  

 Nous ne sommes pas mêlés très intimement à la vie de la France, mais nous sommes 

constamment à ses côtés, parce que la ligne nationale roumaine est une ligne parallèle à la 

ligne nationale française. 

 La Roumanie est le fruit du principe des nationalités pour lequel la France a tellement 

lutté.  

 Son idéal est commandé par la Grande Révolution Française
2
. 

 Je suis le premier à savoir que la vie de tous les jours à côté de la France n’est pas 

tellement facile ; mais j’affirme que, s’il s’agissait de mourir dans l’intérêt de la Roumanie, 

avec un pays à côté de moi, je désirerais que ce fût la France.  

 Mais, si nous passons du terrain psychologique au terrain juridico-politique, il est 

effrayant de constater la distance énorme qui sépare le psychologique du juridico 

diplomatique.  

 S’il s’agit du terrain politique proprement dit, c’est-à-dire de la pratique en dehors 

des Traités, la distance est plus petite.  

 Quels sont nos rapports avec la France ? Que devraient-ils être ? Qu’auraient-ils pu 

devenir ? 

 Il est intéressant de répondre à ces questions.  

 Mais, tout d’abord, il est intéressant de voir quels sont les liens entre le France et les 

États alliés à nous, comme la Tchécoslovaquie et la Pologne.  

 En effet, nous ne pouvons pas être entraînés dans une guerre à côté de la France 

comme un tiers indifférent, à cause des obligations que nous avons à l’égard de la 

Tchécoslovaquie et de la Pologne, et à cause des obligations d’alliance que ces États ont, à 

leur tour, avec la France.  

 L’intérêt roumain, la dignité roumaine, demandent que notre action à côté de la 

France soit une action proprement roumaine, non pas une action par voie de conséquence, 

une action basée sur un Traité signé directement avec la France, et non pas une action qui 

résulterait de la superposition d’un Traité étranger sur un traité roumain.  

                                                           
1
 Nicolae Titulescu prononça, au cours de sa carrière politico-diplomatique, des discours mémorables qui 

illustraient les sentiments du peuple roumain envers le peuple français (20 Juin 1934, 21 Juin 1934, 8 Mai 1935, 

9 Mai 1935). Ces sentiments, fort nuancés, furent également exprimés dans des articles, des interviews et des 

déclarations. 
2
 La Révolution bourgeoise en France, éclatée le 14 Juillet 1789, lors de la prise de la Bastille, renversa l’ordre 

féodal et l’absolutisme et aboutit, en 1792, à la proclamation de la République.  
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 Jusqu’au Traité de Locarno
1
, les liens de la France avec la Pologne et la 

Tchécoslovaquie étaient assez faibles. 

 En effet, par le Traité du 19 Février 1921, signé entre la France et la Pologne, les 

obligations assumées par les signataires étaient seulement les suivantes : 

 a) Concertation entre la France et la Pologne sur les questions de politique 

extérieure ; 

 b) Action solidaire et appui mutuel en vue de la restauration économique ; 

 c) Si l’un des États signataires se voyait attaqué sans provocation de sa part, 

les deux Gouvernements se concerteraient en vue de la défense de leur territoire et de 

la sauvegarde de leurs intérêts légitimes ; 

 d) Consultation préalable entre le Gouvernement français et le Gouvernement 

polonais avant de conclure de nouveaux accords intéressant leur politique en Europe 

Centrale et Orientale. 

 En ce qui concerne la Tchécoslovaquie, par le Traité signé le 25 Janvier 1924 entre la 

France et la Tchécoslovaquie, on prenait, en plus des obligations déjà énoncées dans le Traité 

franco-polonais, les obligations suivantes : 

 a) Concertation entre la France et la Tchécoslovaquie sur les mesures à 

prendre, au cas où les principes d’ordre politique, contenus dans l’Article 88 du Traité 

de Paix de St. Germain en Laye, du 10 Septembre 1919, ainsi que dans les Protocoles 

de Genève du 4 Octobre 1922, dont elles sont toutes deux signataires, seraient 

menacés. 

 b) Prise en considération spéciale des déclarations faites par la Conférence 

des Ambassadeurs le 3 Février 1920 et le 1er Avril 1921, dont la politique des deux 

Hautes Parties Contractantes continuera à s’inspirer, ainsi que de la déclaration faite 

le 10 Novembre 1921 par le Gouvernement hongrois aux représentants diplomatiques. 

Engagement de se concentrer, dans le cas où leurs intérêts se trouveraient menacés, 

par l’inobservation des principes énoncés dans ces diverses déclarations. 

 c) Attitude commune des deux Pays à l’égard de toute tentative éventuelle de 

restauration de la dynastie des Hohenzollern
2
 en Allemagne

3
 et engagement de se 

concerter sur les mesures à prendre. 

                                                           
1
 La Conférence de Locarno (Suisse) se tint du 5 au 16 Octobre 1925, lorsque furent paraphés plusieurs accords, 

à savoir un acte final et plusieurs annexes dont le but était de remplacer le système de Versailles par des 

conventions librement consenties reconnaissant le statu quo territorial en Europe Occidentale, en tant que 

fondement de l’organisation de la sécurité collective en Europe. Il s’agit notamment du Traité ente 

l’Allemagne, la Belgique, la France, la Grande-Bretagne et l’Italie, connu également sous le nom de Pacte 

rhénan de garantie, par lequel les signataires garantissaient la préservation des frontières entre la France et la 

Belgique, d’une part, et l’Allemagne, de l’autre. Par conséquent, l’Acte final comportait les Conventions 

d’arbitrage entre l’Allemagne et la Belgique, entre l’Allemagne et la France, les Traités d’arbitrage entre 

l’Allemagne et la Pologne, entre l’Allemagne et la Tchécoslovaquie ; les Traités de garanties entre la France et 

la Pologne, entre la France et la Tchécoslovaquie. Le système des accords de Locarno conduisit à la division de 

l’Europe entre pays aux frontières garanties et pays aux frontières non garanties, puisque l’Allemagne, soutenue 

par la Grande-Bretagne, refusa d’accorder à la Tchécoslovaquie et à la Pologne les garanties qu’elle avait 

données à ses voisins à l’Ouest, le France et la Belgique, et ne signa avec elle que des traités d’arbitrage. Les 

accords de Locarno laissaient à l’Allemagne la voie libre pour envahir la Pologne et la Tchécoslovaquie. Les 

Accords de Locarno furent signés à Londres, le 1
er

 Décembre 1925. La Roumanie, tout en saluant ces accords, 

en souligna les carences.  
2
 Hohenhzollern. Famille allemande dont le nom vient du château de Hohenzollern, près de Sigmaringen, en 

Souabe. En 1576, la lignée souabe se divisa en deux branches : Hohenzollern-Hechingen et Hohenzollern-

Sigmaringen. 
3
 L’empereur d’Allemagne Guillaume II, de la dynastie des Hohenzollern, abdiqua le 9 Novembre 1918 et 

l’Allemagne proclama la République.  
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 d) Arbitrage de la Cour Permanente de Justice Internationale au cas où il 

surgirait dans l’avenir, entre la France et la Tchécoslovaquie, des questions litigieuses 

qui ne pourraient être résolues par un accord à l’amiable et par voie diplomatique.  

 e) Engagement de se communiquer les Accords intéressant leur politique en 

Europe Centrale qu’elles ont conclus antérieurement et de se consulter avant d’en 

conclure de nouveaux. 

 Le 16 Octobre 1925, ces Traités franco-polonais et franco-tchécoslovaque furent 

complétés par des Pactes d’assistance mutuelle sérieux, la Tchécoslovaquie, la Pologne et 

l’Allemagne ayant pris des obligations de non agression que la France garantissait.  

 Je relève des dispositions de ces Traités les stipulations suivantes qui sont identiques 

pour la Tchécoslovaquie et la Pologne.  

 « Dans le cas où la Tchécoslovaquie ou la France viendrait à souffrir de 

manquements aux engagements intervenus, en date de ce jour, entre elles et 

l’Allemagne, et en vue du maintien de la Paix générale, la France, et réciproquement 

la Tchécoslovaquie, agissant par l’application de l’Article 16 du Pacte de la Société 

des Nations, s’engagent à se prêter immédiatement aide et assistance, si un tel 

manquement est accompagné d’un recours aux armes qui n’aurait pas été provoqué. 

 Dans le cas où le Conseil de la Société des Nations, statuant sur une question 

portée devant lui, conformément aux dits engagements, n’aurait pu réussir à faire 

accepter ce rapport par tous ses Membres, autres que les représentants des parties 

du différend, et où la Tchécoslovaquie ou la France se verrait attaquée, sans l’avoir 

provoqué, la France et réciproquement la Tchécoslovaquie, agissant par application 

de l’Article 15, al. 7 du Pacte de la Société des Nations, lui prêterait immédiatement 

aide et assistance ». 

 Ainsi donc, que le Conseil de la Société des Nations soit unanime ou qu’il ne le soit 

pas, il existe dans le cas d’une attaque de la part de l’Allemagne contre la Tchécoslovaquie et 

la Pologne, et réciproquement contre la France, une obligation d’assistance immédiate. 

 Quand tels sont les rapports de nos alliés, la Tchécoslovaquie et la Pologne, avec la 

France ; quels sont les rapports de la Roumanie avec la France ? 

 Ils sont compris dans le Traité
1
 du 10 Juin 1926 [négocié par I.G. Duca et signé par I. 

Mitilineu]. 

 Il s’agit d’un simple Pacte de non agression, identique à celui signé par la 

Yougoslavie et la France le 11 Novembre 1927.  

« Article 1. La France et la Roumanie s’engagent réciproquement à ne se 

livrer de part et d’autre à aucune attaque ou invasion et à ne recourir, de part et 

d’autre, en aucun cas, à la guerre. 

Toutefois, cette stipulation ne s’applique pas s’il s’agit (on cite ici certains 

textes du Pacte de la Société des Nations) ; 

a) de l’exercice du droit de légitime défense, c’est-à-dire s’opposer à une 

violation de l’engagement pris dans l’alinéa 1 du présent article. 

b) d’une action entreprise par application de l’Article 16 du Pacte de la 

Société des Nations. 

c) d’une action entreprise en raison d’une décision de l’Assemblée ou du 

Conseil de la société des Nations ou par application de l’Article 15, alinéa 7, du Pacte 

de la Société des Nations, pourvu que dans ce dernier cas, cette action soit dirigée 

contre un État qui, le premier, s’est livré à une attaque. 

  L’Article 2 s’occupe du règlement, par voie d’arbitrage ou de conciliation, 

des questions qui pourraient diviser la France et la Roumanie.  
                                                           
1
 Ratifié par la Roumanie le 30 Septembre 1926 et par la France le 11 Septembre 1926. entré en vigueur le 8 

Novembre 1926. 
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  Article 3. Le Gouvernement de la République Française et le Gouvernement 

Royal de Roumanie s’engagent à examiner en commun, sous réserve des résolutions 

éventuelles du Conseil ou de l’Assemblée de la Société des Nations, les questions de 

nature à mettre en danger la sécurité extérieure de la France ou de la Roumanie, ou 

à porter atteinte à l’ordre établi par les Traités dont l’un et l’autre sont signataires.  

  Article 4. Si, malgré les intentions sincèrement pacifiques des Gouvernements 

français et roumain, la France et la Roumanie se voyaient attaquées sans provocation 

de leur part, les deux Gouvernements se concerteraient sans délai sur leur action 

respective à exercer, dans le cadre du Pacte de la Société des Nations, en vue de la 

sauvegarde de leurs légitimes intérêts nationaux et du maintien de l’ordre établi par 

les Traités dont l’un et l’autre sont signataires ». 

 Comment ? L’Allemagne attaque la Tchécoslovaquie ou la Pologne. La France entre 

immédiatement en action par la voie des armes. La Roumanie est attaquée par la Hongrie, la 

Bulgarie ou l’URSS. La France et la Roumanie se contentent d’examiner en commun la 

question et de se concerter, et encore sous réserve des résolutions éventuelles de Genève ? 

 Mais continuons la lecture de ce curieux document : 

  « Article 5. Les Hautes Parties Contractantes sont d’accord pour se concerter 

entre elles dans l’éventualité d’une modification ou d’une tentative de modification 

du statut politique des pays de l’Europe et, sous réserve des résolutions qui seraient 

prises en pareil cas par le Conseil ou par l’Assemblé de la Société des Nations, pour 

s’entendre sur l’attitude à observer respectivement en pareil cas par chacune d’elles.  

  Article 6. Les Hautes Parties Contractantes déclarent que rien, dans le présent 

Traité, ne doit être interprété en contradiction des stipulations des Traités 

actuellement en vigueur, qui sont signés par la France ou par la Roumanie et qui 

concernent leur politique en Europe.  

  Elles s’engagent à échanger leurs vues dans les questions touchant la politique 

européenne, en vue de coordonner leurs efforts pacifiques et, à cette fin, à se faire 

désormais respectivement connaître les Traités ou Accords qu’elles viendraient à 

conclure avec des tierces puissances sur le même sujet et qui auront toujours un but 

conforme au maintien de la Paix. 

  Article 7. Rien, dans le présent Traité, ne pourra être interprété ou appliqué 

de manière à porter atteinte aux droits et obligations des Hautes Parties 

Contractantes en vertu du Pacte de la Société des Nations ». 

 L’article 8 parle de l’enregistrement du présent Traité à la Société des Nations.  

 La lecture de ces textes ne peut m’empêcher de faire certaines réflexions plutôt 

amères. 

 Le problème de la révision des frontières est mis à l’ordre du jour et au lieu que la 

France et la Roumanie disent un « Non » catégorique dès le début, les deux pays se 

concerteront sur l’attitude à prendre et ce, encore, sous la réserve des décisions de Genève.  

 Heureusement que j’ai obtenu de l’ancien Président du Conseil des Ministres et 

Ministre des Affaires Étrangères, M. Paul Boncour, une note en date du 7 Juin 1933 par 

laquelle la France s’engage à ne pas autoriser à discuter l’invitation à la révision autrement 

que par le canal de l’Article 19 du Pacte de la Société des Nations, c’est-à-dire seulement par 

l’intermédiaire de l’Assemblée et non à travers un directoire, note par laquelle la France 

s’engage encore à ne pas admettre l’invitation à la révision dont traite l’Article 19 que s’il 

existe une unanimité de voix, la voix des parties comprises.  

 D’autre part, les deux pays s’engagent à se communiquer les traités conclus avec des 

tierces puissances.  
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 Comment ? La France et la Roumanie ne se communiquent que des faits accomplis et 

non pas les Traités qu’elles ont l’intention de conclure à l’égard de l’Europe Centrale et 

Orientale ? 

 En effet, même dans le Traité franco-polonais de 1921 et dans le Traité franco-

tchécoslovaque de 1924, c’est-à-dire même au moment où des Pactes d’assistance mutuelle 

en règle ne liaient pas la France, la Pacte Oriental et la Tchécoslovaquie, la France avait pris 

l’obligation de consulter ces deux États avant de conclure de nouveaux accords intéressant 

leur politique en Europe Centrale et Orientale.  

 À l’égard de la Roumanie, une pareille obligation n’existe pas : on ne communique 

les Traités qu’une fois signés.  

 Cette différence de régime explique la manière dont nous avons été traités par la 

France dans la question du pacte de non agression avec l’URSS en 1932.  

 Enfin, le Traité franco-roumain dit qu’aucune de ses dispositions ne pourra être 

interprétée ou appliquée de manière à porter atteinte aux droits et obligations des Hautes 

Parties Contractantes, en vertu du Pacte de la Société des Nations.  

 En d’autres mots, si l’on prend le Pacte de la Société des Nations et à la place de 

l’expression « les Hautes Parties Contractantes », on écrit : « la Roumanie et la France », on 

a exactement l’image du Traité franco-roumain.  

 Je ne connais pas un instrument diplomatique plus vide que ce Traité franco-roumain 

signé le 10 Juin 1926. 

 La France a, sur la base de ce Traité, à l’égard de la Roumanie à peu près les mêmes 

obligations qu’elle a vis-à-vis du Nicaragua ou du Guatemala en vertu du pacte de la Société 

des Nations.  

 Je n’ai jamais été consulté par le Gouvernement roumain sur ce Pacte.  

 Bien plus, pour faire ce Traité, la France nous a demandé une déclaration formelle de 

non agression contre l’URSS, basée sur le statu quo actuel, quoique la Roumanie avait déjà 

fait, le 17 Mai 1922, à la 5ème séance de la Première Commission de la Conférence de 

Gênes, des déclarations analogues par la voix autorisée de Jean I.C. Bratiano. 

 En 1927, quand je suis devenu Ministre des Affaires Étrangères, je n’ai pas pu 

demander la modification de ce Traité parce qu’il y avait à peine un an qu’il était entré en 

vigueur et sa durée était de 10 ans.  

 Mais, en 1932, quand je suis redevenu Ministre des Affaires Étrangères, j’ai demandé 

que l’on change le Traité franco-roumain en un instrument sérieux. 

 J’ai eu des conversations avec le Gouvernement français dans ce but.  

 En 1935, on a donné préavis pour prolonger le Traité actuel, parce que nous avions 

des négociations en cours pour un Traité nouveau.  

 Et, comme la France, lorsqu’on lui parle de justice, ne peut rester indifférente ou 

incompréhensive, ces négociations ont fini par convaincre la France de la nécessité d’un 

Traité d’alliance avec la Roumanie.  

 En effet, la France nous a offert un Traité d’assistance mutuelle pareil à celui qui la 

lie à la Tchécoslovaquie et à la Pologne. Mais le Gouvernement roumain l’a refusé.  

 Récapitulons les faits qui ont précédé cette offre française et examinons les 

conséquences, pour la Roumanie, de son refus. Et faisons cet examen à la lumière du fait 

qu’à peu près tout le monde veut chez nous la neutralité, en oubliant que nous sommes alliés 

de la Pologne et de la Tchécoslovaquie qui, à leur tour, sont les alliés de la France.  

 À l’intérieur du pays, je me suis servi de l’argumentation suivante : 

 Si, d’un côté, l’Allemagne et de l’autre, la France et ses alliées : la Tchécoslovaquie, 

la Pologne et l’URSS sont en guerre, ce serait une absurdité de croire un seul instant que la 

Roumanie ne serait pas entraînée dans la guerre.  
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 Au fond, nous combattrions pour la France sans aucune contrepartie de sa part, car ce 

sont les événements qui nous ont jetés dans la guerre et non pas une obligation anticipée et 

bien pesée.  

 La France pourrait signer, à la nouvelle Conférence de la Paix, les Traités de Paix, 

même si les frontières actuelles de la Roumanie avaient été atteintes.  

 Dans cette hypothèse, volens nolens, nous serions les alliés de la France, mais la 

France ne serait pas notre alliée.  

 C’est absurde. 

 Je ne voudrais plus qu’à l’avenir un grand écrivain dise de la Roumanie ce qu’a dit 

Michelet
1
 : « Oh, toi, Roumanie, qui as connu la souffrance sans connaître la gloire ! » 

 Au-delà des frontières, j’ai tenu à la France le raisonnement suivant : il est 

inadmissible que la France partage les États de l’Europe Centrale en deux catégories : ceux 

pour lesquels elle se bat : la Pologne et la Tchécoslovaquie, et ceux pour lesquels elle se 

contente de donner des conseils ; ceux pour lesquels elle versera son sang et ceux pour 

lesquels elle ne se dépensera qu’en paroles.  

 Si nous ne sommes pas tous sur un pied d’égalité à l’égard de la France, il y aura 

plusieurs courants au sein de la Petite Entente.  

 Il est impossible que les adversaires de la France ne travaillent pas auprès des États 

que la France laisse libre à son égard.  

 Je proposai donc un Pacte d’alliance unique et libre entre la France et la Petite 

Entente, contre n’importe quel agresseur que ce soit.  

 Le 6 Juin 1936, à l’occasion de la Réunion des trois Chefs d’État de la Petite Entente, 

j’ai exposé à ces derniers les raisons qui militent en faveur d’un Pacte unique entre la France 

et la Petite Entente.  

 Les trois Chefs d’État se sont mis d’accord à cet égard et m’ont chargé, comme 

Représentant de la Petite Entente au sein de la Société des Nations, qui devait avoir lieu à la 

fin du même mois, de parler au Gouvernement français, à Genève, d’un Pacte unique entre la 

France et la Petite Entente.  

 Le 27 Juin 1936, à un déjeuner politique offert par M. Yvon Delbos, du genre de 

ceux de Genève où on parle plus qu’on mange, et auquel participaient : MM. Tevtik Rüstü 

Aras, Ministre des Affaires Étrangères de la Turquie, M. Ponsot
2
, Ambassadeur de France à 

Ankara, M. Politis, Ministre de Grèce à Paris, M. Kunzl Jijersky
3
, Ministre de 

Tchécoslovaquie à Berne, M. Pouritch
4
, Ministre de Yougoslavie à Paris et le Ministre 

français M. Massigli
5
, et moi, j’ai exposé les raisons d’un Pacte unique entre la France et la 

Petite Entente.  

 M. Delbos, qui avait à peine pris possession de son Ministère, m’a répondu qu’il 

prenait acte de mon exposé et qu’il l’étudierait soigneusement. 

 Par la suite, M. Delbos a beaucoup travaillé pour la réalisation de cette idée, avec 

cette ténacité qui le caractérise.  

 Le 1er Juillet 1936, j’ai eu une entrevue avec M. Léon Blum, le Président du Conseil 

des Ministres auquel j’ai exposé la même idée.  

 Il a fort bien compris la nécessité d’un Pacte unique liant la Petite Entente à la France 

et il m’a promis tout son concours pour la réalisation de ce projet.  

                                                           
1
 Jules Michelet. 

2
 Henri Ponsot. 

3
 Rodolphe Künzl-Jijerski. 

4
 Bojidar Purić. 

5
 René Massigli. 
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 Le 14 Juillet 1936, M. le Président Tataresco et à ses côtés, MM. Inculetz et Victor 

Antonesco, m’ont confirmé une fois de plus, et celle-ci par écrit, les pleins pouvoirs pour la 

conclusion d’un Traité d’alliance unique entre la France et la Petite Entente.  

 En effet, le point 2 du procès verbal établi le 14 Juillet 1936, dont j’ai déjà donné la 

teneur, est libellé comme suit : « Le Pacte d’alliance unique entre la France et la Petite 

Entente contre quelque agresseur que ce soit ». 

 Je sens le besoin de me répéter tellement j’ai de difficulté à comprendre ce qui s’est 

passé.  

 Je répète donc que ces pleins pouvoirs n’ont pas empêché M. Victor Antonesco de 

déclarer, quelques mois plus tard, le 2 Avril 1937, à M. Stanislas de la Rochefaucauld que : 

« Maintenant, il s’agit de l’élargissement de la base de la Petite Entente, d’un Pacte Général 

d’assistance mutuelle. C’est là un problème qui demande réflexion ». 

 Et M. Victor Antonesco d’ajouter : « Actuellement, nous n’avons qu’un Traité 

d’amitié avec la France ; le renforcement de nos liens diplomatiques est aussi un problème 

d’avenir ». 

 Comment ? Le 14 Juillet 1936, l’alliance unique entre la France et la Petite Entente 

était pour M. Victor Antonesco un problème tellement actuel qu’il me donnait les pleins 

pouvoirs pour le conclure. Le 2 Avril 1937 l’alliance avec la France devient pour le même 

M. Victor Antonesco un problème d’avenir qui demande réflexion
1
 . 

 Mais, laissons de côté les contradictions, quelle que soit leur ampleur, et revenons à 

l’exposé politique que je fais.  

 Voyant que Paris ne répondait pas à ma proposition de Pacte d’alliance, et étant déjà 

malade à cette époque, j’ai téléphoné à Paris pour prier le Gouvernement français d’envoyer 

au Cap Martin un Ministre qui puisse négocier cette question avec moi.  

 Le Ministre Pierre Cot a été chargé de cette mission. Il est arrivé au Cap Martin le 14 

Août 1936. 

 Après les explications que je lui ai données, M. Cot a accepté la mission de 

convaincre le Gouvernement français de transformer le Pacte inefficace roumano-français 

dans un Pacte sérieux d’assistance où les Articles 16, 17 et 15, § 7, du Pacte deviennent 

effectifs pour les parties.  

 Comme conséquence de ce pacte d’assistance, M. Cot entrevoyait la possibilité d’un 

Pacte aérien franco-roumain.  

 Rentré à Paris, M. Cot m’a écrit que les plans exposés au Cap Martin ont beaucoup 

intéressé MM. Blum et Delbos qui travailleront dans ce sens.  

 Le 29 Août 1936, j’ai cessé d’être Ministre des Affaires Étrangères, mais l’idée que 

j’avais lancée avait fait son chemin. 

 À partir de ce moment, l’exposé que je fais porte sur une période où je n’étais plus 

Ministre des Affaires Étrangères. Je suis, cependant, si bien documenté que, en pleine 

conscience, j’affirme que tout démenti donné aux faits que j’exposerai est impossible.  

 À Paris, je crois ne pas me tromper en affirmant que c’est la Yougoslavie qui a le 

plus lutté pour obtenir des accords précis sur la base du Pacte qui la liait à la France et qui est 

identique au nôtre. 

                                                           
1
 Les 1er et 2 Avril 1937 eut lieu, à Belgrade, la session du Conseil permanent de la Petite Entente (Victor 

Antonescu, Kamil Krofta, Milan Stojadinović). Dans la question d’un Traité d’assistance entre la Petite Entente 

et la France, soutenu par la Tchécoslovaquie (qui avait d’ailleurs présenté un projet en ce sens au 

Gouvernement français, le 21 Novembre 1936), la Roumanie se déclara d’accord pour la signature d’un pacte 

bilatéral avec la France, alors que la Yougoslavie s’y opposa catégoriquement. Tant Victor Antonescu que 

Milan Stojadinović demandèrent à la Tchécoslovaquie de régler ses relations avec l’Allemagne, comme une 

condition préalable des négociations avec la France.  
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 Je me hâte d’ajouter qu’aujourd’hui la Yougoslavie dément qu’elle aurait jamais pris 

une telle initiative à Paris.  

 Il est cependant caractéristique que, à Paris, la Yougoslavie ne demandait que 

l’amélioration de son Pacte unique entre la France et la Petite Entente. Moi, j’ai pensé à la 

Roumanie et à ses alliés ; d’autres n’ont pensé qu’à leur pays. 

 La conséquence fut que la France proposa aux États de la Petite Entente l’accord 

suivant : faites entre vous un Pacte d’assistance contre quelque agresseur que ce soit et, dans 

ce cas, si une tierce puissance viole ce Pacte contre l’un de vous, la France sera avec ses 

armes contre l’agresseur, et à côté de la victime. 

 Enfin, la Roumanie avait, elle aussi, l’égalité avec la Tchécoslovaquie et la Pologne. 

 En effet, ainsi que je l’ai dit, ces deux pays, à l’occasion du Traité de Locarno, ont 

conclu des Traités avec l’Allemagne dans le sens que l’Allemagne ne recourra jamais à la 

force contre eux, et la France – j’ai cité les textes – garantissait que si ces Traités étaient 

violés par l’Allemagne, elle apporterait, par la voie des armes, immédiatement son aide et 

assistance, que le Conseil de Genève soit unanime ou qu’il ne le soit pas.  

 Réalise-t-on ce qu’aurait signifié pour la Roumanie l’assistance militaire de la 

France contre la Hongrie, la Bulgarie et l’URSS ?  

 Eh bien, le Gouvernement roumain a refusé l’offre ! 

 Ne jouons pas sur les mots. « J’accepte si la Yougoslavie accepte » ou bien « Je ne 

puis signer sans la Yougoslavie » sont des formes de refus. 

 Le Gouvernement roumain aurait dû examiner ses intérêts propres et dire un « Oui » 

catégorique, en laissant à d’autres la responsabilité de la non réalisation de cette alliance.  

 On parle constamment de politique indépendante, de dignité nationale. Cependant, 

sur la scène internationale, depuis quelque temps, nous nous cachons derrière les autres. 

 Si le Gouvernement Royal de Roumanie avait fait la politique franche que j’ai 

préconisée et pour laquelle le Gouvernement de M. Tataresco m’avait donné les pleins 

pouvoirs le 14 Juillet 1936, on aurait dit : « Le Pacte d’alliance unique entre la France et la 

Petite Entente a échoué à cause d’Yougoslavie », non pas, comme on le dit aujourd’hui : à 

cause de la Yougoslavie et de la Roumanie. 

 Si la Roumanie avait dit en temps utile un Oui catégorique, les portes d’un accord 

bilatéral franco-roumain, très difficile à obtenir aujourd’hui, se seraient, peut-être, ouvertes. 

 Non seulement le Gouvernement Tataresco n’a pas dit un oui catégorique, non 

seulement il s’est caché derrière la Yougoslavie, mais il a donné, à l’époque où l’on discutait 

avec la France un Pacte d’alliance unique, l’autorisation à la Yougoslavie de faire avec 

l’Italie le Traité d’amitié du 25 Mars 1937, ce qui rend encore plus difficile la réalisation 

d’un Pacte d’alliance unique entre la France et la Petite Entente.  

 En effet, dans l’état actuel des choses, il existe, au sein de la Petite Entente, trois 

courants. Le premier, représenté par la Tchécoslovaquie, particulièrement liée à la France ; le 

second, représenté par la Roumanie, particulièrement liée à la Pologne ; le troisième, 

représenté par la Yougoslavie, particulièrement liée à l’Italie.  

 Est-ce là la Petite Entente que j’ai léguée à mes successeurs ? 

 Elle devait, à la suite des directives que je lui ai données, par le consentement que 

chaque État devait obtenir des deux autres, pour conclure un acte politique, dans l’esprit de 

sa création, se transformer en une unité politique supérieure.  

 La direction dans laquelle on donne aujourd’hui les autorisations stipulées par le 

Pacte d’Organisation de la Petite Entente du 16 Février 1933, au lieu de nous mener vers la 

création de cette unité politique supérieure, nous mène plutôt vers un divorce par 

consentement mutuel.  

 Mais, reprenons l’examen des faits : 
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 Ainsi donc, la France a dit aux États de la Petite Entente : unissez-vous par des pactes 

d’assistance mutuelle erga omnes et, dans ce cas, la France vous donnera la garantie qu’elle 

se trouvera les armes à la main, auprès de l’État victime d’une agression. 

 Dans l’automne de 1936, on a parlé du Pacte unique avec la Petite Entente, mais, 

pour ne pas donner un prétexte à l’Allemagne de refuser les négociations que lui offraient 

Londres et Paris, on a dû attendre le résultat des négociations néo-locarniennes.  

 Ensuite, c’est la Tchécoslovaquie qui a étudié le plus la question et a négocié 

directement avec la Roumanie et la Yougoslavie.  

 La Tchécoslovaquie a déclaré à Bucarest et à Belgrade : il faut, comme condition de 

notre alliance avec la France, un accord des États de la Petite Entente, erga omnes ; la France 

s’engagera ou bien avant, ou bien en même temps que les trois États.  

 C’est alors que la France a fait un pas en avant et a dit : Nous sommes prêts à mener 

les deux négociations en même temps, c’est-à-dire, d’une part, la négociation entre les États 

de la Petite Entente, d’autre part, le Pacte d’assistance entre la France et les trois États de la 

Petite Entente. La Yougoslavie a refusé ; la Roumanie l’a suivie.  

 La Yougoslavie a prétexté qu’un tel accord pouvait nuire à ses relations avec 

l’Allemagne. 

 Alors, la France proposa de faire cet accord comme une anticipation partielle de 

l’Accord relatif à l’Europe Centrale, prévu par le Protocole Laval-Mussolini
1
 de 1935. 

 La Tchécoslovaquie a repris les négociations avec la Yougoslavie. Inutile. La 

Yougoslavie a refusé. La Roumanie s’est cachée derrière la Yougoslavie et aujourd’hui, la 

Yougoslavie conteste son initiative. 

 La Roumanie a eu l’occasion de devenir l’alliée de la France, les deux pays se 

défendant l’un l’autre erga omnes. 

 Mon pays a perdu cette occasion. On ne sait pas si elle se représentera jamais à 

l’avenir.  

 J’ai tâché de mettre en évidence que, depuis 1921, le Pacte de la Petite Entente était 

pour la Roumanie plutôt léonin : la Roumanie se bat, à cause de la Hongrie, contre 

l’Allemagne, en faveur de la Tchécoslovaquie ; la Roumanie se bat, à cause de la Hongrie, 

contre l’Italie, en faveur de la Yougoslavie ; mais jamais la Tchécoslovaquie et la 

Yougoslavie n’ont assumé l’obligation de se battre contre l’URSS en faveur de la Roumanie.  

 À ce manque d’équilibre initial de 1921 s’ajoutent les manques d’équilibre créés par 

les autorisations données en 1936 et 1937 à la Yougoslavie, qui ont mis ce pays dans une 

situation spéciale à l’égard de l’Italie et de la Bulgarie.  

 Le Pacte d’alliance unique avec la France était le ciment que l’on coulait dans les 

fissures faites en 1921 et 1937, pour renforcer l’édifice de la Petite Entente. 

 Certains croient que le Pacte d’assistance avec la France nous entraînerait à une 

guerre avec l’Allemagne. C’est une erreur. Tout le monde veut la Paix, en d’autres mots, la 

neutralité dans le cas d’un conflit possible.  

 Moi aussi. Seulement, la neutralité ne s’obtient pas par des paroles : je veux rester 

neutre. Elle est la résultante de Pactes d’assistance faits en vue des agressions.  

 Pour être neutre, il faut d’abord être d’accord avec tous ses voisins ; mais il faut 

encore que l’on possède l’armée dont on a besoin pour imposer aux voisins le respect, dans 

le cas où ces derniers ne tiendraient pas la parole donnée ; et si un État, à lui seul, n’a pas une 

                                                           
1
 Suite aux négociations entre Pierre Laval et Benito Mussolini, à Rome, la France et l’Italie conclurent, le 7 

Janvier 1935, plusieurs documents : a) un traité réglementant les intérêt les intérêts franco-italiens en Afrique ; 

b) un protocole aux termes duquel la France, essayant de consolider son influence dans le bassin danubien, 

donnait pratiquement carte blanche à l’Italie en Éthiopie ; c) une déclaration franco-italienne par laquelle les 

deux gouvernements s’engageaient à collaborer, dans un esprit d’entente réciproque, « au maintien de la paix ». 
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armée suffisante pour faire face aux voisins, il doit fatalement s’allier à tous ceux qui ont le 

même intérêt que lui.  

 Combien étrange est la myopie de certains : nous parlons toujours de la neutralité, 

de la nécessité de ne pas fâcher l’Allemagne, etc.… et nous sommes liés à la 

Tchécoslovaquie et à la Pologne par des alliances qui peuvent, à tout moment, nous 

entraîner à une guerre avec l’Allemagne et avec l’URSS.  

 Nous avons opté pour le système de la sécurité résultant de pactes d’assistance et 

nous nous sommes arrêtés en route.  

 Une propagande habile a fait se lever devant nos yeux le fantôme de la terreur et nous 

ne faisons plus un pas en avant sur la voie dans laquelle nous nous déjà engagés. Ainsi, nous 

refusons de fermer le cycle commencé, au risque d’avoir la guerre, sans avoir l’avantage 

d’être défendus, dans toutes les hypothèses, en cas de guerre.  

 Qui défendra la Roumanie contre une agression de la Hongrie ? Une Petite Entente 

affaiblie. 

 Qui défendra la Roumanie contre une agression de la Bulgarie ? Une Entente 

Balkanique affaiblie.  

 Qui défendra la Roumanie contre une agression de l’URSS ? La Pologne ! J’aurais 

préféré que ce fût la Pologne, la Petite Entente et la France.  

 Qui défendra la Roumanie contre une agression allemande ? Personne.  

 Et comme la guerre pourrait faire de la Roumanie un théâtre d’opérations, comme 

nous pourrions être occupés dans des conditions pires que celles de 1916 à 1918, quelles sont 

les Grandes Puissances qui, à la future Conférence de la Paix, diront qu’elles ne signent pas 

les nouveaux Traités de paix tant que la Roumanie ne sera restaurée dans ses anciennes 

frontières ? 

 Dans mon système, il y en a deux : la France et l’URSS.  

 Dans le système que l’on m’oppose, il n’y en a aucune.  

 Oui, on a annulé, par un trait de plume, le Traité de Bucarest de 1918, mais ceci a pu 

être fait, parce que nous étions l’allié des puissances qui ont décidé les conditions de la Paix.  

 Or, aujourd’hui, après avoir refusé l’alliance avec la France et l’alliance avec 

l’URSS, aujourd’hui, quand nous sommes entraînés dans la guerre, par la force des 

événements et non pas, par une volonté réfléchie, le statu quo ante sera une simple doléance 

roumaine, et non plus une condition obligatoire des Forts.  
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L’ITALIE  
 

 

 Combien de fois n’a-t-on pas dit à Bucarest que la Roumanie n’avait pas à cause de 

moi les relations amicales qu’elle devait avoir avec l’Italie ? Je ne connais pas de légende qui 

viole plus la justice que celle-là. 

 Dès la fin de mes études et jusqu’en 1934 j’ai passé à peu près toutes mes vacances 

en Italie.  

 Un ancien Président du Conseil de France me reprochait, dans le temps, d’aller 

toujours passer mes congés en Italie. Il me disait : « Pourquoi allez-vous toujours à San 

Remo
1
 ou à Lido

2
 ; n’y a-t-il pas la mer et le soleil en France ? » 

 Je sais que l’on m’objectera : ceci est l’amour pour l’Italie pittoresque. Ce n’est pas 

un tel amour que le Duce
3
 réclame de la part des amis de l’Italie. Possible, mais celui qui ne 

s’est nulle part mieux trouvé qu’en Italie pendant un quart de siècle a les dispositions 

psychologiques nécessaires pour que l’amitié politique soit créée. 

 Et c’est surtout sur le terrain politique que je suis à mon aise pour dire combien j’ai 

apprécié l’Italie, combien grand a été mon désir d’étroite collaboration avec elle.  

 En 1927, je suis devenu Ministre des Affaires Étrangères dans le Cabinet de Jean I.C. 

Bratiano.  

 La première visite officielle de Ministre des Affaires Étrangères de Roumanie se 

faisait, dans ce temps, à Paris. Je me suis dit : je veux que la première visite officielle soit 

pour Rome
4
 et c’est de Rome que je me rendrai à Paris. J’ai eu beaucoup à souffrir à la suite 

de ce geste de courtoisie spéciale fait à l’égard de l’Italie.  

 J’ai été à Rome l’objet d’une chaleureuse réception. Le Duce m’a profondément 

impressionné par ses qualités exceptionnelles et je lui ai gardé, depuis, une admiration et des 

sentiments que je ne lui ai pas retirés
5
, dans les moments les plus critiques, mais que je suis 

aujourd’hui mis dans l’impossibilité d’exprimer.  

 Quand, de Rome, je suis arrivé à Paris
6
, j’ai trouvé une atmosphère bien plus froide. 

Plusieurs journaux m’ont attaqué pour mon voyage à Rome. Même « Le Temps »
7
 faisait un 

objet de critique de mes dispositions favorables à l’Italie.  

                                                           
1
 Ville italienne en Ligurie (nord de l’Italie), sur le golfe de Gênes. 

2
 Importante station balnéaire, située sur une île allongée (12 km) séparant Venise de l’Adriatique.  

3
 Il Duce (it.) – leChef – Benito Amilcare Andrea Mussolini. 

4
 En sa qualité de ministre des Affaires Étrangères, Nicolae Titulescu se rendit en visite en Italie du 24 Janvier 

au 1er Février 1928. Il eut quatre entrevues (24, 25, 26 et 30 Janvier) avec Benito Mussolini et cinq entrevues 

(24, 26, 27, 28 et 30 Janvier) avec Dino Grandi. Pendant cette visite, Nicolae Titulescu assista aux festivités 

inaugurant la construction de l’Institut Académique Roumain, à Valle Giulia, près de Rome. Le 30 Janvier 

1928, le ministre roumain des Affaires Étrangères fut reçu en audience privée au Vatican., par le Pape Pie XI. 
5
 Les paroles de Nicolae Titulescu sont une simple formule de politesse, sans couverture réelle, puisque les 

relations roumano-italiennes avaient connu une dégradation constante entre 1933 et 1926. la création de la 

Petite Entente (1933) et de l’Entente Balkanique (1936) ; l’action vigoureuse de la Roumanie contre le « Pacte 

des Quatre Puissances », la condamnation de l’agression de l’Italie contre l’Éthiopie et l’accord de la Roumanie 

pour les sanctions de la Société des Nations contre l’Italie eurent pour effet un refroidissement dans les 

relations roumano-italiennes ; les autorités fascistes de Rome conditionnèrent « le cours normal » des relations 

entre les deux États du départ de Nicolae Titulescu de la direction de la politique extérieure de Roumanie.   
6
 La visite officielle de Nicolae Titulescu en France eut lieu du 2 au 14 Février 1928. 

7
 Quotidien français, fondé en 1829 par Jacques Coste, sous forme d’un journal du soir, qui devint l’une des 

principaux sources d’information pendant les dernières années du Second Empire (1852–1870). Dirigé, après la 

Commune de Paris, par Adrien Hébrard, « Le Temps » peut être considéré comme l’organe officiel de la 

troisième République (1870–1940). 



 73 

 Je voudrais qu’on me citât le nom d’un autre Ministre des Affaires Étrangères de 

Roumanie qui ait été attaqué dans la presse française pendant sa visite officielle, et 

beaucoup de mois après, pour ses sentiments pro-italiens.  

 En Roumanie, M. Vaïda-Voevod a interpellé le Gouvernement en disant que ma 

visite à Rome a fait péricliter les intérêts de la Petite Entente.  

 Je n’ai pas désarmé. Il existe une quantité de télégrammes et de rapports que j’ai 

envoyés en 1928 au Ministère des Affaires Étrangères et qui expliquent la nécessité de 

l’amitié de la Roumanie avec l’Italie et l’Allemagne
1
.  

 Je disais en substance dans ces rapports : je ne demande pas, bien entendu, que l’on 

substitue l’amitié italienne à l’amitié française ; je demande que l’on juxtapose à l’amitié 

française l’amitié de l’Italie et de l’Allemagne.  

 Mais quelle fut ma récompense pour tous ces efforts de rapprocher la Roumanie et 

l’Italie, au risque de déplaire à Paris ? Un jour j’ai lu qu’au fameux article de Lord 

Rothermere
2
 : « Une place au soleil pour la Hongrie », s’ajoutait une fulminante déclaration 

pro-révisionniste du Duce en faveur de la Hongrie
3
.  

  On ne doit pas oublier qu’à cette époque la Roumanie, comme les autres États de la 

Petite Entente, était liée à l’Italie par des Traités d’amitié
4
 par lesquels ces pays se 

garantissaient réciproquement l’intégrité territoriale.  

 En ce qui concerne la Roumanie, ce Traité a duré jusqu’en 1934.  

 Bien entendu, j’ai été attaqué en Roumanie pour ma politique pro-italienne.  

 J’ai quitté la Ministère des Affaires Étrangères en Août 1928.  

 J’ai eu les meilleurs rapports, comme Délégué de la Roumanie à Genève, avec le 

Ministre des Affaires Étrangères de l’Italie, l’Ambassadeur Grandi
5
. 

 Mais j’ai senti que l’amitié de l’Italie supposait le sacrifice de la Petite Entente. En 

effet, l’Italie soutenait continuellement le révisionnisme hongrois et elle disait à chacun des 

trois États de la Petite Entente : « Ce n’est pas vous que je vise, c’est votre voisin ». Choses 

que l’on apprend ! Ainsi donc, les Membres de la Petite Entente ne pouvaient devenir les 

amis de l’Italie que s’ils abandonnaient l’un des États de la Petite Entente.  

 Au début, il s’est agi de sacrifier la Yougoslavie, ensuite la Tchécoslovaquie.  

 J’au senti particulièrement cette tendance italienne à l’occasion de la signature du 

Nouveau Pacte d’Organisation de la Petite Entente, du 16 Février 1933.  

 À peine l’avions-nous signé, que je me suis rendu, avec la pleine autorisation de MM. 

Benès et Jeftic, chez le Président du Conseil de France et Ministre des Affaires Étrangères, 

M. Paul-Boncour
6
, pour lui dire : « La France est toujours et par nature avec nous. Pourquoi 

s’opposerait-elle à ce que nous offrions la direction spirituelle de la Nouvelle Petite Entente à 

l’Italie. L’Italie a des intérêts en Europe Centrale. La Petite Entente et l’Italie ensemble 

                                                           
1
 Nicolae Titulescu ne pouvait éviter la question des relations avec l’Italie et l’Allemagne – dont l’importance 

économique, pour la Roumanie, était incontestable –, bien que son attitude vis-à-vis des régimes totalitaires eût 

été toujours hostile. Les nouveaux déplacements des forces sur la scène internationale, l’attitude même des 

grandes démocraties occidentales envers Rome et Berlin amenaient Nicolae Titulescu à considérer avec le 

maximum d’attention les relations avec ces capitales, encore qu’il eût donné la priorité aux liens de la 

Roumanie avec la France et la Grande-Bretagne. 
2
 Sidney Harold. 

3
 Benito Mussolini prononça ce discours au printemps de 1928, devant la Chambre des Députés, en sa qualité 

de ministre des Affaires Étrangères. Son leitmotiv était « la grande injustice infligée à la Hongrie mutilée ».  
4
 À l’issue de sa visite officielle en Italie, du 9 au 16 Septembre 1926, Alexandru Averescu, premier ministre du 

gouvernement roumain, signa avec le premier ministre italien Benito Mussolini un Pacte d’amitié et de 

collaboration cordiale entre la Roumanie et l’Italie (16 Septembre). La Roumanie le ratifia le 28 Mars 1927 et 

l’Italie le 9 Juin de la même année. Le traité étant conclu pour 5 ans, il fut reconduit, à partir de 1932, tous les 6 

mois. La dernière reconduction, faite le 17 Juillet 1933, allait jusqu’au 17 Janvier 1934.  
5
 Dino Grandi di Mordano. 

6
 Joseph Paul-Boncour. 
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forment, à l’intérieur des frontières déterminées par le principe des nationalités, l’ancienne 

unité de la Monarchie Austro-Hongroise ».  

 M. Paul-Boncour a réfléchi sur la question et m’a répondu : « Vous avez raison ; 

vous pouvez parler ainsi que vous le désirez à l’Italie, en plein accord avec la France ».  

 J’ai été le même soir de ce 16 Février 1933, quand nous avons signé le Nouveau 

Pacte d’Organisation de la Petite Entente, chez mon ami, l’Ambassadeur Baron Aloisi
1
, 

Délégué de l’Italie à la Société des Nations, dont les services qu’il a rendu à l’Italie, et à cette 

époque et ultérieurement, n’apparaîtront dans leur véritable lumière que dans l’avenir. Et je 

lui dis : « Voici le nouveau texte du Pacte d’Organisation de la Petite Entente signé 

aujourd’hui par Benès, Jeftic et moi. En plein accord avec eux et avec le Président Paul-

Boncour, je viens prier le Gouvernement italien de prendre la direction spirituelle de la Petite 

Entente ».  

 Le Baron Aloisi m’a répondu qu’il communiquerait immédiatement à Rome ma 

déclaration.  

 Un jour passa, deux jours passèrent, et le troisième, le Baron Aloisi m’a fait une 

visite pour m’apporter, dans les termes les plus délicats, une réponse négative.  

 Quand, en Mars 1933, je suis venu à Bucarest pour faire un exposé
2
 au Parlement sur 

le Nouveau Pacte d’Organisation de la Petite Entente et pour obtenir sa ratification, le 

Ministre d’Italie à Bucarest, M. Ugo Solla, m’a rendu visite et à cette occasion, avec son 

langage franc, il m’a dit : « Je connais l’offre que vous avez faite au Baron Aloisi. L’Italie ne 

fera jamais en Accord avec la Petite Entente en bloc ; avec des morceaux de la Petite 

Entente, peut-être. Il y a trop d’immeubles à louer pour que l’Italie accepte jamais d’habiter 

en locataire l’immeuble qui s’appelle Petite Entente ».  

 La Petite Entente ennemie de l’Italie ?  

 Mon offre du 16 Février 1933, faite aussi au nom de la Yougoslavie, qui, à cette 

époque, n’était pas en bons termes avec l’Italie, écarte à jamais la possibilité d’une légende 

dans ce sens. 

 À l’offre d’amitié de la Petite Entente, quelle a été la réponse de l’Italie ? Le Pacte à 

Quatre. 

 Qu’est-ce, en deux mots, le Pacte à Quatre
3
 ? 

 La création d’un Directoire Européen ayant comme objet la révision des frontières de 

la Petite Entente et de la Pologne.  

 La Petite Entente m’a délégué pour mener la lutte contre le Pacte à Quatre à Paris et à 

Londres
4
.  

 J’ai fini par obtenir, à la suite de longues négociations menées par les trois États de la 

Petite Entente, de la part du Gouvernement français, c’est-à-dire du Président du Conseil des 

Ministres, Ministre des Affaires Étrangères, Paul-Boncour, la Note du 7 Juin 1933. La 

                                                           
1
 Pompeo Aloisi. 

2
 Nicolae Titulescu prononça un discours à ce propos devant le Parlement de la Roumanie, le 16 Mars 1933. 

3
 Benito Mussolini proposa, le 18 Mars 1933, la signature d’un Pacte entre l’Italie, l’Allemagne, la Grande-

Bretagne et la France (le « Pacte des Quatre Puissances »), qui prévoyait une coopération étroite entre les 

signataires, au règlement, d’un commun accord, de tous les problèmes politiques et économiques en Europe. La 

signature de ce pacte, dans la formule envisagée initialement aurait eu pour effet l’institution d’un véritable 

directorat dans la vie politique du continent et l’élimination des petits et moyens États du règlement des affaires 

internationales. 
4
 Du 29 Mars au 9 Avril 1933, Nicolae Titulescu fit des voyages de documentation à Paris et à Londres et y 

exposa la position des États membres de la Petite Entente vis-à-vis du projet du Pacte des Quatre Puissances. Il 

s’entretint, en France, avec Joseph Paul-Boncour, Édouard Daladier, Édouard Herriot, A. de Monzie, Camille 

Chautemps, Pierre Cot, Jean Caillaux, Léon Blum, André Tardieu, Pierre Laval, Louis Marin, Pierre-Étienne 

Flandin, Fernand Bouisson, et en Grande-Bretagne avec James Ramsay MacDonald, Sir John Simon, Sir 

William Tyrrell, Allan Leeper, Sir Frederic Leith-Ross, Sir Austen Chamberlain. Ses conclusions sur ces 

entretiens firent la matière d’un rapport détaillé qu’il envoya au roi et au premier ministre.  
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France nous garantissait que l’invitation à discuter la révision ne pouvait se faire que par 

l’entremise de l’Assemblée de la Société des Nations, sur la base de l’Article 19 du Pacte, 

c’est-à-dire non pas par un Directoire et que, dans ce but, pour appliquer l’Article 19, c’est-à-

dire pour inviter les parties à réexaminer les Traités, l’unanimité des voix, y compris celles 

des parties, était nécessaire.  

 Assurément, une telle action de ma part n’a pu plaire à Rome.  

 Mais, ce qui m’a fait combattre le Pacte à Quatre, ce n’est pas un sentiment anti-

italien, mais un sentiment profondément national.  

 Je n’ai pas lutté pour diminuer la gloire de Rome, mais pour garder aux Roumains la 

terre de leurs aïeux. Je n’ai pas lutté pour empêcher un rapprochement franco-italien, mais 

pour empêcher la formation d’un Trust européen qui remplacerait, par d’autres, des 

frontières à peine tracées depuis 16 ans. Je n’ai pas lutté en adversaire de Rome, mais en 

descendant de Rome. En effet, Rome, avec son sang, nous a passé l’amour de la terre, 

l’instinct de conservation et l’élan de sacrifier plus facilement notre vie que nos frontières.  

 Si M. Mussolini avait été Roumain, il aurait fait exactement ce que j’ai fait.  

 En 1934, j’ai cherché
1
, répondant à une interpellation de M. I. Maniu, de faire une 

distinction entre le révisionnisme italien et le révisionnisme hongrois, en qualifiant le 

premier de théorique et le second de coupable et en cherchant, par là, à faire sortir l’Italie de 

tout débat.  

 Dans l’intervalle, l’Italie faisait le triangle Rome-Vienne-Budapest
2
.  

 En 1935 survint la question des sanctions. Dans ce domaine, je suis tout à fait à mon 

aise.  

 Les procès-verbaux concernant les sanctions prises par la Société des Nations contre 

l’Italie sont publics.  

 On ne trouvera, dans aucun, un mot de plus contre l’Italie que ceux prononcés par les 

Délégués de la Yougoslavie et de la Pologne.  

 Et, pourtant, la Yougoslavie mérite, aux yeux de l’Italie, un Traité spécial d’amitié, et 

la Pologne mérite qu’on soutienne, par une note officielle, sa participation dans le contrôle 

naval de la Méditerranée, elle qui n’est que la riveraine de la mer Baltique ! 

 Quant à la Roumanie, elle a été laissée complètement de côté.  

 De tout ce qui précède, il résulte qu’il ne s’agit pas ici d’une politique d’hostilité de 

l’Italie contre la Roumanie, à cause de Titulesco, mais d’une association politique, de 

laquelle la Roumanie, par la politique qu’elle a menée jusqu’au présent, ne fait pas partie.  

 Le Ministre des Affaires Étrangères Titulesco n’était-il pas sacrifié lorsque, malgré 

cela, le 3 Novembre 1936, le Duce prononça à Milan son discours le plus révisionniste, en 

exceptant de la révision la Yougoslavie seulement ? 

 Non seulement on ne trouvera dans ces procès-verbaux de la Société des Nations un 

mot de plus de ma part à l’encontre de l’Italie que ceux qui ont été prononcés par les 
                                                           
1
 Nicolae Titulescu prononça ce discours devant le Parlement de la Roumanie, le 4 Avril 1934. Malgré la 

distinction à laquelle il fait allusion – car l’Italie n’avait pas formulé, avant 1934, de prétention territoriale à son 

profit direct –, Nicolae Titulescu déclarait : « Si je fais cette distinction, je n’excuserai pas le premier 

révisionnisme au détriment du second. Tous les deux sont, à mon sens, inacceptables et nuisibles ». 
2
 Deux protocoles dessinant le cadre de la collaboration politique et économique entre l’Italie, l’Autriche et la 

Hongrie furent signés le 17 Mars 1934 à Rome. Les textes faisaient état du souhait des trois pays d’élargir le 

cadre de leur collaboration économique. Par ailleurs, l’Italie et l’Autriche s’obligeaient à aider la Hongrie à 

s’armer et à soutenir les prétentions des révisionnistes hongrois. Trois protocoles additionnels signés le 23 Mars 

1936, à Rome, concernaient les relations entre l’Italie, l’Autriche et la Hongrie et réitéraient la détermination 

des trois États de demeurer fidèles aux protocoles signés à Rome le 17 Mars 1934 et de n’entamer aucune 

négociation importante sur la question danubienne sans en avoir informé au préalable les autres signataires des 

protocoles de Rome du 17 Mars 1934. un protocole secret italo-hungaro-autrichien, signé le 12 Novembre 1936 

à Vienne, disait qu’en cas de guerre, les trois États signataires garderaient l’un envers l’autre une neutralité 

bienveillante.  
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Délégués yougoslave et polonais, mais on y constatera, en échange, une aide permanente 

apportée à l’Italie, dans les limites que me permettait le respect du pacte de la Société des 

Nations, aide que j’ai donnée comme technicien, à la suite de ma collaboration à la Société 

des Nations, dès sa création.  

 La position que j’ai prise dans la question des sanctions peut se définir de la manière 

suivante : respect scrupuleux du Pacte de la Société des Nations, car nous ne devons pas 

oublier que chaque État peut être l’Abyssinie de quelqu’un. Partant, j’ai suivi fidèlement la 

lignée de conduite de la Grande-Bretagne.  

 Mais une fois les principes de nature à aider les États victimes d’une agression 

formulés, ce n’est pas moi qui ai demandé que l’Italie fût traitée avec la plus grande rigueur.  

 Récapitulons les faits : 

 M. Victor Antonesco, dans le discours qu’il a prononcé aux Commissions des 

Affaires Étrangères réunies, le 11 Décembre 1936, a dit : « Malgré le passé douloureux de la 

question abyssine, la Roumanie revendique pour elle d’avoir soutenu au sein du Comité des 

Six de la Société des Nations que l’Italie ne soit pas désignée comme agresseur ».  

 À cette époque, au Comité de Six, qui donc siégeait comme Ministre des Affaires 

Étrangères ? C’était moi-même.  

 En conséquence, qu’il me soit permis d’exposer la situation avec toute la précision 

que donne la connaissance détaillée de la matière.  

 J’ai étudié de près le dossier italo-abyssin et j’ai pu constater que des bandes armées 

abyssines ont fait beaucoup de mal à l’Italie par leur action.  

 Mon idée était – et certains Italiens la partageaient – que l’Italie devait exposer son 

cas au Conseil. Les voix de ce dernier se seraient partagées et l’Italie pouvait faire alors une 

guerre légale, conformément à l’Article 15, § 7.  

 Contre une Italie qui aurait respecté la règle de droit international, qu’elle a reconnue 

par la signature du Pacte de la Société des Nations, consistant à soumettre tout différend 

susceptible d’amener une rupture soit à l’arbitrage, soit à l’examen du Conseil de la Société 

des Nations, l’unanimité eut été impossible.  

 Ce n’est que le refus de l’Italie de parler, ce n’est que l’affirmation qu’elle a faite 

que la Société des Nations ne peut se mêler de son conflit avec l’Abyssinie, avec tout le 

cortège d’arguments tirés d’un vieux passé que l’on doit empêcher de renaître, si le cas s’en 

présentait, comme, par exemple, le droit à l’expansion des peuples et le droit d’imposer par 

la force une civilisation à une civilisation inférieure, qui explique l’unanimité des voix contre 

l’Italie.  

 La Roumanie réalise-t-elle le sort qui l’attendrait si, sous le simple prétexte que tel ou 

tel peuple serait plus civilisé que le nôtre, elle devrait être occupée ? 

 Malgré tous les efforts, on n’a pu obtenir de Rome des instructions pour que la 

Délégation italienne exposât son cas devant le Conseil.  

 Dans le Comité des Six, nommé par le Conseil, et dont je faisais partie, on a voulu 

déclarer immédiatement l’Italie agresseur. Je me suis opposé et j’ai dit : « Le dossier italo-

abyssin n’est pas connu en détail, parce que l’Italie, en violant ses obligations de droit 

international, a refusé de parler devant le Conseil. Si l’Italie était le voisin de l’Abyssinie et 

si, après tout ce que les bandes abyssines avaient fait, elle avait mobilisé, il y aurait eu de 

grandes chances que son geste s’appelât : la légitime défense. Parce que l’Abyssinie est 

séparée de l’Italie par des milliers de kilomètres et parce que la riposte italienne a demandé 

plusieurs mois, l’acte de l’Italie doit-il forcément être qualifié d’agression ? » 

 On m’a demandé alors : « Si vous considérez les choses sous cet angle, est-ce que 

l’Italie n’a aucune responsabilité à vos yeux ? » 

 « Oui, ai-je répondu, elle en a, car elle ne s’est pas expliquée devant le Conseil, 

comme elle est engagée à le faire en vertu du Pacte de la Société des Nations et, en plus, elle 
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n’a pas respecté le délai de trois mois prévu par le Pacte pour recourir à la guerre. En tout 

cas, ai-je dit, l’expression d’agression n’existe pas dans le Pacte de la Société des Nations ».  

  

 C’est dans ces conditions qu’est sorti le procès-verbal qui constatait que l’Italie a 

violé les Articles 12, 13 et 15 du Pacte
1
.  

 En ce qui me concerne, je n’ai cessé de faire les efforts nécessaires pour convaincre 

la Délégation italienne de déposer par écrit son argumentation, même le rideau tombé et la 

pièce finie.  

 Je disais : « Un jour viendra lorsque la révision de ce procès devra être décidée. Sur 

la base de quels actes le ferez-vous ? Il faut que vous vous constituiez un dossier dès à 

présent ».  

 Je ne sais jusqu’à quel degré mon avis a été utile, mais les documents italiens ont été 

progressivement déposés à la Société des Nations, quoique leur dépôt ne pût désormais 

arrêter le mécanisme des sanctions.  

 Ce que l’on doit encore savoir, c’est que les sanctions économiques ont été acceptées 

d’avance par l’Italie.  

 Ceci n’a aucune importance au point de vue du droit international. Lorsque la Société 

des Nations applique les sanctions, elle fait une œuvre de juge et l’opinion des parties ne 

l’intéresse pas.  

 Mais, au point de vue politique, au point de vue psychologique, c’est-à-dire au point 

de vue de l’amitié, il est important de pouvoir démontrer que le justiciable était d’accord 

avec le Juge. 

 Le Duce déclara dans un discours public qu’il acceptait les sanctions économiques. Je 

le savais d’ailleurs, grâce à l’amabilité de M. le Président Laval, qui m’a lu certains 

télégrammes sur cette question du Comte de Chambrun
2
, Ambassadeur de France à Rome.  

 Il va sans dire que les sanctions économiques
3
 ont produit un effet plus sérieux que 

celui que l’Italie en attendait, car, quoique acceptées par elle, ceux qui les avaient prises ont 

été, ultérieurement, couverts d’injures
4
.  

 Inutile de juger ici le rôle des Membres de la Société des Nations, qui, dans 

l’application des sanctions, se sont arrêtés en chemin et n’ont pas rempli leur mission. De là, 

le discrédit jeté sur la Société des Nations.  

 Je me contenterai de relever ce que la Roumanie a fait, par mon entremise, pour 

l’Italie, d’accord avec la France, la Grande-Bretagne, de telle sorte que le conflit italo-

abyssin trouve sa solution dans une entente amiable.  

 L’un de mes objectifs principaux était le rapprochement des techniciens français et 

italiens. L’actuel Ambassadeur de France à Rome, qui n’a pas encore pris possession de son 

                                                           
1
 Le 7 Octobre 1935, le Conseil de la Société des Nations, discutant le problème de l’agression de l’Italie contre 

l’Éthiopie, approuva les conclusions du rapport du Comité des six, qui disait que « le Gouvernement italien a eu 

recours à la guerre, contrairement aux engagements figurant à l’art. 12 du Pacte de la Société des Nations » et 

décida, aux termes de l’art. 16 du Pacte, d’appliquer les sanctions prévues dans de tels cas.   
2
 Charles de Chambrun. 

3
 Le 10 Octobre 1935, l’Assemblée de la Société des Nations décida d’appliquer des sanctions à l’Italie, qui 

avait attaqué l’Éthiopie, adoptant une résolution qui créait un nouveau comité de coordination de l’application 

de l’application des sanctions prévues à l’Article 16 du Pacte.   
4
 Le 21 Octobre 1935, le Gouvernement roumain procéda à l’application effective des sanctions décidées par la 

Société des Nations contre l’Italie, du fait de son agression contre l’Éthiopie. Le 11 Novembre 1935, le 

Gouvernement italien adressa une note de protestation au Gouvernement roumain, suite à l’adhésion de la 

Roumanie à la politique des sanctions contre l’Italie. Le 26 Novembre 1935, après avoir consulté les 

gouvernements des États membres de la Petite Entente et de l’Entente Balkanique, le Gouvernement roumain 

répondait à la note de protestation du 11 Novembre 1935, affirmant que la Roumanie participait aux mesures 

adoptées par la Société des Nations par attachement au Pacte et par respect des décisions de l’Assemblée et du 

Conseil de la Société des Nations.  
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poste, M. de Saint-Quentin
1
, a été invité par moi pour rencontrer M. Pilotti

2
 et d’autres 

Italiens et nous avons discuté des heures entières une solution de conciliation.  

 Je prétends que seul un technicien des affaires de la Société des Nations peut, après 

lecture des procès-verbaux, se rendre compte de la manière dont j’ai appliqué le Pacte de la 

Société des Nations à la lettre et comment, à chaque occasion, j’ai cherché à ne pas apporter 

un trop grand dommage à l’Italie.  

 En Septembre 1935, M. le Ministre Ugo Solla est venu me voir pour m’exprimer les 

remerciements du Duce à la suite de mon attitude. 

 Plus tard, M. Ugo Solla a écrit un article dans le journal roumain « Argus »
3
, dans 

lequel il disait que j’avais été la grosse pierre des compensations dans le système des 

sanctions.  

 M. Ugo Solla est allé beaucoup trop loin : j’ai soulevé la question des compensations 

comme un droit sacré de la Roumanie résultant pour elle de l’article 16, § 3, pour défendre 

nos intérêts nationaux.  

 Mais, dans cette tâche, nous avons connu des moments difficiles. 

 Ainsi, le 1er Novembre 1935, j’ai été forcé de faire un discours à Genève, parce que, 

en chargeant M. le Ministre Visoianu
4
 de défendre l’intérêt roumain, ce dernier a rempli son 

mandat avec une conviction et un brillant tels, que la Société des Nations a cru que la 

Roumanie sabotait les sanctions contre l’Italie.  

 Je cite textuellement un passage de mon discours : « Je demande : Y a-t-il quelqu’un 

des Membres du Comité qui ait pu croire qu’il se cachait quelque chose derrière la thèse 

soutenue par le représentant de la Roumanie, M. Visoianu ? 

 La Roumanie n’a pas saboté les sanctions ; il doit y avoir une question de profonde 

justice pour que moi, qui ai collaboré avec votre Comité pendant 16 jours, afin de mettre sur 

pied le système des sanctions, je viens à la dernière minute soulever ce problème ». 

 Il s’agissait des créances exigibles de la Roumanie contre l’Italie et j’ai développé la 

thèse roumaine : ne pas faire de nouveaux achats en Italie, mais continuer d’acheter en Italie, 

en échange des arriérés ; ce qui était le seul système de libérer la créance roumaine.  

 On a répondu négativement à la Délégation roumaine, étant donné que le système que 

je proposais pouvait créer l’impression que le courant commercial continuait entre les deux 

pays, ce qui est contraire à l’idée de sanctions, dans le sens de l’Article 16. 

 J’ai demandé alors que, dans l’organisation de l’appui mutuel, on consacrât un 

chapitre spécial pour les pays qui ont des créances de ce genre, c’est-à-dire des créances 

dérivant du clearing. 

 Pour finir avec cette question, j’ai obtenu de la Société des Nations la résolution ci-

après votée le 2 Novembre 1935 pour nos créances exigibles contre l’Italie :  

 « Les Membres de la Société des Nations, participant aux mesures prises envers 

l’Italie en application de l’Article 16. 

 Ayant spécialement en vue la proposition 3, aux termes de laquelle ils se sont interdit 

toutes importations en provenance de l’Italie ou de ses possessions, 

 I. Considèrent que leurs créances actuellement exigibles et résultant d’accords de 

clearing ou de tous autres arrangements qui étaient destinés à faire l’objet d’un paiement 

rendu impossible par suite de l’interdiction susvisée, continueront à subsister dans le principe 

et pour leur valeur actuelle, nonobstant les offres de paiement en nature qui pourraient être 

faites par l’Italie, ou toutes mesures qui seraient éventuellement prises par elle contre les 

États créanciers. 

                                                           
1
 René Doynel de Saint-Quentin. 

2
 Massimo Pilotti.  

3
 Quotidien bucarestois, paru en 1910, dont le directeur était, au milieu des années ’30, Grigore Gafencu.  

4
 Constantin Vişoianu. 
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 II. Reconnaissent : 

  a) qu’à la cessation des mesures prises envers l’Italie, en application de 

l’Article 16 du Pacte, ils devront se prêter mutuel appui pour que l’Italie s’acquitte de 

ses obligations vis-à-vis des États créanciers, de la manière dont elle aurait dû le faire 

si elle ne s’était pas exposée à l’application de l’Article 16. 

 b) qu’en outre, si, d’ici là, un préjudice particulièrement a été causé à     

certains États du fait de la suspension par l’Italie du paiement des créances ci-dessus 

visées, l’appui mutuel prévu par le paragraphe 3 de l’Art. 16 sera spécialement 

accordé afin de réparer ce préjudice par tous moyens appropriés ». 

 Le Comité de l’appui mutuel dressera la liste des créances visées au paragraphe I ci-

dessus, et procédera à l’examen des moyens visés au paragraphe II b) ci-dessus. 

 La guerre italo-abyssine a continué. Addis-Abeba
1
 est tombé. Les sanctions sont 

aussi tombées dans l’intervalle
2
.  

 Les sanctions ont si peu altéré les relations d’Italie et de la Roumanie, que j’ai eu le 

plaisir de voir sur le quai de la Gare du Nord, venu pour me saluer, à mon retour de 

l’étranger, le 28 Mai 1936, le Ministre d’Italie Ugo Solla. 

 Le 29 Août 1936 j’ai cessé d’être Ministre des Affaires Étrangères.  

 Dans la séance du Conseil de la Société des Nations du 26 Juin 1936, à un moment 

donné, quand on discutait la levée des sanctions, j’ai prononcé ces paroles : « Pour la 

Roumanie, la question d’appliquer des sanctions à l’Italie a été une épreuve terriblement 

douloureuse. La Roumanie ressent pour les Italiens des sentiments d’amitié tels, qu’il a fallu 

toute l’orthodoxie politique que je prétends que mon pays représente ici, pour appliquer le 

Pacte de la Société des Nations sans hésitation, et je crois qu’aucun d’entre vous ne pourra 

contester que la Roumanie, dès le début de cette grave crise, n’a hésité un seul instant pour 

l’accomplissement des obligations du Pacte de la Société des Nations.  

 La politique que j’ai suivie, comme Ministre des Affaires Étrangères, a été la ligne 

droite, mais la ligne droite de la balle qui traverse d’abord le cœur, avant d’atteindre le but ». 

 Je sais ce que certains de mes amis italiens me reprochent : la France et l’Angleterre 

auraient consenti depuis longtemps à lever les sanctions, si Titulesco avait fait un geste, 

notamment celui de tirer les marrons du feu pour elles, en demandant, lui, le premier, la 

disparition des sanctions.  

 Eh bien, mes amis italiens se trompent. Pour ne pas donner d’autres raisons, j’ai eu 

un contact si étroit et si fréquent dans tout cet intervalle qu’a duré la discussion des sanctions 

avec les Ministres des Affaires Étrangères de France et d’Angleterre, que j’aurais pu deviner 

un tel désir, si réellement il avait existé chez eux. Mon impression, à la suite de ce contact, 

était que, si j’avais parlé comme le voulaient mes amis italiens, je serais resté seul et j’aurais 

blâmé et mon pays et moi-même. 

 D’autre part, si j’avais procédé de la sorte, et si la Roumanie devenait un jour l’objet 

d’une agression, on aurait pu me répondre : « C’est vous qui demandez des sanctions ? Vous, 

qui, dans le conflit italo-abyssin, au lieu d’appliquer les principes de la sécurité collective du 

Pacte de la Société des Nations, qui valent ce qu’ils valent, mais qui peuvent être amplifiés, 

les avez répudiés ? » 

 Je me suis bien gardé de commettre une pareille faute, et j’ai évité à la Roumanie ses 

conséquences. 

  

                                                           
1
 Le 5 Mai 1936, les troupes italiennes entrèrent dans Addis Abeba. Hailé Selassié 1er fut contraint à se réfugier 

en Grande-Bretagne. Le 9 Mai 1936, l’Italie occupe l’Éthiopie.  
2
 Le 6 Juillet 1936, suite au vote de l’Assemblée et du Conseil de la Société des Nations, le Comité de 

coordination créé pour surveiller l’application des sanctions contre l’Italie vota la levée des sanctions, à partir 

du 15 Juillet 1936. 
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 Je tiens à éclairer encore un fait.  

 Le 1er Juillet, Sa Majesté le Négus Haïlé-Sélassié
1
 montait à la Tribune pour faire un 

discours. Avant qu’il ne prononçât une parole, des sifflets et des huées
2
 partaient des galeries 

où se trouvait le public et où je ne pouvais savoir qui y était.  

 Pendant que le Président Motta
3
 montait là-haut, pour remettre les coupables à la 

Police, à mon grand regret, dans la salle de l’Assemblée, il n’y eut pas de réaction. 

 La Tribune de la Société des Nations doit être une tribune de liberté et de justice, 

autrement elle n’a pas de raison d’être.  

 J’ai senti alors qu’il m’incombait, à moi, de faire un geste qui mettrait à l’abri 

l’honneur de la Société des Nations.  

 Et je suis intervenu pour demander au Président de maintenir l’ordre
4
.  

 On a dit qu’à cette occasion j’aurais traité les Italiens de sauvages. 

 Un démenti, basé sur les attestations des représentants des États membres de la Petite 

Entente et de l’Entente Balkanique, donné dans leur qualité de Délégués à la Société des 

Nations, devait détruire à tout jamais pareille légende.  

 D’ailleurs, comment aurais-je pu traiter les Italiens de sauvages le 1
er

 Juillet, quand 

j’ai parlé sur l’Italie comme je l’ai fait et comme je viens de le dire quatre jours auparavant, 

le 26 Juin 1936 ? 

 En leur qualité de Délégués à la Société des Nations, M. Krofta, Ministre des Affaires 

Étrangères de Tchécoslovaquie, M. Tevfik Rustu Aras, Ministre des Affaires Étrangères de 

la Turquie, M. le Ministre Mavrudis
5
, M. Politis, Ministre de Grèce à Paris, M. Pouritch, 

Ministre de Yougoslavie à Paris, m’ont donné leurs démentis par écrit.  

 Ils affirment que, sous aucune forme, je n’ai mis en cause l’Italie ou ses citoyens et 

que j’ai simplement exercé le droit naturel de tout Délégué de demander au Président de ne 

pas permettre aux Tribunes de troubler les débats de l’Assemblée.  

 Ils affirment encore qu’il est de notoriété publique que, loin d’être hostile à l’Italie, je 

nourris pour cette dernière la plus sincère sympathie et que je ne manque jamais d’exprimer 

publiquement mes sentiments, toutes les fois que l’occasion s’en présente.  

 La preuve en est mon discours en faveur de l’Italie quatre jours auparavant, le 

vendredi 26 Juin.  

 En conséquence, ils déplorent les attaques de la presse italienne dirigées contre moi, 

en les considérant comme injustes, déplacées et absolument mal fondées.  

 Au moment même où j’ai voulu publier le démenti, la presse italienne m’a attaqué à 

tel point que, moralement parlant, ma réponse sur le champ n’était pas possible
6
. 

                                                           
1
 Tafari Makonen, Ras Tafari Hailé Selassié. 

2
 Selon des témoins de plusieurs participants à la réunion, le signal de cette obstruction aurait été donné par le 

consul général Speichel, qui se trouvait dans la tribune réservée au corps diplomatique.  
3
 Giuseppe Motta.  

4
 Nicolae Titulescu écrivait à la centrale du ministère des Affaires Étrangères, à propos de cet événement : 

« Hier, au moment où l’empereur d’Abyssinie est monté à la tribune, avec une parfaite dignité, et avant qu’il 

eût ouvert la bouche, de forts sifflements fusèrent des tribunes. Le président Van Zeeland, homme pourtant très 

intelligent, probablement pour ne pas s’engager, n’intervint nullement. Les délégués de l’Assemblée perdirent 

la tête et donnèrent le spectacle vraiment honteux. Connaissant la situation et ne sachant pas d’où venaient les 

sifflements, j’avançai au milieu de l’enceinte et je prononçai les paroles que voici : “ Monsieur le Président, au 

nom de la justice, je vous demande d’intervenir pour faire cesser des actes pareils ”. Toute l’Assemblée 

ovationna cette déclaration […]. Certains de nos ennemis, Hongrois ou Polonais, s’empressèrent de télégraphier 

à Rome que j’avais demandé la mise à la porte des sauvages italiens. // Même si j’avais su qu’ils étaient 

Italiens, j’aurais fait la même chose car, si la Société des Nations, après avoir renié ses principes, ne reste au 

moins un club où les lois des gentilshommes soient respectées, il vaudrait mieux qu’elle soit dissoute aussitôt ». 
5
 Nikolaos Mavroudis. 

6
 Les journaux italiens, à Rome et en province, contrôlés par le ministre fasciste de la Presse et de la 

Propagande, se lancèrent dans des critiques violentes à l’adresse de Nicolae Titulescu. « Popolo di Roma », « 
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 Il y a des attaques auxquelles on ne peut répondre de suite.  

 Le Gouvernement italien a été prévenu par notre Ministre à Rome, M. Lugojano
1
, de 

telle sorte que Rome a connu immédiatement la véritable situation. Quelques jours après, la 

campagne de presse a été arrêtée.  

 N’importe qui aurait procédé comme moi, s’il connaissait, dès le début, le genre 

d’attaques dont j’ai été l’objet.  

 J’en citerai une, celle du journal « Lavoro Fascista » : 

 « Entre le Négus et ses défenseurs, il existe la complicité et la solidarité qui lie les 

délinquants entre eux. Titulesco a préféré entre le Négus bandit et assassin et les Italiens 

sauvages, l’abyssin. Le motif est clair. Les Italiens sont des blancs, le Négus et Titulesco 

sont nègres. Titulesco est à moitié asiatique, mélange de race inférieure, produit d’un 

connubium dans lequel le vernis occidental ne peut couvrir ses origines colorées ».  

 Plus tard, quand la tension eût diminué, j’ai publié mon démenti dans le journal « 

Universul » du 27 Avril 1937.  

 Il résulte de tout ce qui précède que j’ai montré à l’Italie une affection dont j’ai voulu 

faire une amitié roumano-italienne, au risque de déplaire à certains.  

 Le révisionnisme italien m’a coupé la voie que je m’étais tracée.  

 Cette première déception ne m’a pas empêché d’offrir, le jour même de la signature 

du Nouveau Pacte d’Organisation de la Petite Entente, le 16 Février 1933, sa direction 

spirituelle à l’Italie. Elle l’a refusée, en disant qu’un accord avec la Petite Entente en bloc est 

impossible, avec des morceaux d’elle, peut-être.  

 Et, à l’occasion des sanctions, j’ai montré, dans les limites que me laissait 

l’application du Pacte de la Société des Nations, mon amitié à l’Italie.  

 Si l’Italie n’est pas aujourd’hui en étroite amitié avec la Roumanie, ce n’est pas de 

ma faute.  

 Aujourd’hui je reste face à l’Italie, avec une affection non altérée, mais avec une 

expérience qui me permet de dire : ce n’est pas moi, comme homme, que l’Italie ne veut pas, 

c’est ma politique qu’elle répudie.  

 Je symbolise la politique de la justice accomplie dans le passé et de l’anti-

révisionnisme énergique dans l’avenir.  

 M. Mussolini symbolise la politique contre les prétendues injustices présentes et du 

révisionnisme à tout prix dans l’avenir.  

 Ce point de vue ne doit échapper à aucun des Roumains qui veulent l’amitié avec 

l’Italie.  

 Et, quoique j’aie une parfaite conscience de ces divergences, il existe en moi la 

croyance que l’heure de l’amitié italo-roumaine sonnera, quand même, bientôt.  

 Pour ceci, il faut que l’Italie commence par conclure avec les deux autres États de la 

Petite Entente, des conventions identiques à celle qu’elle a conclue avec la Yougoslavie.  

                                                                                                                                                                                    

Lavoro Fascista », « Il Messagero », « La Stampa » se firent « distinguer » pendant ces campagnes. Certains 

d’entre eux allèrent même jusqu’à demander le départ de Nicolae Titulescu, comme une condition du retour à la 

normale des relations avec la Roumanie.  
1
 Ion Lugoşianu. 
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LA GRANDE-BRETAGNE  

 

 

Les relations de la Roumanie avec la Grande-Bretagne seront toujours déterminées, à 

mes yeux, par l’expérience que j’y ai faite comme Ministre de mon pays à la Cour de St. 

James, à deux reprises.  

Pendant 10 ans, que j’ai vécus en Angleterre, ou, avec des Ministres anglais, à 

différentes Conférences internationales, j’ai été à une véritable école.  

J’ai eu la chance de ne pas parler l’anglais lorsque j’ai été nommé la première fois 

Ministre à Londres par mon chef, Take Ionesco.  

Comme je me suis bien gardé de parler le français, parce que je savais que les 

Britanniques préfèrent au plus parfait des français le plus mauvais de l’anglais, j’ai débuté, 

dans ma carrière diplomatique à Londres, par le silence.   

 C’est le meilleur des débuts, selon André Maurois
1
.  

Il m’a été donné d’apprendre la langue anglaise en même temps que la mentalité 

anglaise.  

Cela étant, j’ai appris que la Grande-Bretagne était un pays d’opinion publique qui 

avait horreur de s’engager d’avance en prévision d’un événement donné.  

Mais j’ai encore appris que l’opinion publique anglaise était susceptible à tout ce qui 

était humanité et justice et que le pays dans lequel la distance entre la morale privée et la 

morale publique était la plus petite, était la Grande-Bretagne.  

Beaucoup d’hommes politiques m’ont honoré de leur amitié : Mr. Lloyd George
2
, 

Lord Curzon
3
, Lord Cecil, Mr. MacDonald

4
, Mr. Henderson

5
, Lord Baldwin

6
, Sir Austen 

Chamberlain, Mr. Winston Churchill
7
, Sir Samuel Hoare

8
, Mr. Eden

9
, et beaucoup d’autres.  

J’ajoute à eux le nom de quelques membres du Foreign Office ou de la Treasury qui 

m’ont beaucoup aidé dans ma mission à Londres : Lord Tyrrell
10

, Sir Robert Vansittart
11

, Sir 

Alexander Cadogan
12

, Sargent
13

, Rex Leeper
14

, Sir Otto Niemeyer, Sir Frederick Leith-

Roth
15

, Waley, et tant d’autres. 

Je ne puis pas oublier que, deux ans après mon arrivée à Londres, M. MacDonald 

m’a chargé d’une ambassade spéciale très délicate : celle de convaincre M. Herriot de venir à 

Chequers pour la préparation de la Conférence du Plan Dawes, en Juillet 1924.  

Et ma mission a réussi.  

Je ne puis oublier les paroles de Lord Baldwin en 1923, alors seulement Ministre du 

Commerce et de l’Industrie (President of the Board of Trade), qu’il m’a dites au cours de nos 

conversations sur les dettes commerciales de certains Roumains : 

                                                           
1
 André Maurois (nom de plume d’Émile Salomon Wilhelm Herzog). 

2
 David Lloyd George of Dwyfor. 

3
 George Nathaniel Curzon of Kedleston.  

4
 James Ramsay MacDonald.  

5
 Arthur Henderson. 

6
 Stanley Baldwin of Bewdley. 

7
 Winston Leonard Spencer Churchill.  

8
 Samuel John Gurney Hoare.  

9
 Robert Anthony Eden of Avon.  

10
 William George Tyrrell of Avon.  

11
 Robert Gilbert Vansintart of Denham. 

12
 Alexander Montagu George Cadogan. 

13
 Orme Sargent. 

14
 Reginald Wilding Allen Leeper.  

15
 Frederick William Leith-Ross.  
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 « M. Titulesco, il s’est passé en moi une grande lutte entre l’Anglais et le 

bourgeois que je suis. Comme Anglais, je devrais vous demander la garantie du 

Gouvernement roumain pour l’arrangement que vous nous proposez concernant les 

dettes des commerçants roumains. Cependant, c’est le bourgeois qui a triomphé en 

moi. En effet, lorsque un État, quel qu’il soit, garantit des dettes privées, la limite qui 

sépare le crédit public du crédit privé disparaît et, par là, cet État a cessé d’être 

bourgeois. Or, je veux que la Roumanie reste bourgeoise ».  

Quand j’évoque le souvenir de ma collaboration avec Sir Austen Chamberlain, je 

suis pris d’une émotion profonde que je ne ressens pas souvent.  

Sir Austen a travaillé avec moi dans la question des optants hongrois durant de 

longues années. De cette collaboration est sortie une série de joutes oratoires à la Société des 

Nations, mais aussi une correspondance, avec des lettres tellement affectueuses de sa part, 

qu’elle constitue pour moi un bien des plus précieux.  

Sa mort a été pour la Grande-Bretagne, pour la Paix, pour sa famille, pour moi 

personnellement, une douloureuse épreuve.  

J’ai aimé toute la famille Chamberlain, composée d’hommes politiques qui 

descendaient du Grand Joe Chamberlain
1
.  

Aujourd’hui, pour moi, Sir Austen Chamberlain est représenté par sa femme, Lady 

Chamberlain et par son frère, Neville Chamberlain
2
, Premier ministre actuel de la Grande-

Bretagne.  

La Roumanie ne devra jamais oublier sa dette de gratitude qu’elle a à l’égard de Sir 

Austen Chamberlain.  

Si elle a été diffamée dans la question des optants, par la propagande hongroise, cette 

diffamation a disparu grâce au rapport de Sir Austen Chamberlain de Septembre 1927, 

véritable sentence en la matière.  

De même, c’est toujours à Sir Austen Chamberlain que la Roumanie doit la solution 

favorable de la question des colons en 1925. 

Et le grand mérite des gestes de Sir Austen Chamberlain était dû au fait que leur 

source n’était pas l’amitié ou la sympathie, mais la profonde croyance dans la justice de la 

cause roumaine.  

De là, leur autorité. 

Et que dire de l’amitié de Winston Churchill, dont l’intelligence brillante s’associe à 

un feu sacré incomparable ? 

Et puisque je parle de lui, je dois remercier mes amis anglais : Lord Cecil, Winston 

Churchill, Général Spears
3
, Alfred Bossom, Hugh Dalton

4
, Noël Baker

5
, Dr. Madge, W. 

Steed
6
 et Seton Watson

7
, et tant d’autres, qui m’ont donné l’occasion, en Juin 1937, de parler 

parler sur les Conditions du Maintien de la Paix actuelle et sur tous les problèmes 

internationaux, en mettant en relief les intérêts roumains : au Parlement Britannique deux 

fois, c’est-à-dire une fois à la majorité
8
 et une fois au Labour Party

9
, à l’Université 

d’Oxford
10

, au Royal Institute for Foreign Affairs
11

, au Committee for Peace and Defence
1
, 

                                                           
1
 Joseph Chamberlain. 

2
 Arthur Neville Chamberlain. 

3
 Edward Louis Spears. 

4
 Hugh Dalton of Forest and Frith. 

5
 Philip John Noël Baker.  

6
 Henry Wickham Steed. 

7
 Robert William Seton-Watson. 

8
 Des méthodes pratiques de préserver la paix existante – 3 Juin 1937.  

9
 L’orientation dans la politique internationale des démocraties européennes – 9 Juin 1937. 

10
 La situation internationale actuelle – 4 Juin 1937. 

11
 La réforme du Pacte de la Société des Nations est-elle souhaitable ? – 9 Juin 1937. 
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etc., ne pouvant accepter toutes les invitations qui m’ont été adressées
2
, à cause de 

l’obligation que j’avais prise d’être à Bratislava le 19 Juin 1937, lorsque j’y ai été proclamé 

Docteur honoris causa
3
.  

En ce qui concerne les rapports entre la Roumanie et la Grande-Bretagne, je l’ai déjà 

dit ailleurs, mais la vérité peut se répéter : la Roumanie n’est pas située dans une zone où les 

intérêts de la Grande-Bretagne soient spécialement affectés ; elle n’est, non plus, riveraine 

d’une mer qui l’intéresse spécialement. En conséquence : si la Roumanie a de bons rapports 

avec tous ses voisins ; si elle n’est pas un facteur de trouble pour la Paix ; si la Roumanie 

évite les idéologies exagérées dans un sens ou dans un autre ; si la Roumanie est étroitement 

liée à des États qui intéressent directement la Grande-Bretagne, comme par exemple la 

France ; si la Roumanie se conforme aux grands principes de la Société des Nations, alors 

elle peut obtenir l’aide morale de la Grande-Bretagne.  

Quiconque ne réalise pas ce que signifie l’aide morale de la Grande-Bretagne, ne doit 

plus s’occuper de politique étrangère. 

L’aide matérielle de la Grande-Bretagne ne peut venir que par voie de conséquence, 

à la suite de l’identité de l’intérêt roumain avec un intérêt britannique et à la suite de la 

décision spontanée de la Grande-Bretagne de défendre cet intérêt britannique.  

                                                                                                                                                                                    
1
 14 Juin 1937. 

2
 Il reçut aussi une invitation de l’Université de Cambridge, qu’il ne put honorer. 

3
 Il prononça l’allocution intitulée L’ordre dans la pensée. 
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LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 

 

 

 Avec leur étendue, y compris leurs possessions, de 9.368.000 km², c’est-à-dire avec 

une surface à peu près égale à celle de l’Europe entière, avec leur population de 137.255.000 

d’habitants, avec leurs richesses économiques et leur situation géographique unique, laquelle 

les tient à une distance égale des troubles politiques de l’Asie et des troubles politique de 

l’Europe, avec la doctrine
1
 de Monroë

2
, qui interdit toute intervention étrangère sur le 

continent américain, avec la décision que les États-Unis ont prise de ne pas s’immiscer dans 

la vie politique troublée de l’Europe, les États-Unis d’Amérique constituent un monde 

distinct qui peut vivre, avant tout, pour lui-même.  

 Sans trop exagérer les choses, et sans perdre de vue que la conception anglo-saxonne 

de la justice crée des dispositions favorables au révisionnisme, nous devons prendre acte 

avec satisfaction des paroles du Président Roosevelt, qui a dit récemment que la neutralité 

n’était plus, pour les États-Unis, une garantie.  

 Les États-Unis peuvent se payer le luxe d’une politique qui consiste à tenter de 

réaliser toute doctrine sociale et, surtout, à créer de nouveaux idéals de vie.  

 On pourrait croire que, dans ces conditions, il n’y a pas beaucoup à dire sur les 

rapports roumano-américains.  

 Pareille conclusion constituerait une légèreté. 

 Au-dessus de la vie matérielle, il y a la vie spirituelle.  

 Et, dans ce domaine, on est frappé des liens étroits qui lient la Roumanie et 

l’Amérique du Nord. 

 On a dit des États-Unis qu’après avoir fait leurs enfants, ils les déposent aux Portes 

de l’Europe.  

 Cette affirmation ne correspond pas exactement à la réalité, vu que l’âme américaine 

est déjà remplie d’idéals propres.  

 Mais, admettons, un instant, que, pour l’Amérique, la Roche Tarpéienne
3
 serait 

l’Europe.  

 Quel bonheur pour l’Europe, à l’heure actuelle ! 

 Aurions-nous aujourd’hui, nous Européens, parmi les tourments de notre vie, le loisir 

de créer, au même degré que dans le passé, de nouveaux idéals de vie ? 

 Quand un État Européen s’élève actuellement au-dessus de ses besoins quotidiens et 

envisage le grand but pour lequel vit, au fond, la collectivité qu’il représente, à ce moment il 

se retrouve lui-même et souvent il exprime un idéal américain.  

 La plus grande partie de l’Europe, surtout dans le passé, mais elle continue de 

l’affirmer dans le présent aussi, fait de la Société des Nations la base de sa vie internationale.  

 Quand l’Europe pense à régler ses différends, conformément aux grands principes 

humanitaires prévus par le Pacte de la Société des Nations, quel désir de soumettre aux 

recommandations du grand Président Wilson
4
, à ce moment c’est un idéal américain qui 

parle en elle.  

                                                           
1
 La doctrine Monroe. Doctrine de politique étrangère présentée dans le message adressé par le président 

américain James Monroe au Congrès, le 2 Décembre 1823, exprimant l’opposition des États-Unis d’Amérique 

devant la politique d’intervention des pays européens dans les affaires de l’Amérique Latine. La doctrine 

Monroe comporte quelques principes positifs pour l’étape historique où elle fut lancée, par comparaison avec la 

diplomatie monarco-féodale de la Sainte Alliance. Le caractère complexe et contradictoire de la doctrine 

Monroe est plus évident au chapitre des relations concrètes entre les États-Unis et les États latino-américains.  
2
 James Monroe. 

3
 La Roche Tarpéienne – roche du Capitole, à Rome, d’où l’on précipitait les criminels.  

4
 Thomas Woodrow Wilson. 
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 Certes, nous avons aujourd’hui en Europe des penseurs qui s’efforcent de continuer 

la grande tradition de leurs devanciers.  

 Mais actuellement, plus que jamais, l’action s’impose.  

 Le Président Roosevelt a donné au Monde un exemple de réformes dans toutes les 

directions, qui, transposées sur la scène européenne, faute de pouvoir et d’idéals identiques, 

se déformeraient au point de ne plus les reconnaître.  

 Mais le Président Roosevelt vient encore de formuler des directives de politique 

extérieure qui aident grandement les dirigeants de nos démocraties et qui doivent s’imposer à 

tous par la force de ses idées. 

 En effet, en Amérique, par ses réformes intérieures
1
, le président Roosevelt a bien 

mérité de la Patrie, et il a été réélu
2
.  

 Mais, en dehors de ces réformes intérieures, s’adressant à l’Europe, le Président 

Roosevelt a marqué avec une force nouvelle la solidarité des démocraties et les dangers qui 

les menacent : l’extrême gauche ou l’extrême droite.  

 À l’occasion du 150
e
 anniversaire de la Constitution

3
 Américaine, M. Roosevelt a 

prononcé des mots qui doivent constituer une bible pour toutes les démocraties européennes, 

y compris la démocratie roumaine : 

« Ces temps derniers, nous avons pu entendre un défi clairement exprimé à 

l’idée démocratique du Gouvernement représentatif. 

Il ne s’agit pas de nier que la méthode des lanceurs de défis, qu’on baptise 

cette méthode de « communiste », de « dictatoriale » ou de « militaire » a donné à 

beaucoup de personnes qui vivent sous ces régimes des avantages matériels qu’elles 

n’avaient pas obtenus sous les régimes démocratiques qu’elles n’avaient pas réussi à 

faire fonctionner. 

Le chômage a diminué, bien qu’il trouve sa cause dans la folle fabrication des 

armements, et l’ordre règne, bien qu’il soit assuré sous un régime de crainte et aux 

dépens de la liberté et des droits de l’individu.  

Ainsi, les dirigeants de ces régimes se moquent de toutes les constitutions et 

prédisent qu’on en arrivera à copier leurs propres méthodes et ils prophétisent la fin 

proche de toutes les démocraties du monde.  

Mais ces prédictions, mais ces prophéties, tous ceux qui croient en la 

démocratie et qui représentent l’énorme majorité de la population du monde, n’y 

croient pas, et leur démenti repose sur deux raisons, qui seront éternellement vraies.  

C’est d’abord que les hommes et les femmes d’aujourd’hui refuseront de 

confier docilement à un seul homme, ou à un groupe, le soin de les gouverner. Ils 

revendiqueront le pouvoir de renouveler périodiquement ce choix par le libre 

exercice de leur droit de vote.  

                                                           
1
 Avant même de prendre ses fonctions (4 Mars 1933), F.D. Roosevelt avait préparé un programme économique 

et social contre la crise (New Deal). À partir de Mars 1933, F.D. Roosevelt réussit à obtenir du Congrès le vote 

de plusieurs lois qui devaient écarter les États-Unis de la conception purement libérale de l’économie et faire 

place à l’interventionnisme d’État. Les premières mesures d’urgence furent d’ordre bancaire (le moratoire, les 

réformes de Mai–Juin 1933), financier (la dévaluation du dollar de 38% en Avril et l’abandon de l’or comme 

étalon) et économique : la lutte contre la supraproduction agricole par le jeu des indemnités (Agricultural 

Adjustment Act), le contrôle de la concurrence et des conditions d’emploi de la main d’œuvre dans l’industrie 

(National Industrial Recovery Act). Plusieurs mesures sociales et économiques devaient enrayer le chômage, 

dont le programme d’aménagement de la vallée du Tennessee, par une structure expressément crée, la 

« Tennesse Valley Authority ». 
2
 Franklin Delano Roosevelt avait à recommencer son deuxième mandat de président des États-Unis, le 4 Mars 

1937. 
3
 La Constitution des États-Unis (en vigueur jusqu’à nos jours, avec des amendements) fut adoptée en 1787. 
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Et c’est ensuite, que ces nouvelles formes de gouvernement ont amené les 

affaires du monde à un point où la civilisation se trouve menacée. Armements et 

déficit s’accumulent de concert. Les barrières douanières se multiplient, cependant 

que les navires marchands sont menacés en haute mer. La peur se répand dans le 

monde entier : peur de l’agression, peur de l’invasion, peur de la révolution et peur 

de la mort ».  

 Quelle plus admirable leçon un homme à grandes responsabilités pouvait-il donner à 

l’humanité ? 

 La Roumanie ne peut être sauvée des dangers qui la menacent qu’en appliquant cette 

leçon à la lettre, par une politique démocratique à l’intérieur et par une politique de défense 

de toutes les frontières, par des Pactes d’assistance mutuelle avec nos voisins, à l’extérieur.  
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L’AMÉRIQUE DU SUD  

 

 

 Avec les États-Unis de l’Amérique du Sud, la Roumanie a, depuis 1920, c’est-à-dire 

depuis la création de la Société des Nations, les liens que crée une étroite coopération.  

 Ce qui caractérise l’activité internationale de ces États, c’est leur désintéressement en 

matière politique.  

 Réalise-t-on que, chaque année, ces États américains envoient leurs Délégués à 

Genève ? Pourquoi ces Délégués font-ils une traversée de deux semaines sinon plus ? 

 Pour leur intérêt propre ? Non. 

 Quand je pense à mon ami, aujourd’hui disparu, l’ancien Ambassadeur du Chili, de 

Villegas
1
, un des trois Rapporteurs du Comité présidé par Sir Austen Chamberlain dans la 

question des optants
2
, quand je pense à la torture qu’il a dû subir à la suite de l’incertitude de 

conscience dans laquelle le jetaient les joutes oratoires Apponyi
3
–Titulesco devant le Conseil 

de la Société des Nations, au travail qu’il a dû fournir pour étudier la réforme agraire 

roumaine
4
 et les détails de son application, à chaque village de Transylvanie où se trouvait 

un Magnat Hongrois, quand je pense aux noms propres roumains qu’il a dû apprendre, tout 

ceci évoque en moi une image significative de la collaboration des États de l’Amérique du 

Sud à Genève.  

 Les délégués de l’Amérique du Sud viennent à Genève pour un idéal, celui de la 

sécurité collective. Et là où Genève n’avance point, les États de l’Amérique du Sud 

complètent l’œuvre d’organisation de la Paix par des Pactes propres, comme par exemple le 

Pacte Saavedra Lamas
5
 et les Pactes panaméricains

1
. 

                                                           
1
 Echiburú Enrique Villegas. 

2
 Nicolae Titulescu eut une contribution essentielle au règlement de la question des optants, discuté devant 

plusieurs instances internationales, depuis 1922 jusqu’en 1930. Quelque 500 propriétaires fonciers hongrois de 

Transylvanie, qui avaient opté pour la nationalité hongroise (en se servant des dispositions en la matière du 

Traité de paix de Trianon) avaient été expropriés comme effet de la réforme agraire légiférée par le 

Gouvernement roumain en 1921. Mécontents d’avoir perdu leurs terres, ils s’adressèrent d’abord aux tribunaux 

roumains, puis à la Conférence des ambassadeurs de Paris (1922) et au Conseil de la Société des Nations, 

soutenant l’illégalité de l’expropriation vis-à-vis des dispositions du Traité de paix de Trianon, ainsi que 

l’application inégale de la loi de l’expropriation, au détriment des propriétaires hongrois. Les optants 

revendiquaient aussi une indemnité plus substantielle pour les terres perdues. Depuis Avril 1923, lorsque la 

question fut discutée au Conseil de la Société des Nations, et jusqu’en 1930, lorsqu’elle fut réglée, Nicolae 

Titulescu défendit, avec fermeté et intelligence, les droits de la Roumanie et fit, lors de débats mémorables où il 

eut pour adversaire le comte Apponyi, quelques analyses minutieuses des points en litige. Finalement, le 

différend fut réglé, par les Accords de La Haye (1930), qui offraient également des solutions aux questions des 

dettes et des réparations de guerre. Ses principales interventions eurent lieu les 20 et 23 Avril 1923, le 27 Mai 

1923, le 5 Juillet 1923, le 5 Septembre 1925, le 2 Juillet 1927, les 17 et 19 Septembre 1927, les 8, 9 et 12 Mars 

1928. Nicolae Titulescu soutint notamment dans ses interventions la parfaite compatibilité entre l’expropriation 

de 1921 et les dispositions du Traité de paix de Trianon, y compris le statut des minorités, l’égalité parfaite de 

traitement dans l’application de la réforme agraire pour la préservation et la consolidation de la structure 

sociale-économique du pays, pour le maintien de l’ordre social dans toute une région de l’Europe.  
3
 Le comte Albert Apponyi. 

4
 La loi d’application de la réforme agraire dans le Vieux Royaume fut adoptée le 17 Juillet 1921. Les normes 

établies par le Gouvernement Averescu permirent l’expropriation de 6.008.098 hectares, dont 3.998.753 

hectares de terrain arable partout en Roumanie (Transylvanie comprise). La loi d’application de la réforme 

agraire en Transylvanie, au Banat, en Crişana et au Maramureş fut adoptée le 30 Juillet.  
5
 Le traité de non-agression et de conciliation, connu dans les annales diplomatiques sous le nom de « Pacte 

Saavedra-Lamas », d’après le nom du ministre argentin des Affaires Étrangères qui en avait eu l’initiative, fut 

signé par l’Argentine, les États-Unis du Brésil, le Chili, les États-Unis du Mexique, le Paraguay et l’Uruguay, le 

10 Octobre 1933, à Rio de Janeiro. Censé compléter les dispositions du Pacte Briand–Kellogg portant sur la 

renonciation à la guerre, conclu le 27 Août 1928 à Paris, le Pacte Saavedra-Lamas préconisait l’organisation 
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 Avant de parler de ces pactes, je tiens à relever deux caractéristiques de la 

coopération des États de l’Amérique du Sud à Genève.  

 D’abord, leur présence donne à la Société des Nations son caractère d’universalité.  

 Les États-Unis d’Amérique étant absents et les États non européens, à l’exception de 

la Chine, ayant soit leur Mère Patrie en Europe, soit des territoires européens auxquels 

s’ajoutent des territoires dans d’autres continents, sans les États de l’Amérique du Sud, la 

Société des Nations serait plutôt une Société européenne à intérêts ultra continentaux 

prolongés qu’une Société des Nations universelle. 

 Ensuite, il n’y a pas eu de question dans laquelle les États de l’Amérique du Sud et la 

Roumanie n’aient exprimé des opinions identiques, et ceci sans s’être concertés au préalable.  

 Je ne crois pas à la race biologique. Mais les constatations que j’ai faites, à la suite de 

ma collaboration avec les États de l’Amérique du Sud, me font dire que si, par race, on 

entend une certaine mentalité, on peut dire que la mentalité des Américains du Sud et la 

nôtre sont identiques, avec la différence que l’Américain du Sud est plus silencieux que le 

Roumain.  

 Qu’un Roumain soit appelé à collaborer avec des Américains du Sud, on constate 

immédiatement la fraternité d’esprit qui les unit, et une solide amitié s’établit entre eux.  

 C’est pourquoi j’ai créé, comme Ministre des Affaires Étrangères, cinq Légations 

dans l’Amérique Centrale et l’Amérique du Sud : au Mexique
2
, au Venezuela

3
, au Brésil

4
, en 

Argentine
5
 et au Chili

6
.  

 Si nous n’avons pas pu faire plus
7
, c’est que notre budget ne nous le permettait pas. 

Mais il faut que tous les États de l’Amérique Centrale et de l’Amérique du Sud voient dans 

le geste de la Roumanie un hommage d’amitié apporté à toute l’Amérique Centrale et à toute 

l’Amérique du Sud, hommage qui doit être apprécié, non pas d’après son étendue, mais 

d’après l’élan dont il est issu.  

 Des liens importants lient la Roumanie et les États de l’Amérique du Sud.  

 M. Saavedra Lamas
8
, comme Ministre des Affaires Étrangères d’Argentine, a signé le 

Pacte de Rio de Janeiro le 10 Octobre 1933, le Brésil étant représenté alors par M. de Mello 

Franco
1
, Ministre des Affaires Étrangères.  

                                                                                                                                                                                    

d’un système permanent de conciliation dans les conflits internationaux. S’alignant sur les efforts généraux en 

faveur de la prévention de la guerre, l’initiative du Gouvernement argentin de faire conclure ce pacte auquel 

tous les États désireux de paix étaient invités à adhérer, sans distinction de situation géographique et sans 

discriminations d’autre nature, tendait à contribuer à la consolidation de la politique anti-révisionniste en 

Afrique du Sud, comme en Europe, ainsi qu’à l’élargissement du cadre de la coopération dans les questions de 

la paix entre les États des deux continents. Les États membres de la Petite Entente adhèrent à ce traité le 12 

Décembre 1934.  
1
 Signé le 23 Décembre 1936, à Buenos Aires, par l’Argentine, le Paraguay, le Honduras, le Costa Rica, le 

Venezuela, le Pérou, le Salvador, le Mexique, le Brésil, l’Uruguay, le Guatemala, le Nicaragua, la République 

Dominicaine, la Colombie, le Panama, les États-Unis d’Amérique, le Chili, l’Équateur, la Bolivie, Haïti, Cuba.  
2
 Le 1er Octobre 1935, Dimitrie Drăghicescu fut nommé envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la 

Roumanie à Mexico. 
3
 Le 1er Janvier 1936, Alexandru Cretzianu fut nommé en poste à Caracas, à titre d’envoyé extraordinaire et 

ministre plénipotentiaire de la Roumanie. 
4
 Le 31 Décembre 1927, Caius Brediceanu fut nommé envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la 

Roumanie à Rio de Janeiro.  
5
 Le 26 Mars 1928, Caius Brediceanu fut nommé envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la 

Roumanie à Buenos Aires (résidant à Rio de Janeiro). 
6
 Le 1er Octobre 1935, Nicolae Dianu fut nommé envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la 

Roumanie à Santiago de Chili. 
7
 Nicolae Titulescu omit, dans cette énumération, l’établissement de relations diplomatiques entre la Roumanie 

et l’Uruguay. Le 1er Octobre 1935, Alexandru Buzdugan fut nommé envoyé extraordinaire et ministre 

plénipotentiaire de la Roumanie à Montevideo (résida nt à Buenos Aires).  
8
 Carlos Saavedra Lamas. 



 90 

 Ce Traité intéresse de près la Roumanie, parce que la Petite Entente et l’Entente 

Balkanique ont donné leur adhésion, avec certaines réserves qu’impose la situation 

européenne.  

 Par l’Article 1 de ce Traité, les Hautes Parties Contractantes déclarent solennellement 

qu’elles condamnent les guerres d’agression dans leurs relations mutuelles ou contre d’autres 

États et que le règlement des conflits ou des différends, de quelque nature que ce soit, qui 

pourraient s’élever entre eux, ne devra jamais se réaliser autrement que par les moyens 

pacifiques que consacre le droit international.  

 L’Article 2 prévoit que, entre les Hautes Parties Contractantes, les questions 

territoriales ne doivent pas se résoudre par la violence et qu’elles ne reconnaîtront aucun 

règlement territorial, à moins qu’il ne soit obtenu par les modes pacifiques, ni la validité de 

l’occupation ou de l’acquisition de territoires qui serait opérée par la force des armes.    

 L’Article 3 de ce Traité s’occupe des efforts communs que les Hautes Parties 

Contractantes devront faire si les obligations de l’Article 1 ou 2 sont violées.  

 Par l’Article 4, les Hautes Parties Contractantes s’obligent à soumettre à la procédure 

de conciliation, créée par le présent Traité, les conflits mentionnés spécialement et tous les 

autres qui pourraient surgir dans leurs rapports réciproques, à l’exception des réserves 

énumérées à l’Article 5.  

 L’Article 5 énumère certaines réserves déterminées qui, seulement, pourront être 

formulées au moment de la signature, de la ratification ou de l’adhésion au Pacte.  

 Par l’Article 6, à défaut de Commission permanente de Conciliation ou d’autre 

organisme international chargé de cette mission, en vertu des Traités antérieurs en vigueur, 

les Hautes Parties Contractantes s’engagent à soumettre leurs différends à l’examen et à 

l’enquête d’une Commission de Conciliation dont on décrit la composition.  

 Par l’Article 7, on donne compétence aux Tribunaux et aux Cours suprêmes de 

Justice pour que, conformément à la législation intérieure de chaque État, ils interprètent en 

dernière ou unique instance, et sur les points de leur juridiction respective, la Constitution, 

les Traités ou les principes généraux du droit des gens. 

 Il est important de relever le fait que, par le Traité Saavedra Lamas, le droit intérieur 

est mis ainsi au-dessus du droit international, ce qui est contraire à la conception européenne.  

 Selon cette dernière, les lois intérieures et même la Constitution, sont des simples 

faits que priment les Traités internationaux de même que la juridiction nationale est primée 

par la justice internationale.  

 La négociation pour l’adhésion de la Petite Entente à ce Traité s’est faite à Genève, 

entre l’Ambassadeur Cantilo
2
 et moi-même, comme Président en exercice de la Petite 

Entente.  

 Voici le texte de la note que j’ai adressée à Son Excellence l’Ambassadeur Cantilo : 

 

« Genève, le 12 Décembre 1934 

 

  Monsieur l’Ambassadeur, 

  Comme Président de la Petite Entente, j’ai l’honneur de porter à la 

connaissance de Votre Excellence que les trois Gouvernements de la Petite 

Entente (la Roumanie, la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie) ont décidé de 

donner leur adhésion au Traité de Rio de Janeiro – Carlos Saavedra Lamas – 

dans les conditions ci-après spécifiées qui font un tout indivisible avec leur 

adhésion : 

                                                                                                                                                                                    
1
 Afranio de Mello Franco. 

2
 José Maria Cantilo. 
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  1) Cette adhésion ne saurait porter atteinte en quoi que ce soit ni 

constituer une novation ou modification de quelque nature que ce soit par 

rapport aux engagements antérieurs, notamment ceux résultant du Pacte de la 

Société des Nations, du Pacte Briand-Kellogg, des Traités de Londres du 3 

Juillet 1933, des Traités d’alliance, de l’adhésion à la clause facultative de 

l’Article 36 du Statut de la Cour Permanente de Justice Internationale de La 

Haye, etc.… engagements qui, tous, restent en vigueur sans extension ni 

restriction de par le fait de la présente adhésion.  

  2) Comme les trois États de la Petite Entente sont membres de la 

Société des Nations, il s’ensuit qu’en dehors du Pacte de la Société des 

Nations, la procédure de conciliation prévue par le traité de Rio de Janeiro ne 

saurait jouer qu’après avoir obtenu le consentement des États intéressés dans 

chaque cas particulier. 

  Cette réserve est en stricte conformité avec l’Article 5 du Traité de Rio 

de Janeiro. 

  En conformité des dispositions constitutionnelles de chacun des trois 

États, et par application de l’Article 5 du Traité de Rio de Janeiro, nous tenons 

également à stipuler expressément que toute affaire relevant de la compétence 

intérieure de chacun des trois États ne saurait être portée ultérieurement pour 

nouveau jugement ou conciliation devant quelque organe international que ce 

soit. 

  3) La présente adhésion ne saurait impliquer de la part des États de la 

Petite  Entente une reconnaissance directe ou indirecte d’un litige territorial 

quelconque ou un changement de leur point de vue, qu’il ne saurait y avoir 

des litiges territoriaux dans l’état actuel des frontières sans exception 

quelconque. Elle ne saurait également comporter l’extension ou la novation 

des obligations assumées par eux par le Pacte de la Société des Nations, non 

plus que l’acceptation d’une conciliation ou solution judiciaire ou arbitrale 

pour des questions réservées par les trois États au moment de leur adhésion à 

la clause facultative de l’article 36 du Statut de la Cour Permanente de Justice 

Internationale, notamment : toute question de fond ou de procédure pouvant 

amener directement ou indirectement la discussion de l’intégrité territoriale 

actuelle et des droits souverains de ces États, y compris ceux sur les portes et 

les voies de communication.  

  J’ai recours à la bienveillante entremise de Votre Excellence pour faire 

la Communication ci-dessus au Gouvernement de la République Argentine et 

pour lui exprimer notre conviction que la collaboration des États de la Petite 

Entente et de ceux de l’Amérique du Sud, dans les conditions ci-dessus 

stipulées, ne peut être qu’un nouvel élément de rapprochement et de 

consolidation de la Paix.  

  Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très 

haute considération. 

(signé ): N. Titulesco 

Ministre des Affaires 

Étrangères de Roumanie 

Président en exercice 

de la Petite Entente » 

 

 Quelques jours plus tard, M. Cantilo m’a communiqué le télégramme suivant : 
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« Buenos Aires, le 17 Décembre 1934 

  Ambassadeur Cantilo, Rome,  

Votre Excellence peut manifester à Monsieur Titulesco notre pleine 

conformité au sujet des réserves proposées, et le plaisir avec lequel notre 

Gouvernement reçoit l’adhésion de ces pays grâce à l’appui de son éminente 

personnalité ; qu’il peut être assuré que ce lien conçu dans les nobles buts pacifiques 

sera suivi d’autres accords qui resserreront dans tous les ordres et pour un bénéfice 

commun nos amicaux rapports. 

En vous présentant mes salutations, je vous remercie de votre efficace 

négociation. 

(signé) : Saavedra Lamas » 

 

 Au Traité Saavedra Lamas, nous devons ajouter les Conventions approuvées par la 

Conférence interaméricaine pour le Maintien de la Paix, tenu à Buenos Aires du 1er au 23 

Décembre 1936. Ces Conventions en vertu d’une résolution votée à l’unanimité, ont été 

formellement communiquées à la Société des Nations par le Président de la Conférence 

interaméricaine, M. Saavedra Lamas, Ministre des Affaires Étrangères de la République 

d’Argentine. 

 Parmi ces Conventions, se trouvent : 

 La Convention pour le maintien, la préservation et le rétablissement de la Paix ; 

 Le Traité ayant pour but de prévenir les différends internationaux ; 

 Le Traité interaméricain sur les bons offices et la Médiation ; 

 La Convention pour coordonner et étendre les Traités existants entre les États 

Américains et en assurer l’exécution ; 

 La Convention en vue de l’établissement d’une route panaméricaine ; 

 La Convention en vue d’encourager les relations culturelles interaméricaines ; 

 La Convention sur l’échange de publications ; 

 La Convention en vue d’accorder des facilités aux expositions artistiques ; 

 La Convention sur l’orientation pacifiste de l’enseignement ; 

 La Convention en vue d’accorder des facilités aux films éducatifs et de propagande ; 

 Enfin, l’acte final de la Conférence interaméricaine pour le maintien de la paix. 

 Il est intéressant de relever certaines stipulations des conventions précitées. 

 

Convention pour le maintien, la préservation 

 et le rétablissement de la Paix 

 

Ainsi, par l’Article 1 de cette Convention il est stipulé que : « Dans le cas où 

la Paix des Républiques américaines serait menacée et afin de coordonner leurs 

efforts pour empêcher la guerre, chacun des Gouvernements des Républiques 

américaines signataires du Traité de Paris de 1928 ou du Traité de non agression et de 

conciliation de 1933, ou des deux, qu’elles soient membres ou non d’une organisation 

de Paix, consultera les autres Gouvernements des Républiques américaines qui, en 

pareil cas, se consulteront entre eux dans le but de trouver et d’adopter des méthodes 

de coopération pacifique ». 

L’Article 2 de la même Convention stipule : « En cas de guerre ou d’un état 

virtuel de guerre entre des États Américains, les Gouvernements des Républiques 

américaines représentées à cette conférence, entreprendront sans délai les 

consultations nécessaires dans le but d’échanger leurs vues et de trouver, dans la 

limite des obligations qui résultent des Pactes susmentionnés et des règles de la 

morale internationale, un procédé de collaboration pacifique ; et, dans le cas d’une 



 93 

guerre internationale hors d’Amérique, qui menacerait la Paix des Républiques 

américaines, des consultations semblables auront également lieu, afin de déterminer 

le moment opportun où la manière d’après laquelle les États signataires, s’ils le 

désirent, pourront éventuellement coopérer à une action tendant à préserver la Paix 

du Continent Américain ». 

Par l’Article 3, il est stipulé que : « Toute difficulté relative à l’interprétation 

de la présente Convention, qu’il n’aurait pas été possible de régler par la voie 

diplomatique, sera soumise à la procédure de conciliation prévue par les Accords 

existants ou à l’arbitrage ou à un règlement judiciaire ».  

Cette Convention prévoit encore, par son Article 4, la manière dont auront 

lieu les ratifications. 

Par son Article 5, il est stipulé que : « La présente Convention restera en 

vigueur indéfiniment, mais elle pourra être dénoncée par un préavis d’un an. À 

l’expiration de ce terme, les effets de cette Convention cesseront en ce qui concerne 

la partie qui l’a dénoncée, mais demeureront en vigueur à l’égard des autres États 

signataires. Les dénonciations seront adressées au Gouvernement de la République 

Argentine qui les transmettra aux autres Parties Contractantes ». 

 Par un protocole additionnel à la Convention pour le maintien, la préservation et le 

rétablissement de la Paix, les États américains, y compris les États-Unis d’Amérique, 

consacrant le principe fondamental du Droit International américain : « Aucun État n’a le 

droit d’intervenir dans les affaires intérieures ou extérieures d’un autre État ». 

 

Le Traité ayant pour but de prévenir 

 les différends internationaux 

 

Par ce Traité, il est stipulé, dans l’Article 1, que : « Les Hautes Parties 

Contractantes s’engagent à créer des Commissions Bilatérales Mixtes Permanentes 

composées des Représentants des Gouvernements signataires et qui devront être 

effectivement formées sur la demande de l’un ou de l’autre Gouvernement qui fera 

part de cette initiative à tous les autres Gouvernements signataires ». 

Par l’Article 2 de ce Traité, il est stipulé que : « Les Commissions en question 

auront la mission d’étudier et de proposer, principalement dans le but d’éliminer 

autant que possible les causes de difficultés ou de controverses futures, les mesures 

complémentaires ou de détail, conformément au droit, qu’il conviendra de suggérer 

pour faciliter le plus possible l’application régulière et conforme des Traités existant 

entre les mêmes parties ainsi que l’harmonie des relations de tout ordre entre les deux 

pays dont il serait question ». 

L’article 3 de ce Traité prévoit qu’il sera communiqué au Gouvernement 

représenté dans les dites Commissions préventives les actes qui auront été souscrits 

par les Membres à chacune des réunions de ces Commissions. 

 

Convention pour coordonner et étendre 

les Traités existants entre les États américains 

 et en assurer l’exécution 

 

 Dans cette Convention, les Articles 1 à 6 rappellent les Traités qui lient déjà les États 

américains : 



 94 

 Le Traité pour éviter ou empêcher les conflits internationaux entre les États 

américains, signé à Santiago le 3 Mai 1923 (connu sous le nom de Traité Gondra)
1
 ; 

 Le Traité de Renonciation à la Guerre, signé à Paris le 28 Août 1928 (connu sous le 

nom de Pacte Briand-Kellogg ou Pacte de Paris) ;  

 La Convention Générale de conciliation inter-américaine, signée à Washington le 5 

Janvier 1929 ; 

 Le Traité Général d’Arbitrage international, signé à Washington le 5 Janvier 1929 ; 

 Le Traité de Rio de Janeiro, signé le 10 Octobre 1933 (connu sous le nom de Traité 

Saavedra Lamas). 

 Il est important de relever que par l’Article 6 de cette Convention, les États 

Américains réaffirment leur fidélité aux principe énoncé dans les cinq Pactes précités, « sans 

préjudice des principes universels sur la neutralité prévus pour le cas de guerre 

internationale d’Amérique, et des obligations contractées par les États Américains qui 

seraient Membres de la Société des Nations ».  

 

La Convention sur l’orientation pacifiste  

de l’enseignement 

 

De cette Convention, je tiens à relever que, par l’Article 1 : « Les Hautes 

Parties Contractantes s’engagent à organiser dans leurs établissements d’instruction 

publique, l’enseignement de principes ayant traité au règlement pacifique des 

différends internationaux et à la guerre comme instrument de politique nationale, 

ainsi que les applications pratiques de ce principe ». 

Dans l’Article 2 de cette Convention, il est stipulé : « Les Hautes Parties 

Contractantes s’engagent à faire préparer par leurs administrations supérieures 

d’instruction publique, des textes ou des manuels, pouvant être adaptés à tous les 

degrés, ainsi que la formation d’un corps d’enseignement de façon à développer la 

bonne intelligence, le respect mutuel et l’importance de la coopération internationale. 

Les personnes chargées de l’enseignement devront se conformer aux principes qui 

s’y trouvent exprimés ». 

 D’autre part, quand on parle des États de l’Amérique du Sud, il est impossible de ne 

pas évoquer un grand nombre d’hommes d’États importants. Je ne pourrai parler de tous ; je 

citerai quatre d’entre aux et je remplirai un pieux devoir à l’égard d’un cinquième.  

 Je commence par M. Alejandro Alvarez, grand juriste et diplomate, créateur du Droit 

International Américain et promoteur de sa codification.  

 M. Guerrero
2
, Président de la Xème Session ordinaire de l’Assemblée de la Société 

des Nations, qui, pour sa science juridique et son objectivité, a été élu Membre de la Cour 

Permanente de Justice Internationale et est devenu son Président. 

 M. de Mello Franco, représentant du Brésil à la Société des Nations, aujourd’hui 

malheureusement absent de Genève.  

 Les mérites de M. de Mello Franco sur la scène internationale ont été relevés par moi, 

comme Ministre des Affaires Étrangères de Roumanie, dans un mémoire détaillé par lequel 

mon pays a proposé sa candidature au Prix Nobel.  

                                                           
1
 À partir de 1889, lorsque les Conférences panaméricaines devinrent périodiques, le souci essentiel des États 

latino-américains fut de créer un instrument diplomatique efficace pour prévenir et régler les conflits 

internationaux sur le continent américain. L’un des instruments les plus importants était le Traité de règlement 

pacifique des conflits entre les États américains, signé le 3 Mai 1923, à Santiago du Chili, lors de la Ve 

Conférence panaméricaine et connu sous le nom du Traité Gondra, d’après le nom de l’homme politique 

paraguayen  Manuel Gondra. 
2
 José Gustavo Guerrero. 
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 M. Saavedra Lamas, Président de la 17ème session ordinaire de l’Assemblée de la 

Société des Nations, président de la Conférence internationale pour le maintien de la Paix, 

qui s’est tenue à Buenos Aires en Décembre 1936, Ministre des Affaires Étrangères 

d’Argentine, qui par son esprit constructif et ses qualités réellement exceptionnelles, a fait de 

l’Argentine un foyer d’où rayonne le Droit International, c’est-à-dire l’unique arme contre la 

guerre.  

 Enfin, je ne puis finir la citation de certains hommes importants de l’Amérique du 

Sud, sans évoquer la grande figure de mon ami de Aguero y Bethancourt
1
. 

 L’amour de cet homme pour sa Patrie et son attachement pour la Roumanie, les 

services précieux qu’il a apportés à son pays et à la Roumanie à Genève, sa contribution 

extrêmement important à l’œuvre de l’organisation de la Paix, me font ire que la mort de 

Aguero y Bethancourt a été une perte irréparable pour Cuba, pour la Société des Nations et 

pour la Roumanie.  

 En ce qui me concerne, je lui dois mon contact avec les Représentants de l’Amérique 

du Sud. 

 Et comme je n’ai pas seulement la mémoire du cerveau, mais aussi celle du cœur, 

pour moi Aguero est toujours présent, toutes les fois que je pense à la Société des Nations.  

 

                                                           
1
 Aristide de Aguero y Bethancourt. 
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LES RAPPORTS DE LA ROUMANIE  

AVEC LES AUTRES ÉTATS 

 

 

 Il me serait impossible de parler de façon détaillée des rapports de la Roumanie avec 

chaque État du monde. 

 Une pensée de la Roumanie à chacun d’eux est le seul moyen de concilier les 

sentiments d’amitié que nous professons à l’égard de tous avec la nécessité de ne pas 

prolonger mon exposé.  

 En ce qui concerne les relations
1
 ROUMANO-AUTRICHIENNES, je considère que 

les deux Pays doivent faire des efforts communs pour que leurs bons rapports actuels 

deviennent plus cordiaux et plus intimes.  

 L’influence de Vienne sur la Roumanie du passé a été très grande. Vienne était pour 

beaucoup de Roumains un Paris plus proche.  

 Mais, il ne faut pas oublier qu’il y a entre la Petite Entente et l’Autriche deux 

questions qui pourraient influencer en mal nos rapports avec elle : la question des 

Habsbourg
2
 et la question de l’Anschluss

3
. 

 La Petite Entente a fait connaître à plusieurs reprises et de façon tellement nette son 

point de vue dans la question des Habsbourg et de l’Anschluss, qu’il n’est pas utile de nous 

étendre ici sur ce sujet.  

 La question de la restauration des Habsbourg ne saurait être pour la Petite Entente un 

problème d’ordre intérieur autrichien ou hongrois, ainsi que le prétendent les dirigeants 

politiques.  

 D’autre part, l’Anschluss constituerait un tel changement de la situation territoriale 

actuelle en Europe Centrale, que c’est là, à mon avis, un problème qui dépasse la Petite 

Entente et qui intéresse l’Europe toute entière.  

 Il me reste à ajouter que la manière dont l’Autriche a procédé pour assurer son 

réarmement n’a pas été de nature à améliorer ses rapports avec la Petite Entente
4
.  

                                                           
1
 Du 15 Août 1916 au 5 Décembre 1920, la Roumanie n’eut pas de représentants diplomatiques à Vienne. Son 

premier représentant pendant l’après-guerre, à titre d’envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la 

Roumanie à Vienne, fut Nicolae B. Cantacuzino, nommé à ce poste le 22 Septembre 1920. 
2
 Le 12 Novembre 1918, l’Autriche se proclama république. La question de la restauration de la monarchie 

austro-hongroise, sous le sceptre d’Otto de Habsbourg, retint pendant un certain temps l’attention des milieux 

politiques européens, pour revenir en force après l’installation d’Hitler au pouvoir en Allemagne. Considérant 

la restauration des Habsbourg comme une menace pour leur intégrité territoriale, la Roumanie, la 

Tchécoslovaquie et la Yougoslavie se déclarèrent catégoriquement contre le retour de la dynastie, soit au sein 

d’organismes multilatéraux (les sessions du Conseil permanent de la Petite Entente : Bucarest, 18–20 Juin 

1934 ; Belgrade, 19 Octobre 1934 ; Bled, 29–30 Août 1935 ; Belgrade, 8 Mai 1936, etc.), soit par des 

démarches auprès des chancelleries diplomatiques de Paris et de Londres, de Rome et de Berlin. Nicolae 

Titulescu fut particulièrement actif à ce chapitre, lançant des avertissements fermes sur les risques politiques et 

sociaux de la restauration des Habsbourg. Nicolae Titulescu alla même jusqu’à s’opposer à l’installation d’une 

régence en Autriche, en la personne du prince Stahrenberg, car il y voyait une préparation du retour de la 

monarchie des Habsbourg.  
3
 Anschluss (en allemand) – annexion . Politique d’invasion et de suppression de l’État autrichien, menée par 

l’impérialisme allemand après la Première Guerre Mondiale. L’une des premières tentatives officielles de 

mettre en œuvre cette politique fut le lancement, le 25 Mars 1931, du plan austro-allemand d’union douanière, 

présentée sous la forme d’un arrangement économique, visait, en fait, l’application de l’Anschluss et la création 

d’un hinterland allemand dans le bassin danubien. Une fois Hitler installé au pouvoir en Allemagne (Janvier 

1933), les milieux réactionnaires allemands et autrichiens redoublèrent d’efforts à cet effet.  
4
 Lors de la Conférence franco-anglo-italienne de Stresa (12–14 Avril 1935), qui analysa les effets de la 

dénonciation, par l’Allemagne, des clauses militaires du Traité de Versailles (16 Mars 1935), les participants 

adoptèrent, le 14 Avril 1935, sur la proposition de Benito Mussolini, une résolution recommandant la solution 
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 Il n’en reste pas moins vrai que nous désirons tous une Autriche autrichienne et 

partant que tous les États de la Petite Entente voient avec faveur les sérieux efforts faits par 

le Chancelier Schuschnigg
1
 pour maintenir l’indépendance politique de l’Autriche en 

présence de pressions qui lui viennent de deux côtés. 

 En ce qui concerne la HONGRIE et la BULGARIE, ces deux pays doivent prendre 

acte que rien ne nous sépare, nous Roumains, d’eux ; ce sont eux qui se séparent de nous par 

leurs constantes doléances en matière de Révision et de Minorités.  

 Le désir de rapprochement que j’ai à l’égard de la Hongrie et de la Bulgarie n’a 

qu’une seule limite, celle de nos intérêts nationaux.  

 J’ai travaillé avec des Hongrois et le résultat était que j’ai acquis pour cette race fière 

un sentiment d’admiration et d’amitié.  

 Le Comte Apponyi restera toujours pour moi une des plus grandes personnalités 

internationales que j’aie connues : mon admiration pour lui allait jusqu’à l’affection. Je ne 

sais pas s’il me le rendait sous la même forme, mais sous la forme de la considération, 

certainement. C’est pourquoi le Comte Apponyi et moi avons pu être, en même temps, de 

grands adversaires et de grands amis. 

 Je demande à la Hongrie et à la Bulgarie d’examiner les réalités et de ne pas exiger 

l’impossible : la révision ou un traité bilatéral sur les Minorités.  

 Si un Roumain promettrait aux Hongrois et aux Bulgares la révision, ce serait un faux 

ami de ces deux pays, car il promettrait l’impossible. Que les Hongrois et les Bulgares voient 

dans ma sincérité une preuve de mon désir d’amitié beaucoup plus grand que les promesses 

fallacieuses.  

 Si la Hongrie et la Bulgarie se donnaient la peine d’étudier de près ma formule sur la 

spiritualisation des frontières
2
, elles arriveraient à des résultats beaucoup plus substantiels 

que par leurs continuelles revendications.  

 D’autre part, ce que les Hongrois et les Bulgares doivent avoir vu, c’est le traitement 

favorable de leurs minorités.  

 Si nous arrivons à un tel régime par un accord direct entre le Gouvernement roumain 

et les Minorités intéressées, citoyens roumains, comment la Hongrie et la Bulgarie ne 

seraient-elles pas satisfaites et comment pourraient-elles légitimement demander que de tels 

                                                                                                                                                                                    

des demandes de l’Autriche, de la Bulgarie et de la Hongrie de se faire reconnaître l’égalité en droits en matière 

d’armements, par la voie des négociations entre les États concernés et dans le cadre des garanties générales et 

régionales de sécurité. Les États membres de la Petite Entente et de l’Entente Balkanique se prononcèrent 

contre la « recommandation » de la Conférence de Stresa, interprétable comme une autorisation que les trois 

grandes puissances donnaient à ces États pour s’armer, tout comme contre le procédé utilisé, qui rappelait le 

Pacte des Quatre Puissances.  
1
 Kurt Eduard von Schuschnigg. 

2
 Avant d’évoquer la « spiritualisation des frontières », Nicolae Titulescu plaida et milita en faveur de la 

réalisation de l’unité nationale et de la préservation de l’intégrité territoriale, de la consolidation de 

l’indépendance et de la souveraineté du pays. La « spiritualisation des frontières » ne signifia jamais pour lui 

reléguer au second plan l’idée de leur défense et d’autant moins renoncer à la nécessité de les défendre 

fermement. L’ensemble du discours politique du diplomate roumain atteste qu’il entendait, par ce syntagme, la 

renonciation à toute manifestation d’autarcie, d’isolationnisme, d’exclusivisme, à la faveur de la coopération 

entre égaux, dans les conditions de la préservation et du respect des droits imprescriptibles de chacun. Le début 

de ce siècle, surtout les années d’après la Première Guerre Mondiale, se sont trouvées, au moins pour nous, les 

Roumains, sous le signe du retour à la Mère Patrie des territoires farouchement arrachés par les empires voisins, 

sous le signe, également, du regain de la Transylvanie, de la Bessarabie et de la Bucovine, sous le signe de la 

consolidation des droits sur ces terres qui ont été depuis toujours roumaines, sous le signe de leur défense à 

l’Est, à l’Ouest et au Sud, de toutes parts et pour toujours. Titulesco n’a jamais joué avec les mots. C’est la 

leçon de Titulesco, une leçon apprise de ses illustres ancêtres, dont l’œuvre il a choisi de continuer et 

consolider. Tout essai de lui attribuer d’autres sens serait non seulement un malentendu ou un effort visant à le 

discréditer, mais aussi un appui octroyé à certains autres intérêts, qui n’ont rien à faire aux intérêts du peuple 

roumain.  
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Traités concernant les Minorités se fassent entre le Gouvernement roumain et un 

Gouvernement étranger ? 

 Depuis quand les citoyens d’un pays peuvent-ils être l’objet d’une discussion 

internationale au point de vue de leurs droits et devoirs dans le pays même où ils sont 

citoyens ? 

 Et comme je désire que la Roumanie ait des rapports clairs avec ces deux pays, je 

leur dis très franchement : 

 a) En matière de Révision, ces États ne recevront jamais un centimètre carré du 

territoire roumain ; 

 b) En matière des Minorités, la Roumanie est nettement opposée à faire du régime de 

certains citoyens roumains, l’objet de négociations internationales. Nous appliquerons à la 

lettre ce à quoi nous sommes liés par le Traité des Minorités
1
, excepté les accords entre la 

Roumanie et les minorités. Tout ce qui dépasse le Traité des Minorités, même si nous 

l’avions fait dans le passé, se heurtera aujourd’hui à un refus catégorique.  

 Dans ces conditions, je suis pour l’intégration des États Danubiens dans un système 

économique tel que le proposait en 1932 le Président Tardieu
2
 et pour lequel aujourd’hui, le 

Président Hodža
3
 dépense une activité des plus utiles.  

 Mais, je désire que nous soyons bien compris ; nous offrons à l’Autriche, à la 

Hongrie et à la Bulgarie un apport économique si grand, qu’il nous est impossible d’accepter 

l’idée que c’est nous qui serions le principal bénéficiaire de la Confédération Danubienne et 

que jamais, et, sous aucun motif, nous ne paierons, pour sa réalisation, quelque chose sur le 

terrain de la Révision ou des Minorités. 

 En ce qui concerne la SUISSE, avec laquelle nous avons des rapports
4
 excellents, je 

crois ne pas pouvoir dire plus que ce que j’ai dit à la Séance d’ouverture de la Conférence de 

Montreux
5
, le 22 Juin 1936 : 

« La Suisse joue dans la vie internationale d’aujourd’hui un rôle que seuls 

ceux qui y sont intimement associés peuvent réaliser à sa juste valeur. 

                                                           
1
 Le traité sur les minorités entre les principales Puissances Alliées et Associées, d’une part, et la Roumanie, de 

l’autre, fut signé le 9 Décembre 1919, à Paris. Le document fut signé, du côté roumain, par le général 

Constantin Coanda, ancien président du Conseil des Ministres (1918). 
2
 L’idée d’une Confédération Danubienne naquit en France, aussitôt après la Paix de Versailles. À l’instar 

d’autre pays unitaires d’Europe Centrale, la Roumanie s’opposa à ce projet, qui échoua. En Mars 1932, le 

premier ministre français, André Tardieu, dans l’idée de contrecarrer les plans expansionnistes de l’Allemagne 

en Europe Centrale et de consolider l’influence française dans cette région, élabora le projet d’une Union 

Économique Danubienne, aux termes duquel les États du bassin danubien devaient renoncer à la clause de la 

nation la plus favorisée et établir, dans leurs rapports commerciaux, des tarifs privilégiés. Les États de la Petite 

Entente acceptèrent en principe un tel projet, tout en manifestant de nombreuses réserves. Pour des raisons 

politiques et économiques, ils cherchèrent cependant des moyens de s’entendre avec l’Autriche et la Hongrie. 

La Roumanie, la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie formulèrent les exigences suivantes : des négociations 

directes entre les États danubiens, à l’abri de toute immixtion des grandes puissances ; une union économique 

reposant sur des accords privilégiés, à base de contingentements, sans la réalisation d’une union douanière ; pas 

d’union économique dirigée contre l’Allemagne ou l’Italie ; la liberté de vendre à des tiers les marchandises 

que l’Union Économique Danubienne ne pouvait absorber ; le respect mutuel des intérêts des États de la Petite 

Entente. La Conférence de Lausanne (16–19 Juillet 1932) discuta, dans un cadre plus large, le plan Tardieu, qui 

rééditait le plan français de la Confédération Danubienne de 1920. Le Gouvernement italien et le 

Gouvernement allemand s’opposèrent à ce plan, à l’instar de l’Autriche et de la Hongrie ; la Grande-Bretagne 

adopta une attitude d’expectative, dans le désir de jouer un rôle d’arbitre. La Conférence de Lausanne marque, 

pratiquement, l’échec du plan Tardieu.  
3
 Milan Hodža.  

4
 La Roumanie établit des relations diplomatiques avec la Suisse en 1911. Le 16 Juin 1911, N.B. Cantacuzino 

présenta ses lettres de créance en qualité d’envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la Roumanie à 

Berne. La légation de la Suisse en Roumanie fut créée en Octobre 1916. 
5
 La Conférence de Montreux sur le régime des détroits de la Mer Noire eut lieu du 22 Juin au 20 Juillet 1936.  
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C’est sur le sol suisse que nous, hommes politiques venus de tant de pays du 

monde, essayons de construire cette patrie de l’humanité, dans laquelle chacun 

d’entre nous doit s’intégrer, sans perdre sa personnalité, de telle sorte que soit créée 

la grande harmonie universelle, rêve ambitieux peut-être, mais réalité tellement 

agissante, qu’il n’y a pas de déception qui saurait nous décourager, tellement la 

lumière, dont est fait demain, est forte en nous et éclaire nos pensées et nos cours. 

C’est sur ce sol suisse que nous avons été appelés depuis plus de 16 ans à 

suivre les événements qui pouvaient mettre la paix du monde en danger, à tel point 

que, ayant ressenti les émotions politiques les plus fortes de notre vie au milieu de la 

Confédération Helvétique, nous nous en considérons un peu ses citoyens de droit.  

C’est enfin, sur le sol suisse que nous sommes appelés à apprendre, à 

organiser et à fortifier ce second loyalisme qui doit étayer et discipliner celui que 

nous devons à nos propres pays et que j’appellerai « le patriotisme de la communauté 

internationale », concept qui est sur le point de naître avec éclat, comme force 

réellement constructive, ou qui, si les misères passées n’ont pas été suffisantes pour 

réparer son éclosion, doit nous indiquer, par son absence, que l’avenir n’est fait que 

de ténèbres et que le genre humain doit encore souffrir, non pas pour progresser, mais 

pour mériter le crédit que nous lui avions fait et pour devenir effectivement ce que 

nous croyons, nous autres, qu’il était déjà.  

 Fédéralisme ou anarchie ! Voilà la grande leçon que nous avons apprise sur 

le sol suisse ». 

 La BELGIQUE a avec nous de vieux et solides liens
1
 d’amitié. Notre ambition, avant 

la guerre, était d’être la Belgique de l’Orient.  

 La Belgique, avec ses possessions du Congo, est en vérité une Grande Puissance. 

 Par la politique que la Belgique a menée, elle est arrivée à une situation 

exceptionnelle : elle garde sa neutralité, c’est-à-dire elle n’intervient en faveur de personne, 

et malgré cela, elle est garantie par la Grande-Bretagne et la France
2
. Sa neutralité, dans ces 

conditions, peut se comprendre. C’est pour cette politique qu’ont travaillé S. M. le Roi 

Leopold III et l’habileté indépassable du Président, M. van Zeeland
3
, et du Ministre M. 

Spaak
4
. 

 À la garantie de la France et de l’Angleterre s’est ajoutée récemment la garantie de 

l’Allemagne
5
 ; celle de l’Italie est attendue.  

 Au fond, si on laisse de côté toute prévention, on comprend aisément cette politique, 

car, ainsi qu’on le voit, même sans des traités d’alliance, la Grande-Bretagne et la France ont 

gardé leurs obligations de la défendre.  

 La situation géographique de la Belgique a rendu possible cette position 

internationale sans égale.  

 Quant à la l’intervention de l’Angleterre et de la France, si la Belgique était attaquée, 

parlons franchement : la Grande-Bretagne et la France se défendent elles-mêmes en 

défendant la Belgique. Mais on doit admirer l’esprit compréhensif qu’ont montré la France et 

la Grande-Bretagne dans cette question. Au lieu de querelles, on est arrivé à la nouvelle 

situation par des négociations amicales, presque fraternelles. 

                                                           
1
 La Roumanie établit des relations diplomatiques avec la Belgique en 1880. Le premier représentant 

diplomatique roumain en Belgique fut Mihail Mitilineu, nommé le 17 Avril 1880, au poste de ministre résidant. 

La Belgique ouvrit une légation à Bucarest le 18 Novembre 1883.  
2
 Le pacte de garanties rhénan, adopté par la Conférence internationale de Locarno, qui réunissait la Belgique, 

la Tchécoslovaquie, l’Allemagne, la France, l’Italie, la Grande-Bretagne, la Pologne (5–16 Octobre 1925), 

prévoyait l’intangibilité des frontières franco-allemande et germano-belge.  
3
 Paul van Zeeland. 

4
 Paul Henri Charles Spaak. 

5
 Le 13 Octobre 1937, l’Allemagne reconnut l’intangibilité et l’intégrité de la Belgique. 
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 En acceptant son élection à un siège semi permanent au Conseil de la Société des 

Nations, la Belgique a montré qu’elle ne négligeait pas ses devoirs internationaux.  

 Cette acceptation par la Belgique d’une telle place à la Société des Nations doit nous 

faire croire que l’affirmation de ceux qui disent que sous l’édifice nouveau du système de la 

neutralité il se cacherait une autre orientation politique, n’est pas conforme à la réalité.  

 Celui qui croit que la Roumanie peut pratiquer la même politique que la Belgique, 

manque totalement de jugement politique. 

 Qui veut bien garantir la Roumanie sans que la Roumanie, à son tour, ne garantisse 

les autres ?  

 Ce n’est pas moi qui refuserais une garantie sérieuse d’une de nos voisins, pourvu 

que cette garantie ne soit pas un simple prétexte à nous séparer de la France et de la Grande-

Bretagne.  

 Mais notre situation géographique et politique est autre. Et alors je dis : 

 Entre une Roumanie isolée et une Roumanie couverte par des Pactes d’assistance 

mutuelle sur toutes ses frontières, je préfère la seconde.  

 En ce qui concerne la HOLLANDE, nous avons avec elle de très bonnes relations
1
. 

N’oublions pas qu’elle constitue un Empire et que la Métropole seule se trouve en Europe. 

Sa surface de 2.100.000 km² – y compris les possessions – et sa population – y compris les 

possessions – de 68.393.000 habitants ; la vie tellement bien organisée de la Hollande ; sa 

neutralité géographique par la dispersion de ses eaux en cas d’invasion, neutralité voulue et 

imposée à tous par la force de son génie national, tous ces facteurs font de ce pays un 

élément de grande valeur et en temps de paix, et pendant une guerre future, et pendant la 

préparation de la Paix nouvelle qui s’en suivrait. 

 Le PORTUGAL est pour nous Roumains un pays que nous aimons et que nous 

apprécions, non seulement parce que nous avons travaillé toujours d’accord avec lui à la 

Société des Nations, mais parce que sous la sage direction de l’éminent Président du Conseil 

des Ministres Salazar
2
, il a su imposer la défense de ses intérêts nationaux, tels qu’ils les 

concevaient, à tous, aux Grands comme aux Petits.  

 L’ESPAGNE est aujourd’hui l’objet d’une lutte fratricide
3
. Nous souhaitons qu’elle 

cesse le plus rapidement possible. Pour ceci, il est nécessaire que les volontaires étrangers 

quittent, au plus tôt, la terre espagnole pour pouvoir pratiquer scrupuleusement la véritable 

politique de non-intervention. L’Espagne aux Espagnols, voilà notre devise, par laquelle 

nous entendons : l’Espagne aux Espagnols qu’elle désire. Nous n’avons pas de préférence 

pour les uns, ni pour les autres.  

 Il est triste et inquiétant cependant de constater qu’aujourd’hui l’Espagne est devenue 

une base d’opérations pour ceux qui désirent un privilège dans la Méditerranée. La 

Conférence de Nyon a démontré nettement la décision de la France et de l’Angleterre de 

faire de la Méditerranée un condominium et non pas une mer qui appartient à une seule 

puissance.  

 Je suis heureux de constater que l’Italie a consenti de jouer son rôle politique dans la 

Méditerranée, conformément à l’Accord de Nyon
4
.  

 L’Espagne sera pour Roumanie encore plus chère une fois la guerre civile finie, à 

cause des souffrances qu’elle a endurées.  

                                                           
1
 La Roumanie établit des relations diplomatiques avec les Pays-Bas en Février 1880. Le 25 Juillet 1898, Ion N. 

Papiniu fut nommé envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la Roumanie à La Haye.  
2
 Antonio de Oliveira Salazar.  

3
 La guerre civile en Espagne a duré depuis Juillet 1936 jusqu’en Mars 1939. 

4
 La Conférence sur la liberté de la navigation dans la Méditerranée, qui s’est tenue du 10 au 14 Septembre 

1937 à Nyon (Suisse), discuta et adopta un traité (le Traité de Nyon), signé par la Grande-Bretagne, la France, 

la Bulgarie, l’Égypte, la Grèce, la Yougoslavie, la Roumanie, la Turquie et l'URSS.   
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 Si nous passons au DANEMARK, à la NORVÈGE et à la SUÈDE, je puis affirmer, 

sans démenti possible, que ces trois États s’insèrent parmi les défenseurs les plus chaleureux 

du Pacte de la Société des Nations. Leur sécurité étant réalisée – complètement pour la 

Norvège et la Suède, à peu près complètement pour le Danemark, – ces trois pays font de la 

Société des Nations une réalité à laquelle on doit se soumettre, et non pas un idéal que l’on 

peut oublier dans l’antichambre.  

 De là, la grande autorité morale de ces États dans la vie internationale.  

 En effet, si l’on veut trouver une autorité morale inversement proportionnée au 

nombre de kilomètres carrés et au nombre de ses habitants, on devra toujours citer le 

Danemark, la Suède, la Norvège, la Suisse.  

 Je suis obligé d’excepter de cette règle, malgré leur grande autorité, la Hollande et la 

Belgique, à cause du grand nombre de kilomètres carrés que ces pays détiennent de par leurs 

possessions d’outre mer.  

 Mon but a été de donner à mon pays une autorité internationale analogue, grâce à la 

rectitude de son jugement politique et à son immuabilité sur les positions que nous déclarons 

ouvertement occuper.  

 La FINLANDE et les États Baltes : la LETTONIE, L’ESTONIE, la LITUANIE, par 

leur position géographique, ont de grands intérêts communs avec la Roumanie. Leur haute 

civilisation fait de ces pays des éléments d’élite au sein de la communauté internationale.  

C’est la raison pour laquelle j’ai créé une Légation dans chacune des Capitales de ces 

États : non seulement à Helsingfors, mais encore à Tallin
1
, Riga

2
 et Kovno

3
, auxquelles 

s’ajoutent les Légations créées par moi comme Ministre des Affaires Étrangères, en 

Norvège
4
 et au Danemark

5
, en dehors de la Légation de Suède, qui existait déjà.  

 Si nous passons aux Dominions Britanniques, on sera étonné des liens étroits que la 

Roumanie a avec certains d’entre eux.  

 Je ne parle pas de collaboration à la Société des Nations entre la Roumanie et les 

Dominions, qui a été parfaite.  

 L’INDE, par exemple, avec son statut spécial, fut-elle représentée par S. A. le 

Maharadjah de Kapurthala
6
 ou par S. A. l’Agha Khan

7
 ou par un autre Maharadjah, a 

toujours été à côté de la Roumanie dans les moments les plus difficiles.  

 Une chose intéressante à relever, c’est que, après la guerre, c’est un Dominion 

Britannique, le CANADA, qui a consenti à la Roumanie le premier emprunt pour s’acheter 

des vivres, car l’occupation de la Roumanie nous a laissé dans un tel état de pauvreté, que la 

Roumanie agricole a dû importer de la farine. Le Canada nous a donné 25 millions de dollars 

à titre d’emprunt.  

 En 1922, j’ai été chargé par Vintila Bratiano de négocier l’entrée de cet emprunt dans 

la consolidation des Bons de Trésor. Le Gouvernement canadien a accepté.  

                                                           
1
 Le 1er Octobre 1935, Gheorghe Davidescu fut nommé envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à 

Tallin. 
2
 La légation de la Roumanie à Riga fut créée aux termes de la loi no 3809 du 31Décembre 1927. 

3
 La Roumanie nomma son premier représentant diplomatique en Lituanie le 16 Décembre 1935, en la personne 

de Constantin Văllimărescu, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Kaunas.  
4
 En 1922, la légation de la Roumanie en Norvège et d’autres encore furent fermées pour des raisons 

économiques. Le 29 Mars 1934, Nicolae Titulescu proposa que la légation de la Roumanie à Oslo soit rouverte. 

D. Juraşcu fut nommé, le 5 Avril 1934, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la Roumanie à 

Oslo.  
5
 Sur une proposition de Nicolae Titulescu, Gheorghe Assan fut nommé, le 20 Juin 1934, envoyé extraordinaire 

et ministre plénipotentiaire à Copenhague. 
6
 Jagatjit Singh Bahadur, Maharadjah de Kapurthala. 

7
 Agha Khan (Agha Sultan Sir Mohamed Shah). 
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 Un fait encore intéressant à noter, c’est que dans les derniers temps, le Délégué qui 

m’a le plus soutenu dans les débats de Genève et ceci dans les termes les plus élogieux, a été 

le Représentante de l’AFRIQUE DU SUD, M. Te Water
1
, Président de la 14ème Assemblée 

de la Société des Nations.  

 Je ne puis penser qu’avec une profonde sympathie à ma collaboration avec les 

représentants des autres Dominions : l’AUSTRALIE, la NOUVELLE ZELANDE, de même 

qu’à ma collaboration avec les Représentants de l’ÉTAT LIBRE D’IRLANDE.  

 Si, de l’Empire Britannique, je passe à l’Asie et je commence par l’IRAN (la Perse), 

je puis dire que j’ai constaté rapidement entre moi et le Gouvernement de l’Iran une identité 

de conceptions quant à la communauté de beaucoup de nos intérêts
2
.  

 À la suite de certaines conversations à Genève, le Gouvernement de l’Iran m’a fait la 

communication suivante : « Nous voulons créer une représentation diplomatique dans les 

Balkans. Si la Roumanie institue une légation permanente à Téhéran, le Gouvernement de 

l’Iran créera une Légation permanente à Bucarest, qui rayonnera dans tous les États 

Balkaniques. Si le Gouvernement roumain ne crée pas de Légation permanente à Téhéran, 

alors le Gouvernement de l’Iran installera une Légation permanente dans un autre État 

Balkanique et ce sera son Ministre qui représentera l’Iran à Bucarest ».  

 Avec l’autorisation de S. M. le Roi et du Gouvernement, j’ai répondu que nous 

acception la première formule : une Légation permanente de l’Iran à Bucarest qui rayonne 

dans les Balkans.  

 La création de notre Légation à Téhéran n’a pas été sans utilité. Nous avons été 

saisis, à plusieurs reprises, par notre Ministre à Téhéran, du désir de l’Iran de lier directement 

les Bouches du Danube à l’Iran, par la Mer Noire. Ainsi, la Roumanie aurait bénéficié d’un 

grand trafic. On nous a encore demandé de Téhéran des offres pour la construction de 

chemins de fer, pour la vente de locomotives et de wagons, etc. j’ai transmis toutes ces 

demandes aux organes compétents. Le Ministère des Affaires Étrangères n’est pas 

responsable de l’attitude de ces derniers.  

 Je veux féliciter la TURQUIE pour son accord avec l’Iran, l’Irak et l’Afghanistan.  

 M. Tevfik Rüstü Aras savait depuis longtemps que je désirais en faire un analogue, 

comme un prolongement du Pacte Balkanique. 

 Mais puisque je parle du prolongement du Pacte Balkanique, je vois un pays qui se 

trouve, de par sa position géographique, dans la direction de ce dernier. C’est l’ÉGYPTE. J’ai 

eu l’honneur d’exprimer cette opinion le 20 Mars 1937 à Sa Majesté Farouk
3
. 

 Nos relations avec l’Égypte sont susceptibles de développements qui profiteront aux 

deux pays.  

 Je revendique l’honneur d’avoir transformé, comme Ministre des Affaires Étrangères, 

depuis 1927 déjà, notre représentation en Égypte en une Légation régulière
4
.  

 La Roumanie ne doit pas oublier que sa politique extérieure n’est pas constituée 

seulement par ses rapports avec la France, l’Angleterre, l’Italie, l’Allemagne et l’URSS, mais 

encore par ses rapports avec les États Balkaniques et les pays proches de ces régions. Je ne 

citerai pas les Membres de l’Entente Balkanique, mais, outre l’Égypte et l’Iran, je ne puis 

m’abstenir de citer l’IRAK, l’AFGHANISTAN, l’ARABIE et d’autres États.  

                                                           
1
 Charles Théodore te Water. 

2
 L’ouverture de la légation de la Roumanie à Téhéran fut décidée par décret royal, le 1er Octobre 1935. 

Grigore Constantinescu y fut accrédité en qualité d’envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire et 

présenta ses lettres de créance le 10 Mars 1936. 
3
 Farouk Ier.  

4
 La légation de la Roumanie au Caire fut rouverte aux termes de la loi no. 3809 du 31 Décembre 1927. Filip 

Lahovary y fut nommé envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire.  
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 En ce qui concerne l’ARABIE, je dois dire qu’en présence des attaques armées de la 

Grande-Bretagne de 1914 et de 1915 sur Bassorah et sur Gaza, le Gouvernement du Sultan 

turc a permis au peuple d’Arabie d’organiser sa défense nationale pour le cas où la Turquie 

serait obligée d’abandonner les territoires arabes.  

 Le Prince Habib Lotfallah, alors adjoint du Gouverneur Général du Vilayet de 

Beyrouth, prit le commandement de cette Défense Nationale.  

 L’organisation de cette Défense Nationale était faite de la façon suivante : 

 a) Organisation de la Syrie, de la Palestine et de la Mésopotamie en république, ayant 

comme Capitale Bagdad.  

 b) La presqu’île d’Arabie comme Fédération sous le règne de Sa Majesté
1
 Hussein 

Ier, alors Chérif de la Mecque, ayant la Mecque comme capitale.  

 La Grande-Bretagne et ses Alliés, voyant la déclaration de la guerre sainte faite par la 

Turquie contre les Puissances alliées, sont entrés en négociations secrètes avec Sa Majesté le 

Roi Hussein Ier et ont signé avec lui le Traité appelé MacMahon
2
–Hussein, qui définit 

clairement les frontières du nouveau royaume d’Arabie, notamment : au Nord le Taurus
3
, à 

l’Est l’Iran (Perse), au Sud l’Océan Indien et la Mer Rouge, à l’Ouest la frontière de l’Égypte 

et la Méditerranée, c’est-à-dire les frontières naturelles du Royaume d’Arabie. 

 Par ce Traité, on mettait fin au Comité de la Défense Nationale et on réunissait autour 

de Sa Majesté le Roi Hussein Ier tous les Arabes, sans exception. Ce mouvement a réussi à 

porter un coup mortel aux Puissances centrales.  

 Le jeune Royaume d’Arabie a été, après la guerre, partagé en plusieurs États mis 

directement ou indirectement sous le mandat de l’Angleterre et de la France.  

 La question du mandat anglais sur la Palestine doit nous intéresser au plus haut 

degré : non seulement il s’agit de la création d’un foyer pour les Juifs que certains pays 

européens veulent voir émigrer, mais il s’agit encore du rôle politique que la Palestine et 

l’Arabie peuvent jouer à l’avenir en faveur de la politique franco-anglaise poursuivie dans 

ces régions et à laquelle on ne saurait porter atteinte sans danger.  

 Ceux qui ont lu les pages maîtresses du Très Honorable W. Ormsby-Gore
4
, Ministre 

des Affaires Étrangères du Royaume-Uni, à la Commission des Mandats, à la session 

extraordinaire tenue à Genève du 30 Juillet au 18 Août 1937, ainsi que celle que constitue 

l’intervention de M. Eden à la séance du Conseil du mardi 14 Septembre 1937, se rendront 

compte une fois de plus que ce qui fait la grandeur britannique, c’est avant tout sa franchise.  

 Le Très Honorable W. Ormsby-Gore, en faisant l’historique des 17 années pendant 

lesquelles la Grande-Bretagne exerça son mandat sur la Palestine n’a pas hésité un seul 

instant pour dire qu’il plaidait coupable.  

 En effet, en 1936 des troubles
5
 eurent lieu en Palestine. Le nationalisme juif se heurta 

avec une telle force au nationalisme arabe que le Parlement britannique n’hésita pas de 

nommer une Commission qui ait pour but d’étudier les causes de ces troubles et de suggérer 

les meilleurs moyens d’y mettre fin.  

 Ce rapport a été étudié par le Gouvernement du Royaume-Uni et les 

recommandations formulées ont été approuvées par le Cabinet britannique et consignées 

dans une brève citation « Statement of Policy » publiée dans le « Command Paper 55123 ». 

 Les conclusions définitives du Gouvernement du Royaume-Uni sont les suivantes : 

                                                           
1
 Hussayn ibn Ali. 

2
 Arthur Henry MacMahon. 

3
 Taurus (Toros). Système montagneux (1500 km) dans le plateau anatolien, en Turquie, dominant la 

Méditerrranée et séparant la mer Égée du plateau arménien.  
4
 William George Arthur of Harlech (W. Ormsby-Gore). 

5
 Entre 1936 et 1939 eut lieu, en réalité, une révolte générale anti-britannique de la population arabe de 

Palestine, qui revêtit la forme d’une guérilla.  
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1. Le Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume-Uni a examiné le 

rapport unanime de la Commission Royale de Palestine. D’une manière générale, il 

se rallie aux considérations et conclusions présentées par la Commission.  

2. Ainsi que les Commissaires le reconnaissent pleinement dans la partie 

historique, le Gouvernement de Sa Majesté et ses prédécesseurs, depuis que les 

obligations du mandat ont été acceptées, ont été d’avis – comme l’impliquent 

d’ailleurs les termes du mandat lui-même – que les obligations qu’il avait assumées 

vis-à-vis des Arabes et des Juifs respectivement, n’étaient pas incompatibles, à 

condition qu’avec le temps les deux races concilient leurs aspirations nationales de 

manière à rendre possible la création d’un seul État, administré par un Gouvernement 

unique.  

3. Malgré les nombreuses expériences décourageantes qu’il a faites au cours 

des 17 dernières années, le Gouvernement de Sa Majesté a fondé sa politique sur cet 

espoir et il a saisi toutes les occasions d’encourager la coopération entre les Arabes et 

les Juifs. Mais, à la lumière de l’expérience et des considérations exposées par la 

Commission, il a été obligé de conclure qu’il existe une opposition irréductible entre 

les aspirations des Arabes et celles des Juifs en Palestine, que les termes du présent 

Mandat ne permettent pas de satisfaire à ces aspirations et qu’un projet de division du 

territoire, d’après les grandes lignes recommandées par la Commission, constitue, 

dans l’impasse actuelle, la solution la meilleure et celle qui offre le plus de 

perspectives de succès. Le Gouvernement de Sa Majesté a l’intention de conseiller à 

Sa Majesté cette solution.  

4. En conséquence, le Gouvernement de Sa Majesté se propose de prendre les 

mesures nécessaires et appropriées, en égard aux obligations contractuelles qu’il a 

assumées, en vertu du Pacte de la Société des Nations et d’autres instruments 

internationaux, pour obtenir la liberté de donner effet à un plan de répartition du 

territoire qui, – il l’espère vivement – pourra rallier l’adhésion suffisamment générale 

des communautés intéressées ».  

 Le but que le Gouvernement britannique a en vue est la cessation du mandat en ce qui 

concerne la Transjordanie et la plus grande partie de la Palestine, dans le dessein de créer 

deux nouveaux États indépendants et souverains, l’un Arabe et l’autre Juif, et la mise en 

réserve de certains lieux de Palestine, à titre permanent pour les uns, à titre peut-être 

temporaire seulement pour les autres, qui continueront à rester sous mandat britannique, mais 

d’une façon qui impliquera des modifications au mandat actuel.  

 Le Gouvernement de Sa Majesté a déclaré à la commission des Mandats, avec 

netteté, dès le commencement, qu’il n’est pas lié au plan particulier de partage brièvement 

esquissé dans le rapport de la Commission Royale, et n’a pas pris à ce sujet d’engagement de 

détail.  

 C’est donc d’un plan préliminaire du partage de ces territoires que le Gouvernement a 

saisi la Commission des Mandats.  

 Le Très Honorable W. Ormsby-Gore déclare qu’au cours des 17 dernières années le 

fossé entre les Juifs et les Arabes s’est élargi. D’après lui, le but véritable des Juifs est de 

fonder en Palestine une civilisation juive qui soit, pour employer leur propre terme, aussi 

juive que l’Angleterre est anglaise.  

 De même, les Arabes de Palestine tiennent à conserver leur civilisation, leur ancien 

genre de vie, leurs us et coutumes et ils n’entendent être dilués ni par les idées britanniques 

ni par les idées juives.  

 Pour les Juifs, la Palestine est la Terre d’Israël : « l’Eretz Israël » et c’est le nom 

qu’ils lui donnent.  
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 Pour les Arabes, la Palestine est un pays arabe faisant partie d’un monde arabe 

renaissant qui, pendant quatre siècles, a subi la domination des Turcs et qui est aujourd’hui 

une nation jeune, divisée de nouveau en plusieurs administrations, mais ayant un but 

commun : faire revivre les fastes de la civilisation arabe du Moyen Age.  

 Ce qui rend la question encore plus difficile, c’est que pour les Arabes il y a déjà trop 

de Juifs en Palestine, tandis que les Juifs demandent toute la Palestine et certains d’entre eux 

même la Transjordanie, comme foyer national pour les Juifs du monde entier.  

 Pour les Juifs, les Arabes sont un peuple arriéré, qui appartient à une civilisation 

différente, inférieure.  

 Pour les Arabes, imbus d’idées aristocratiques, le Juif est un « Yahoudi », ce qui est 

un terme de mépris.  

 Le Très Honorable W. Ormsby-Gore a dit textuellement :  

« L’expérience des 17 dernières années a démontré que l’opinion selon 

laquelle mes deux races, parce qu’on prétend qu’elles descendent toutes deux 

d’Abraham, pourraient dans ce siècle fusionner leur civilisation et redevenir une 

seule nation, est erronée et que la politique basée sur cette opinion a échoué. Nous 

plaidons coupables pour ce qui est du reproche d’avoir suivi la politique de 

conciliation jusqu’à la faiblesse, parce que nous étions convaincus que la conciliation 

et le traitement impartial sont des obligations inhérents au Mandat dans sa forme 

actuelle ».  

 Le Très Honorable W. Ormsby-Gore dit pouvoir affirmer qu’il y tout lieu de croire 

qu’en nombre important de Juifs sont prêts à envisager la solution du partage, si celle-ci leur 

procure certains avantages, mais qu’il y aura sans doute toujours un certain nombre de Juifs à 

qui la solution du partage apportera une déception et qui même y seront formellement 

opposés.  

 En ce qui concerne les Arabes, pour le Ministre des Colonies du Royaume-Uni il n’y 

a pas le moindre doute que les Arabes de Transjordanie accueilleront favorablement toute 

solution de nature à les rattacher à leurs frères de Palestine et à amener la fin du mandat sur 

la Transjordanie.  

 Sans vouloir donner à la proposition du partage de l’Arabie, faite par la Commission 

Royale de Palestine, le caractère d’une opinion définitive, mais plutôt une opinion sur 

laquelle s’exerceraient nos facultés critiques, il convient de voir quelles sont, en fin de 

compte, les limites de cette proposition.  

 L’État Juif aurait un couloir sous mandat britannique, lequel comprendrait : 

Jérusalem et Bethléem. Ceci dit, l’État Juif s’étendrait au Nord et au Sud de cette région où 

le mandat de la Grande-Bretagne sur les Lieux Saints s’exercera de façon permanente. La 

partie Sud de l’État Juif constituerait une partie séparée, la ville de Jaffa devant rester arabe. 

Cette région au Sud de Jaffa comprend quelques-unes des colonies juives les plus choyées et 

les plus solidement établies, notamment : Rishon le Zion et Rehoboth. 

 En ce qui concerne la frontière occidentale de la Palestine, quoique la ville de St.-

Jean-d’Acre soit arabe, M. W. Ormsby-Gore souligne que les Juifs n’ont qu’un territoire 

restreint pour une colonisation agricole éventuelle et qu’ils possèdent déjà presque toutes les 

terres entre Haïffa et St.-Jean-d’Acre.  

 En ce qui concerne Haïffa, le Représentant du Royaume-Uni nous dit qu’elle est la 

Capitale commerciale de la Palestine ; elle possède le seul port véritablement digne de ce 

nom et elle est le point terminus du pipeline de l’Irak.  

 Comme elle sert de port à la Transjordanie, il est évident qu’il faudrait établir à 

Haïffa un régime spécial avec toutes ses complications inévitables en ce qui concerne les 

douanes, etc.  
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 En ce qui concerne les enclaves britanniques, deux d’entre elles seraient permanentes 

et deux temporaires.  

 Les enclaves permanentes comprendraient : 

 a) Jérusalem et un secteur important autour de cette ville ; 

 b) l’enclave de Nazareth au milieu de l’État Juif, car c’est une ville purement 

chrétienne qui, aux yeux des chrétiens, est un Lieu Saint au même titre que Bethléem et 

Jérusalem.  

 Mais la Grande-Bretagne réclame, pour faire face aux responsabilités de garder les 

Lieux Saints, la région qui s’étend entre Jérusalem et la Mer, y compris Ramleh et Lida, ne 

serait-ce que parce que les cantonnements et le Quartier Général des troupes et de 

l’aéronautique britannique s’y trouvent actuellement.  

 Enfin, le représentant du Royaume-Uni, prévoyant que l’antagonisme arabo-juif 

durera encore longtemps, s’occupe de la question de la défense des nouveaux États juif et 

arabe que l’on tenterait de créer.  

 Il est évident, pour lui, que pendant un certain temps du moins, la Société des Nations 

entendra que la Grande-Bretagne, qui exerçait jusqu’à présent le mandat, maintienne dans le 

pays des forces chargées de garantir l’application du régime qui sera finalement approuvé 

par la Société des Nations.  

 Il est convaincu, en prenant l’Irak comme exemple, que des conventions analogues 

devront être passées entre la Grande-Bretagne, l’État juif et l’État Arabe.  

 Ces dispositions impliquent la nécessité de se concerter dans le cas d’un risque de 

rupture avec des États contractants.  

 Et si, nonobstant cette consultation, l’une ou l’autre des Hautes Parties Contractantes 

était entraînée dans une guerre, l’autre partie contractante, sous réserve toujours des 

dispositions de l’Article 9 du Traité entre l’Irak et le Royaume-Uni
1
, viendrait 

immédiatement à son aide, en qualité d’allié.  

 De même, le Représentant de la Grande-Bretagne s’occupe de la question des 

minorités dans le régime futur du partage de la Palestine et il entrevoit des dispositions qui 

devront aller au-delà de celles qui figurent dans les Traités ordinaires des minorités qui sont 

appliqués sous les auspices de la Société des Nations dans de nombreux pays européens.  

 Enfin, selon le Représentant du Royaume-Uni, tout plan de partage doit impliquer 

l’attribution de mandats permanents à la Grande-Bretagne pour la protection de ce qu’on 

appelle « Les Lieux Saints ». Ces Lieux Saints sont, avant tout, Jérusalem, Bethléem et 

Nazareth et sont chrétiens ; mais ils comprennent aussi le Haram-esh-Sherif, Lieu Saint 

musulman très connu, et le Mur des Lamentations, en dehors du Haram, sanctuaire juif de 

tous les temps.  

 Quant à l’administration des Lieux Saints, le Royaume-Uni a toujours essayé de 

maintenir le statu quo, c’est-à-dire à maintenir les droits existants des différentes églises 

chrétiennes sur les Lieux Saints chrétiens, des Musulmans sur leurs Lieux Saints et des Juifs 

sur les leurs.  

 À la 98e Session du Conseil et notamment à sa séance du mardi 14 Septembre 1937, 

M. Eden a repris l’examen préliminaire que le Très Honorable W. Ormsby-Gore avait fait 

devant le Comité des Mandats.  

 M. Delbos, sans vouloir anticiper sur le moment où le Conseil se trouvera saisi d’un 

projet de résolution relatif à la question de la Palestine, tient à exprimer dès maintenant la 

sympathie qu’éprouve le Gouvernement français pour la franchise, la loyauté et l’objectivité 

                                                           
1
 Un traité anglo-irakien fut signé le 30 Juin 1930. Aux termes de ses dispositions, la Grande-Bretagne 

renonçait au mandat, mais elle maintenait ses troupes et recevait le droit d’installer des bases militaires en 

territoire irakien. 
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de la position prise par la Puissance mandataire en présence des difficultés qu’elle rencontre 

dans l’application de son mandat.  

 Pourquoi la proposition britannique ne pourrait-elle, bien entendu avec toutes les 

modifications que l’expérience imposera, faire la base du règlement de la question de la 

Palestine et de l’Arabie ? 

 Je considère que la proposition britannique, telle qu’elle a été exposée par les 

Ministres W. Ormsby-Gore et Eden, conformément au rapport du « Palestine Royal 

Commission », est la seule solution raisonnable des difficultés qu’a créées l’antagonisme 

entre les nationalismes juif et arabe ces dernières années. 

 Même si cette proposition n’est que préliminaire, le principe du partage de la 

Palestine doit demeurer acquis.  

 Il faut, surtout aujourd’hui que les nombreuses nations ne veulent plus laisser vivre 

les Juifs chez elles, que la patrie juive soit suffisamment grande pour correspondre, dans la 

mesure du possible, au but dans lequel elle a été créée et satisfaire la justice. 

 D’autre part, nous ne devons pas nous aliéner les sympathies du monde musulman.  

 Quand on regarde la mappemonde, on voit que depuis l’Atlantique, c’est-à-dire en 

commençant par le Maroc Espagnol, en passant par le Maroc Français, l’Algérie, la Tunisie, 

la Libye (Tripolitaine et Cyrénaïque), l’Égypte, l’Arabie, l’Irak, l’Iran et l’Inde, pour ne plus 

parler d’autres régions, il existe une population de plus de 260 millions de musulmans.  

 Un État arabe, fondé sur la notion de race et non de religion, allié à la Grande-

Bretagne, dans les conditions où cette dernière entrevoit l’alliance, peut avoir une grande 

mission internationale, notamment celle de constituer un État-tampon entre l’Orient et 

l’Occident.  

 Le fait que le Très Honorable W. Ormsby-Gore a demandé pour la Grande-Bretagne 

un mandat permanent sur les Lieux Saints, avant tout Jérusalem, Bethléem et Nazareth, qui 

sont chrétiens, mais encore sur le Haram-esh-Sherif, lieu musulman, et le Mur des 

Lamentations, en dehors du Haram, sanctuaire juif de tous les temps, constitue pour moi un 

symbole. La Grande-Bretagne veut substituer aux querelles politiques l’harmonie des 

nations.  

 Ne pas donner tout son appui à une telle conception serait manquer au devoir 

élémentaire que tout État a envers la communauté internationale.  

 Si de l’Arabie nous passons à la CHINE et au JAPON, nous devons constater que ces 

deux nations sont au même titre les amies de la Roumanie. Elles ont une vieille civilisation, 

une histoire et une conception de l’honneur dans la vie privée qui sont exceptionnelles. Ces 

deux nations – en ce qui concerne le Japon jusqu’à son retrait de la Société des Nations – ont 

été tellement à la hauteur des importantes fonctions internationales qu’on leur a confiées, 

qu’elles sont toutes deux dignes de notre considération spéciale.  

 Malheureusement, la guerre sino-japonaise commencée en Septembre 1931 connaît 

un renouveau tragique ces derniers temps
1
.  

 La Roumanie a exposé son point de vue sur le conflit sino-japonais de 1931 dans le 

discours que j’ai eu l’honneur de faire le 7 Mars 1932 à la Commission Générale de la 

Session extraordinaire de l’Assemblée, convoquée en vertu de l’Article 15 du Pacte, sur la 

demande du Gouvernement chinois. 

 En effet, ce point de vue s’inspire d’une égale sympathie à l’égard des deux parties et 

est basé sur les six principes suivants :  

 a) Arrêt immédiat et définitif de toutes hostilités. 

                                                           
1
 Le 7 Juillet 1937, les troupes japonaises attaquèrent les unités chinoises stationnées au pont Lugontsiao 

(Marco Polo), au sud-ouest de Beijing (« L’incident du pont Marco Polo »). Le moment marque la reprise de la 

guerre sino-japonaise. Le 28 Juillet 1937, les troupes japonaises occupent Beijing.  
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 b) Nécessité de conclure le plus rapidement possible un armistice militaire, sans 

conditions politiques. 

 c) Nécessité de la protection des biens et des personnes, quelle que soit leur 

nationalité. 

 d) Nécessité de ne pas porter atteinte à l’intégralité territoriale de l’une des parties. 

 e) Nécessité de baser les négociations futures sur le respect scrupuleux des Traités.  

 f) Nécessité pour la Société des Nations d’affirmer une doctrine unique à l’égard de 

tous ses Membres, quelle que soit leur situation géographique.  

 À l’exception de ce dernier paragraphe, qui n’est plus applicable aujourd’hui, vu le 

retrait du Japon de la Société des Nations
1
, je crois que les principes que j’ai exposés en 1932 

valent pour la situation actuelle aussi et sont analogues aux directives qu’ont exprimées les 

Délégués des différents Gouvernements à la Conférence du Pacifique
2
, tenue en Novembre 

1937.  

 Le Japon a été invité de prendre part à cette Conférence, mais il a refusé de le faire.  

 Un second appel, adressé au Japon par la Conférence du Pacifique même, a eu le 

même sort.  

 Ce qui est cependant excessivement important, c’est de constater la corrélation entre 

la présente guerre sino-japonaise et la signature
3
 par l’Italie du Pacte anti-communiste, déjà 

signé l’année dernière par l’Allemagne et le Japon.  

 Cette signature n’est pas une adhésion, mais une signature qui donne à l’Italie le 

caractère de membre originaire de ce qu’on pourrait appeler la Triplice du 6 Novembre 1937.  

 Il est difficile de se faire une idée exacte dès à présent sur la portée de cet Accord.  

 Ce qui est inquiétant, c’est que sous prétexte de combattre le communisme, les 

signataires du Pacte du 6 Novembre se reconnaissent le droit d’intervenir dans les affaires 

intérieures des autres États. Un point encore très important à relever, c’est que, quoique 

dirigé contre le communisme, ce Pacte vise beaucoup plus la Grande-Bretagne et la France.  

 Il est, en effet, difficile de voir comment l’Italie pourrait prêter son concours à une 

attaque contre l’URSS. En échange, il est très facile de voir comment l’une quelconque de 

ces trois puissances : l’Allemagne, le Japon et l’Italie, peuvent porter atteinte aux intérêts 

français et anglais, surtout dans le domaine des Colonies et Possessions.  

 Quelle que soit la précaution dont nous devons nous armer pour juger la nouvelle 

Triplice, il n’est pas moins vrai que sa création, au moment même où le problème espagnol 

traverse une période aiguë et où le Japon se trouve en guerre avec la Chine, n’est pas un acte 

de nature à aider à la consolidation de la Paix existante.  

 

                                                           
1
 Le 27 Mars 1933, le Japon quitta la Société des Nations. 

2
 La nouvelle agression du Japon contre la Chine détermina la convocation, le 3 Novembre 1937 à Bruxelles, de 

la Conférence des États signataires du Traité de Washington (le Traité des Neuf Puissances), du 6 Février 1922. 

Le Japon et l’Allemagne refusèrent de participer à la Conférence et contribuèrent à l’échec de ses travaux. En 

fait, le Japon avant dénoncé le Traité de Washington le 15 Décembre 1934.  
3
 Le 25 Novembre 1936, l’Allemagne et le Japon signèrent, à Berlin, le Pacte antikomintern, qui avait pour but 

majeur et déclaré la lutte contre la domination communiste. L’Italie y adhéra le 6 Novembre 1937 et c’est ainsi 

que naquit l’Axe Berlin–Rome–Tokyo. 
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LA COMMISSION EUROPÉENNE DU DANUBE 
 

 

 Quand j’ai vu, à la suite de la Conférence de Montreux, que la Turquie a réussi à 

échapper au Régime des Détroits, je me suis dit : « L’heure est venue pour la Roumanie de 

s’échapper, elle aussi, à la servitude internationale que constitue la Commission Européenne 

du Danube ». 

 Je dois avouer que je n’ai pas trouvé, de la part du Gouvernement dont je faisais 

partie, la compréhension et le soutien auxquels je m’attendais. Avant de soulever cette 

question par notes diplomatiques, j’ai voulu préparer l’opinion publique internationale par 

une déclaration appropriée. Je l’ai faite au journal « Le Temps », qui a publié une interview 

de moi dans son numéro du 30 Juillet 1936.  

 J’ai prévenu mon Gouvernement en lui disant que je voulais profiter d’un moment 

opportun pour exécuter le testament de Jean et Vintila Bratiano. 

 Qu’il me soit permis de citer certains passages d’un des plus intéressants travaux, où 

la science et l’expérience s’associent à la sobriété du style, l’ouvrage Les Bouches du 

Danube
1
, de M. Grégoire C. Vasilesco, ingénieur chef, Sous-directeur du Service Maritime 

Roumain, ancien ingénieur à la Commission Européenne du Danube.  

« Dans l’exposé critique sur l’activité technique et économique de la 

Commission Européenne du Danube, j’ai partagé l’activité de cette Commission en 

quatre périodes : 

La première période, qui s’étend de 1856 à 1907 et qui représente la moitié 

d’un siècle d’activité utile de la Commission et de prospérité de la navigation aux 

Bouches du Danube ; 

La deuxième période comprend l’intervalle agité de 1907 à 1921, dans lequel 

le commerce danubien a été atteint par la Guerre Balkanique et par la Guerre 

Mondiale. Pendant cet intervalle la Commission Européenne a brillé par un manque 

total d’activité technique, malgré les avertissements qui lui ont été donnés. Par le 

Traité de Bucarest cette institution a été supprimée, et par le Traité de Versailles elle 

a été recrée.  

La troisième période correspond aux années 1921 à 1930, intervalle dans 

lequel on a exécuté le travail de prolongement des digues de Sulina. Les plus beaux 

espoirs ont été formés pour l’avenir de la navigation aux Bouches du Danube, mais 

ils disparurent ensuite comme des rêves.  

Enfin, la dernière période commence depuis 1931 et s’étend jusqu’au temps 

présent, période dans laquelle la Commission Européenne du Danube tombe dans une 

complète désorientation technique. Elle vit des heures de terreur, sous la nécessité de 

l’aménagement urgent d’une nouvelle sortie à la Mer et de la crise financière au 

milieu de laquelle elle se débat ; elle s’accroche à toutes les suggestions qu’on lui 

fait, elle adopte tantôt le Bras Sulina, tantôt le Bras Saint-Georges pour la future voie 

navigable et finit par décréter le maintien actuel de la Bouche de Sulina, par le 

prolongement continu des digues dans la Mer ». 

 M. l’Ingénieur Grégoire C. Vasilesco a eu la bienveillance d’ajouter : 

  « Nous espérons que les faits d’ordre technique et financier que nous 

 exposons en toute objectivité dans le volume présent, conduiront, de façon 

 indiscutable, aux conclusions profondément pensées de M. N. Titulesco ». 

                                                           
1
 Il s’agit de l’ouvrage Gurile Dunării (Les bouches du Danube), paru à Bucarest, en 1936. L’ingénieur Grigore 

C. Vasilescu a écrit plusieurs ouvrages sur ce projet.  
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 Et M. l’Ingénieur Grégoire C. Vasilesco dit encore que l’incapacité technique et 

financière de la Commission Européenne du Danube « déterminera le Gouvernement 

roumain à agir le plus rapidement possible et de façon énergique dans la voie précisée par 

M. Titulesco, pour sauver, tant que la chose est encore possible, nos intérêts économiques et 

notre dignité nationale ». 

 Quelles sont mes conclusions, dont parle l’auteur précité ? 

 Avant tout, je dois dire que je ne les ai établies qu’après avoir étudié le côté 

technique et après m’être mis d’accord avec mon éminent ami, le Ministre Contzesco
1
.  

 J’ai dit : je me suis mis d’accord avec M. le Ministre Contzesco, parce que, sans 

accord avec M. Contzesco, je n’aurais rien proposé.  

 En effet ; les services rendus à la Roumanie par le Ministre Contzesco ne sont pas 

encore suffisamment connus de tous.  

 Interviewé par l’un des correspondants du journal « Le Temps » qui m’a demandé si, 

pendant la Conférence de Montreux, j’ai soulevé la question de la suppression de la 

Commission Européenne du Danube, j’ai dit nettement la vérité : 

« Cette question ne peut faire que l’objet de notes diplomatiques, adressées 

aux chancelleries intéressées, au moment que le Gouvernement Royal de Roumanie 

jugera opportun de la soulever officiellement.  

  Mais ce serait vaine hypocrisie que de cacher à l’opinion publique 

 internationale les grandes lignes de notre action future et le sentiment roumain.  

Pour bien comprendre la question, il faut se rappeler qu’il y a deux 

commissions du Danube. L’une, dite commission internationale, créée par les traités 

de paix, ayant son siège à Vienne. L’autre, dite commission européenne, créée par le 

traité de Paris en 1856, et ayant son siège à Galatzi. 

C’est la suppression de cette deuxième commission que la Roumanie 

considère comme nécessaire, car elle constitue, comme on le verra, l’anachronisme le 

plus incroyable, le contrôle territorial étranger le plus inadmissible, l’organisme 

international répondant le moins aux buts pour lesquels il a été créé.  

La Roumanie ne conteste pas le caractère international du Danube. Sauf les 

attributions qui relèvent de la compétence territoriale et qui doivent passer à l’État 

roumain, on pourrait envisager que la commission internationale du Danube étende sa 

compétence jusqu’aux embouchures du fleuve.  

Ce n’est pas une révision que nous demandons. J’ai d’ailleurs dit, dans mon 

discours d’ouverture à la Conférence de Montreux, que je m’opposerai toujours à la 

révision territoriale, mais que j’examinerai, selon le cas, celles qui ne toucheraient 

pas au territoire, et qui seraient faites dans la forme légale. M. Litvinov est allé 

encore plus loin que moi. Il a répudié non seulement la révision territoriale, mais 

même les révisions non territoriales qui seraient contraires à la paix. Il me semble que 

rendre à la Roumanie les attributs territoriaux de tout État souverain est un acte qui 

sert la paix.  

À proprement parler, la question que nous nous proposons de soulever n’est 

pas une question de révision de traités, c’est la question de l’unification du régime du 

Danube, car aucun fleuve international du monde n’est soumis au régime de 

surveillance de deux commissions. 

Le Danube traverse, entre autres, l’Autriche, la Tchécoslovaquie, la Hongrie, 

la Yougoslavie et la Roumanie. Ce n’est pas trop demander, il me semble, qu’exiger 

d’être traité sur un pied d’égalité, quant au régime du Danube, avec les Autrichiens, 

les Tchécoslovaques, les Hongrois et les Yougoslaves. Accepter, comme Roumains, 

                                                           
1
 Constantin M. Contzescu.  
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des restrictions de souveraineté quant au même Danube, pour cette simple raison que, 

dans le passé, on n’osait imposer aucune servitude à l’Autriche-Hongrie (que 

représentent aujourd’hui les États susmentionnés) parce que grande puissance, tandis 

que nous étions obligés d’accepter, il y a près de cent ans, les conditions imposées 

par ces mêmes grandes puissances, pour avoir le droit d’ouvrir les yeux à la lumière 

du jour comme État national, est un acte tellement contraire à la dignité roumaine, 

que personne, mais personne dans mon pays, ne saurait l’accepter.  

Serrons les choses de plus près, au point de vue technique, moral et politique. 

Depuis de longues années déjà, la commission européenne du Danube se 

débat au milieu des plus grosses, des plus insurmontables difficultés financières. 

Ayant vécu pendant longtemps sur un pied qui ne correspondait plus avec les revenus 

produits par les taxes de navigation, les taxes ont dû, dès le lendemain de la reprise 

des travaux, négligés ou suspendus pendant la guerre, être considérablement 

augmentées. Les travaux techniques nécessités par l’ensablement continuel ont dû 

engloutir de sommes telles que le produit des taxes ne les couvrait plus. Des 

emprunts successifs consentis, soit par les quatre gouvernements sur le Trésor public, 

soit par les banques privées, arrivent à ne plus pouvoir être remboursés. 

La diminution extraordinaire et croissante du trafic maritime, miroir fidèle de 

la déroute et du marasme économique européen, augmente chaque jour davantage le 

désarroi matériel dans lequel la Commission Européenne du Danube se trouve. Et en 

présence de cette situation, sans issue, les ensablements, dus à l’alluvionnement 

régulier, inévitable, enregistrés chaque année, imposent à la commission l’obligation 

d’agir, et d’agir vite, afin de ne pas voir s’écrouler en un clin d’œil les efforts faits 

pendant des années.  

Le secours des gouvernements est devenu difficile, excepté celui du 

Gouvernement roumain, qui, particulièrement intéressé dans l’exécution des travaux, 

et plus gravement menacé dans ses intérêts économiques vitaux, a toujours été 

disposé à consentir les plus gros sacrifices pour ne pas risquer de voir le pays 

embouteillé par une obstruction, toujours menaçante et toujours possible, de la sortie 

en mer.  

Dans ces circonstances, le Gouvernement roumain ne saurait ni négliger, ni 

craindre de proclamer ouvertement qu’il n’entend pas laisser s’écrouler son seul 

débouché fluvial important à la Mer Noire, pivot de son existence économique.  

Si nous passons aux motifs d’ordre moral et politique, ils sont tellement 

nombreux qu’une énumération ne saurait avoir un caractère purement indicatif.  

Le but de la création de la commission a été de pourvoir « aux travaux à 

l’embouchure et à ses parties avoisinantes ». Mais en même temps que cette charge 

technique, la commission recevait celle d’une charge administrative concernant la 

navigation. Et comme la réglementation technique comporte la répression des 

contraventions, il n’y a eu qu’un pas à faire pour la création d’un droit.  

Ses organes se recrutent parmi les ressortissants étrangers ou roumains aux 

ordres exclusifs de la commission. En effet, un agent est mis à la tête du port de 

Sulina, déclaré port international, et un autre à la tête de l’inspection de la navigation 

sur tout le cours du fleuve jusqu’à Braïla. 

Ces deux agents – capitaine du port et inspecteur de la navigation – n’ont pas 

seulement une compétence administrative, mais bien plus : ils ont le droit de 

juridiction, chacun dans son ressort.  

Ils constatent seuls, ou aidés de leurs agents, les contraventions, ils dressent 

les procès-verbaux, citent des témoins, jugent en première instance, et rendent leur 

arrêt au nom de la Commission Européenne. 
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Ces arrêts sont susceptibles d’appel devant la Commission Européenne, qui 

est à la fois instance d’appel et cour de cassation. Mais ils ne peuvent jamais être 

attaqués devant les instances du pays.  

Bien plus, les deux agents de la commission qui ont compétence pour juger 

des affaires pénales, et de condamner, soit le commandant d’un bateau, soit le pilote, 

soit les deux à la fois, à une amende quelconque, ont le droit extraordinaire, inconnu 

dans aucune institution du monde, d’inclure dans l’amende le montant du dommage 

causé aux ouvrages et engins appartenant à la commission.  

Juges et parties, voilà ce que sont les agents de la Commission Européenne. 

Ajoutez à tout ceci toutes les concessions qui ont été exigées par la 

Commission Européenne : exemption de taxe de timbre, de taxe fiscale dans les 

banques, des taxes pour service de voierie publique effectivement fourni, franchise 

douanière pour toutes les importations au nom de la commission, de ses membres, de 

ses fonctionnaires ; inviolabilité du domicile des fonctionnaires, inviolabilité 

personnelle de ses agents, franchise postale, franchise télégraphique, franchise 

téléphonique, en un mot, franchise et toujours franchise ! 

J’ajoute que les puissances qui composent la Commission Européenne ont le 

droit d’entretenir des bateaux stationnaires chargés de garantir militairement 

l’exécution des décisions en cas de besoin.  

La Commission Européenne va même jusqu’à avoir son propre code civil 

interne. Elle règle l’ordre successoral en ce qui concerne la distribution entre les 

conjoints et les successeurs directs ou indirects des fonds de retraite, constitués au 

nom de ses agents démissionnaires ou décédés. 

Et toutes ces prérogatives s’exercent sur les territoires d’une Roumanie 

souveraine.  

La Roumanie gardera toujours une grande reconnaissance à cet organisme 

international, qui lui assura pendant plusieurs dizaines d’années son développement 

économique à l’abri des querelles politiques européennes. 

Mais je demande : la situation de la Roumanie nouvelle, fruit de ses sacrifices 

pendant la Grande Guerre, et des Traités de Paix, est-elle vraiment compatible avec 

un régime créé pour les principautés danubiennes de 1856 ? 

La justice roumaine, admirablement organisée pour les droits de vingt 

millions d’habitants, peut-elle ne pas être considérée comme capable de garantir 

impartialement les droits de quelques centaines de bateaux ? 

La tendance que l’on a actuellement de faire de la souveraineté des États un 

fait réel, tendance dont ont bénéficié de nombreux États, peut-elle laisser la 

Roumanie indifférente au régime de cette servitude et de ce contrôle de l’étranger 

que constitue la Commission Européenne ? 

Ce serait ne pas connaître les Roumains que de ne pas se rendre compte que 

s’ils ont toujours été prêts à apporter à la Commission Internationale leur 

contribution, quelques sacrifices qu’elle pût comporter, ils font aujourd’hui un 

dogme de l’égalité dans le droit et dans la dignité.  

Aussi le Gouvernement roumain se propose-t-il de commencer par la voie 

légale, c’est-à-dire par des notes adressées aux gouvernements intéressés, pour 

arriver à la suppression de la Commission Européenne. 

En procédant ainsi, le Gouvernement Royal de Roumanie ne fait aucune 

œuvre de révision, car d’après l’article 7 de la Convention du statut du Danube de 

1921, il appartient aux trois gouvernements, celui de la France, du Royaume-Uni et 

d’Italie, ainsi qu’à celui de la Roumanie, de mettre fin aux pouvoirs de la 

Commission Européenne, par la conclusion entre eux d’un accord à cet effet.  
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Le Gouvernement Royal de Roumanie se plaît à espérer de trouver auprès des 

trois gouvernements précités le même esprit de compréhension dont ces derniers ont 

fait preuve, dans de si nombreuses occasions, à l’égard des autres.  

L’organisme successeur ne saurait être, naturellement, que l’État territorial – 

la Roumanie – en ce qui concerne ses droits territoriaux souverains qui lui ont été 

enlevés, et dans lesquels il sera replacé. Pour le reste, on pourrait envisager que la 

commission internationale du Danube, siégeant actuellement à Vienne, étende sa 

compétence exactement dans les conditions actuelles.  

De cette manière, les États actuellement représentés à la Commission 

Européenne garderaient leur mission de membres dans la Commission Internationale 

du Danube de Vienne, au même titre que tous les riverains du Danube, situation qui, 

pour parler avec franchise et justice, ne saurait leur déplaire ». 

C’est ainsi que je parlais le 30 Juillet 1936, comme Ministre des Affaires Étrangères. 

Le 29 Août 1936 j’ai cessé d’être Ministre des Affaires Étrangères.  

Qu’a fait le Gouvernement de M. Tataresco dans le sens des directives que j’ai 

indiquées et qui expriment la substance même du programme du Parti Libéral ? 

Rien ! 

Dans cet intervalle, l’Égypte a secoué le joug
1
 qu’elle subissait et s’est libérée du 

régime des capitulations
2
. 

Aujourd’hui, en Europe, la Roumanie est le seul État ayant un régime capitulaire. 

Mais il y a un fait encore plus grave. 

Tandis que je luttais pour la suppression de la Commission Européenne du Danube, il 

y a des États qui faisaient tous les efforts pour y entrer. En effet, la Grande-Bretagne annonça 

à notre Ministère des Affaires Étrangères que, une fois l’Allemagne rentrée dans la Société 

des Nations, elle posera la candidature de ce pays à son ancienne place dans la Commission 

Européenne du Danube. De plus, elle nous a averti qu’en même temps que celle de 

l’Allemagne, elle proposera aussi la candidature de la Grèce. 

L’URSS a fait de même et elle m’a demandé à moi, comme Ministre des Affaires 

Étrangères, une place au sein de la Commission Européenne du Danube. J’ai refusé, en lui 

disant que je demandais la suppression de la Commission.  

Enfin, la Pologne a fait au Gouvernement Royal de Roumanie une demande 

identique.  

L’extension de la Commission Européenne du Danube, par l’introduction de 

nouveaux Membres, qui est inévitable si l’on ne procède pas d’urgence à la suppression de 

la Commission, sera fatale pour la Roumanie.  

Avec le droit d’avoir des bateaux stationnaires aux Bouches du Danube, appartenant 

à la France, à l’Angleterre, à l’Italie, à l’Allemagne, etc. pour assurer l’exécution des 

sentences de la Commission Européenne du Danube, l’indépendance de la Roumanie est 

pour moi compromise.  

                                                           
1
 Le régime des capitulations en Égypte fut supprimé le 3 Mai 1937.   

2
 Convention ou autre acte aux termes duquel en État établit un régime de faveur et de privilèges (exonérations 

de taxes, droit de jugement par les consuls du pays d’origine, etc.) pour les résidants d’un autre État, se trouvant 

sur son territoire.  
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LA SOCIÉTÉ DES NATIONS  
 

 

Depuis la signature du Traité de Paix et de la création de la Société des Nations
1
, soit 

que j’ai été Délégué Permanent
2
 à Genève des différents Gouvernements qui se sont succédé 

depuis 1920 à 1936, soit que j’ai été Ministre des Affaires Étrangères dans les Cabinets de 

Jean I.C. Bratiano, Vintila Bratiano, Maniu, Duca et Tataresco, la politique extérieure de la 

Roumanie s’est basée sur la Société des Nations.  

Qu’est-ce que cela signifie ? 

Cela signifie que durant 17 ans la Roumanie a été l’adepte de la sécurité collective, 

de la Paix indivisible, du règlement des différends, de quelque nature qu’ils soient, par la 

voie pacifique, indiqué par le Pacte de la Société des Nations. 

Mais je ne me suis jamais contenté de baser la sécurité de la Roumanie sur la formule 

vague de l’Article 16. Ce dernier constituait un supplément pour nous.  

La sécurité de la Roumanie, je l’ai fondée sur des Traités d’assistance mutuelle, et 

leurs annexes militaires, conclus avec différents États. Ceci explique la genèse de la Petite 

Entente et de l’Entente Balkanique. Ceci explique mon désir d’avoir des Pactes d’assistance 

mutuelle avec la France, avec l’URSS et, si elles le voulaient, avec l’Italie et avec 

l’Allemagne. 

À mes yeux, j’ai toujours considéré que le premier facteur de notre sécurité était 

l’armée roumaine. 

Je veux la Paix, mais je ne suis pas un pacifiste à tout prix.  

J’ai fait, en 1921, des réformes financières sévères.  

Pourquoi les ai-je faites ? Mes discours de 1921 l’expliquent
3
. 

Quand j’étais constamment interrogé sur la question de savoir pourquoi tant d’impôts 

étaient nécessaires, je répondais invariablement : « Si nous avons fait l’unité nationale, nous 

devons aussi créer l’instrument destiné à la défendre, qui est l’armée roumaine ». 

Si ma réforme de 1921 était restée telle que je l’avais faite, si l’on avait donné aux 

fonds résultant de mes impôts la destination que leur avait donnée celui qui m’a permis de 

faire la Réforme Financière comme je l’entendais et qui a sacrifié, pour un moment, sa 

popularité – j’ai nommé le Maréchal Averesco – on ne parlerait en 1937 du réarmement de la 

Roumanie comme d’un problème actuel, on en parlerait comme d’un problème résolu.  

Je suis le premier à reconnaître la crise que traverse la Société des Nations.  

Je parlerai d’elle avec une sincérité tellement absolue qu’on devra considérer comme 

également sincère ma profession de foi dans les destinées permanentes de la Société des 

Nations.  

Avant tous, qu’est-ce que la Société des Nations ? 

                                                           
1
 Organisation internationale créée suite à la décision de la Conférence de paix de Paris (1919), basée à Genève. 

Ses activités reposaient sur le Pacte de la Société des Nations, voté par la Conférence de paix de Paris, le 28 

Avril 1919. L’entrée en vigueur du pacte, le 10 Janvier 1920, marqua le début des activités de l’organisation. La 

Société des Nations eut, pour membres fondateurs, 26 États, 4 dominions et l’Inde, à titre de pays ayant lutté 

contre l’Allemagne, et 13 États, généralement neutres, ayant obtenu le droit d’adhérer à la Société des Nations 

dans les 2 mois. La Roumanie comptait parmi les membres fondateurs de l’organisation.  
2
 Entre 1920 et 1936, à l’exception de 1922 et de 1928, Nicolae Titulescu fut constamment présent aux sessions 

ordinaires et extraordinaires de l’Assemblée et du Conseil de la Société des Nations.  
3
 Le 10 Juin 1921, Nicolae Titulescu, à titre de ministre des Finances, soutint dans un discours devant 

l’Assemblée des Députés le projet de la réforme fiscale des contributions directes, visant à instituer un système 

d’impôts unitaire.  
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Ce n’est pas un Super-État, mais une juxtaposition d’États. Lorsque les États 

membres ne sont pas prêts à faire leur devoir, on ne peut pas s’attendre à ce que la Société 

des Nations fasse des miracles.  

 Supposez, réunis ensemble : la Grande-Bretagne, la France, l’Italie, l’Allemagne et 

d’autres États, délibérant sur des questions internationales et ne voulant pas remplir les 

obligations assumées par les Traités.  

Si le lieu de réunion n’est pas Genève, la chose s’appelle : l’échec de l’Angleterre, de 

la France, de l’Italie, de l’Allemagne, etc. … 

Si le lieu de réunion est Genève, alors la situation devient très grave et on parle de la 

faillite de la Société des Nations.  

Cette différence de traitement est-elle juste ? 

N’avons-nous pas à Londres le Comité de non intervention dans les affaires 

espagnoles où toutes les Grandes Puissances sont représentées et qui a connu échec après 

échec ? 

Pourquoi ne parle-t-on pas, avec une telle résonance, des fautes que ce Comité a pu 

commettre, comme on parle des fautes de la Société des Nations ? 

C’est que la Société des Nations est non seulement un idéal, mais encore un contrat ; 

et là où il y a contrat, il y a responsabilité. 

Passons donc à la critique objective à laquelle nous devons nous adonner. 

La Société des Nations a beaucoup de points faibles.  

Il en est qui n’ont pas été relevés. 

Ayons le courage de le faire, surtout que ma conviction est que la crise de la Société 

des Nations est due aux hommes et non pas aux textes. 

Avant tout, nous devons mettre la crise de la Société des Nations en liaison avec la 

disparition de la Grande Équipe d’hommes qui comprenaient l’esprit dans lequel on devait 

travailler au sein de ce Grand Institut International.  

Briand
1
, Chamberlain, Stresemann, Scialoja

2
 ont disparu par la mort. De même, le 

Dr. Edouard Benès a dû quitter Genève, à la suite de son élection comme Président de la 

République Tchécoslovaque. De même, Genève a été quittée par MM. Melo Franco, 

Fernandes
3
, à la suite du retrait du Brésil, en 1926, de la Société des Nations, dû au fait qu’on 

ne lui a pas accordé un siège semi permanent dans le Conseil de la Société des Nations. 

De même, ont quitté Genève : Sir Cecil Hurst
4
, Guerrero, par leur élection comme 

Juges à la Cour Permanente de Justice Internationale, ce dernier devenant son Président. 

En second lieu, il faut mettre la crise de la Société des Nations en liaison avec le 

départ du Secrétariat d’éléments précieux. 

La réforme du Secrétariat de la Société des Nations me préoccupe profondément. 

Elle fait depuis longtemps l’objet de mes méditations. 

En troisième lieu, la crise de la Société des Nations doit être mise en liaison avec le 

fait que cette dernière n’a même plus l’autorité de punir, dans sa propre maison, les 

violateurs de la Loi Internationale.  

Il y a une guerre en Mandchourie. À la rigueur, on peut comprendre que les Grandes 

Puissances ne veuillent pas envoyer des troupes en Asie. 

Mais voilà qu’un jour un pays répudie un Traité.  

Est-il possible qu’alors que les intérêts de ce pays viennent devant le Conseil, en 

vertu du Traité répudié, le Représentant au Conseil de ce pays quitte la table du Conseil et 

aille fumer une cigarette dans les couloirs et que le Conseil, ne sachant que faire, ajourne 

                                                           
1
 Aristide Briand.  

2
 Vittorio Scialoja. 

3
 Raúl Fernandes. 

4
 Cecil J. Hurst.  
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l’affaire, pour qu’après, le représentant de ce pays qui a répudié le Traité réoccupe son 

fauteuil et juge d’autres pays sur la base du même Traité répudié, mais qui lie les autres ? 

Jusqu’où ira la politique des yeux fermés ? Jusqu’à ce que nous tombions au fond du 

précipice d’où personne ne pourra nous sortir ? 

Je puis parler de ces choses ici, puisque je les ai dites ouvertement au Conseil de la 

Société des Nations. 

Voici un extrait d’un de mes discours du 19 Octobre 1935 au Conseil de la Société 

des Nations : 

« Il y a, malheureusement, une opinion qui se fait de plus en plus jour et 

contre laquelle les partisans de la première heure de la Société des Nations ont de 

plus en plus de difficulté à lutter. On dit qu’il y a des États, à Genève, qui se sont fait 

des situations à coups de poing, et qu’il y en a d’autres qui n’obtiennent pas la 

situation qu’ils ambitionnent, malgré leurs gestes de dévotion répétés sans 

interruption depuis 15 ans. On dit que la Société des Nations ne distingue pas entre 

ceux qui pèchent et ceux qui ne pèchent pas. Or, il faut que l’on sache qu’il n’y a pas 

de religion durable si elle ne crée pas un Paradis et un Enfer. Si on est sûr de toujours 

entrer au Paradis, on peut être sûr que la religion ne sera jamais respectée ». 

Et plus loin, je cite du même discours : 

« On me demande à moi, Représentant d’un État qui aime profondément 

l’Italie, d’aller devant mon opinion publique et de défendre les sanctions telles 

qu’elles ont été envisagées ici, sans pouvoir lui donner la consolation que ceux qui 

n’appliquent pas le Pacte n’auront pas une situation meilleure ? Comment peu-on me 

demander de comparaître devant la Roumanie pour lui dire : “Tu dois perdre tout ce 

qu’on t’a demandé à Genève. Quant à la Hongrie, elle ne perdra rien. Pourquoi ? me 

demandera-t-on. Parce que la Roumanie est un Membre de la Société des Nations qui 

applique fidèlement le Pacte.” “Mais pourquoi l’applique-t-on s’il n’y a pas de 

risques ?” Et comme le Roumain est logique, il se dira : “Si on n’applique pas le 

Pacte, pourquoi resterions-nous à Genève ?”  

J’ai le courage de tenir ce langage à Genève même, parce que je suis un 

vétéran de la Société des Nations. On ne m’a jamais entendu parler avec une telle 

passion sur des questions qui intéressent directement mon pays. Mais cette fois-ci il 

s’agit d’une question de justice internationale. 

Les Roumains acceptent toutes les souffrances, mais ils n’acceptent jamais 

l’injustice ». 

Les Délégations britannique, française, soviétique, ont approuvé ce langage. 

Il est intéressant de relever la manière dont s’est exprimé M. te Water, Délégué de 

l’Afrique du Sud. Je cite textuellement : 

« M. te Water (Afrique du Sud) considère que la fougue avec laquelle M. 

Titulesco s’est exprimé était tout à fait justifiée. Pour sa part, il juge difficile de faire 

preuve de patience et de retenue devant les Membres de la Société des Nations qui 

manquent à leurs obligations et il croit qu’il n’est pas le seul à éprouver ce 

sentiment ». 

Quels sont les remèdes à apporter ? 

Avant de les exposer, je tiens à exprimer ma certitude qu’ils seront apportés, la 

Société des Nations étant un organisme qui a de puissants soutiens.  

Il y a d’abord la France, qui a basé toute sa politique extérieure sur la Société des 

Nations. Tous ses Traités, qu’ils soient d’alliance ou d’amitié, sont encadrés dans le Pacte de 

la Société des Nations.  

Se ce dernier venait à être détruit, la sécurité actuelle de la France, basée sur de 

Traités Internationaux, encadrés dans le mécanisme du Pacte, serait, elle aussi, détruite.  



 117 

Ensuite, la Grande-Bretagne a besoin de la Société des Nations pour intervenir dans 

les affaires de l’Europe. La Grande-Bretagne est un vaste Empire, assimilable à un corps 

dont la tête est à quelques minutes de vol de la frontière continentale. Ceci exclut aujourd’hui 

pour elle toute politique d’isolement. Ses Traités publics d’alliance avec la France et la 

Belgique le prouvent d’ailleurs.  

Le Grande-Bretagne ne pourrait intervenir sur le Continent, en vertu de la notion 

d’alliance. Son opinion publique ne le comprendrait pas. Il faut que son action soit basée sur 

la nécessité de combattre pour le maintien de la Loi internationale. Or, Genève est l’endroit 

où la Loi Internationale est proclamée. La Grande-Bretagne ne peut donc être absente de 

Genève. 

Enfin, même les États-Unis d’Amérique, qui se tiennent éloignés de la Société des 

Nations, verraient avec défaveur sa disparition. En effet, non seulement les États-Unis ne 

comprennent pas que notre Continent n’ait pas encore réalisé, sous forme des « États-Unis de 

l’Europe » son unité, mais ils ne comprendraient jamais la disparition des liens, encore si 

faibles, qui unissent actuellement les États européens et dont le but est la réalisation de 

l’idéal qui est la raison même d’être du peuple américain.  

Quant aux nations dites « à intérêts limités », mon opinion est que, si la Société des 

Nations venait à disparaître, elles en seraient les premières victimes.  

Il se peut que la justice de Genève ne soit pas parfaite ; il se peut que l’aide qu’elle 

apporte soit encore faible et inefficace ; il se peut que les échecs récents aient diminué le 

pouvoir d’attraction de ce Grand Idéal qu’est la Société des Nations.  

Mais, au moins, l’injustice essuyée par un État, la Société des Nations vivante, est 

une injustice que l’on peut proclamer aux yeux du monde afin de provoquer les réactions que 

commandent les réparations nécessaires.  

Sans la Société des Nations, tous ces États, dits secondaires, entreraient dans des 

boîtes ouatées et les cris qu’ils y pousseraient comme victimes ne seraient entendus par 

personne.  

On doit procéder immédiatement à l’action qui permette à la Société des Nations de 

cesser d’être une Académie morale, une confrérie de techniciens, qui lui permette de remplir 

sa principale mission d’intuition politique : la mission de prévenir la guerre. 

La grande erreur de ceux qui veulent que la Société des Nations vive, est de ne rien 

entreprendre, ou bien se contenter de procédures, insignifiantes en apparence, mais qui, si 

elles ne sont pas surveillées de près et avec compréhension, peuvent affaiblir encore plus les 

liens qui unissent aujourd’hui avec force obligatoire les États entre eux.  

Qu’il me soit permis d’indiquer les méthodes que l’on devrait suivre pour atteindre 

notre but : 

a) le maintien, tel quel, du texte du Pacte de la Société des Nations ; 

b) le maintien des sanctions économiques avec force universelle, car si elle cessait 

d’être universelle, quels liens existeraient encore entre les États membres de la Société des 

Nations ? 

c) l’abolition des résolutions de 1921, qui n’ont pas de force égale, vu que 

l’amendement sur lequel elles se fondent n’est jamais entré en vigueur, résolutions qui sont 

la cause de l’échec des sanctions de 1935, la Société des Nations ayant appliqué les sanctions 

graduellement et non pas in globo. 

d) la signature, dans le cadre du Pacte de la Société des Nations, d’accords 

d’assistance mutuelle militaire régionale, en prévision de l’application de l’Article 16, de 

l’Article 17 et de l’Article 15 § 7. 

e) développement du système de mesures préventives qui permettront, soit 

l’application de plus en plus rare de l’Article 16, soit l’emploi des sanctions que prévoit 

l’Article 16, avant qu’un État ait été considéré comme violateur du Pacte, en d’autres termes, 
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développement du système préventif, tel qu’il a été conçu par le rapport de Brouckère, Lord 

Cecil et Titulesco, rapport approuvé par le Conseil de la Société des Nations en 1927 et qui 

fait de l’Article 16 du Pacte le prolongement des Articles 10 et 11. 

f) déclaration d’avance et en temps utile de la politique que chaque État membre de 

la Société des Nations suivra dans l’hypothèse d’une éventuelle agression de tel ou tel État. 

Ces méthodes constituent la meilleure recette pour faire sortir le Monde du chaos 

idéologique dans lequel il vit, car elles signifient, d’abord, la réaffirmation et la 

réorganisation avec fermeté de l’ordre légal dont le chaos est sorti : ceci, pour avoir un état 

d’ordre ; et ensuite, le maintien de la Paix, condition indispensable pour la création de l’ordre 

légal nouveau, vers lequel nous pousse notre tendance instinctive de remplacer le bien par le 

mieux. 

* 

 Il me reste, avant d’examiner la situation Internationale du Monde, à m’occuper de 

deux questions qui intéressent spécialement certains États, notamment la Roumanie : les 

Minorités et la Révision. 
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LES MINORITÉS 

 

 

 Les Minorités soulèvent une question vitale pour la Roumanie, plus dangereuse 

même que la Révision.  

En effet, la Révision est une question des Grands jours, les Minorités en sont une de 

tous les jours. 

La Révision associe la Nation Roumaine, dans un élan commun, contre l’ennemi ; la 

question des Minorités peut dissocier la Nation Roumaine par le fait que des organes 

internationaux sont appelés à dire le droit des Minorités et, partant, il se peut que le droit des 

Minorités soit supérieur à celui des Majorités.  

La question des Minorités peut aussi disloquer la Nation Roumaine, parce que toutes 

les Minorités, avec de rares exceptions, travaillent sous la conduite des États auxquels les 

unissent les liens du sang.  

Quiconque a les yeux fixés sur Budapest, Vienne, Sofia, Berlin et Moscou est pour 

moi Minoritaire. 

Quiconque a les yeux fixés sur Bucarest seulement, est Roumain pour moi. 

D’ailleurs, le contrôle international en matière de minorités est une source de grandes 

difficultés et il doit être réduit exactement à ce à quoi nous nous sommes engagés. Rien de 

plus.  

L’instinct national impose à la Roumanie, en matière de contrôle international des 

Minorités, le langage de Portia qui défendait la victime de Shylock : 

« Pas une goutte de sang. Coupez, ni plus, ni moins qu’une livre de chair… »
1
 

Je veux être bien compris : 

Il ne s’agit, pour moi, ni de l’intention de maltraiter les Minoritaires, ni de violer la 

Loi Internationale que nous avons signée. Ce qui me préoccupe, c’est de voir la Minorité 

comme facteur non intégré dans la Roumanie actuelle et travaillant, du dedans, sous les 

suggestions qui lui viennent d’au-delà des frontières, à la destruction de l’État qui la protège.  

Je conçois que les Minoritaires soient traités avec la plus grande bienveillance ; mais 

je vois leur problème sous l’angle d’un problème intérieur roumain.  

Je comprends que les Minoritaires s’entendent avec le Gouvernement roumain pour 

les meilleures conditions de vie possibles. 

Je ne comprends pas qu’on fasse de la question des Minorités une question 

internationale, en dehors des limites du Traité des Minorités. Et nous verrons 

immédiatement quelles sont ces limites. 

Je n’admets pas qu’actuellement des États étrangers osent concevoir que les 

Minorités peuvent devenir un objet de négociations internationales. J’ai vécu les temps des 

premières applications des Traités de Paix, lorsqu’une telle question eut été considérée 

comme une aberration. 

On pourrait m’objecter : mais n’avez pas fait vous-même un Accord sur les 

Minorités entre la Roumanie et la Yougoslavie
2
 ? Oui, mais les deux pays se reconnaissent 

leurs frontières et ont pris l’engagement de verser leur sang, si leurs frontières étaient 

violées.  

                                                           
1
 Citation de la pièce Le marchand de Venise de William Shakespeare. 

2
 La Roumanie et la Yougoslavie signèrent, le 30 Janvier 1933 à Belgrade, une Convention réglementant la 

question des nationalités et de l’indigénat des personnes ayant perdu leur nationalité d’origine à la suite de la 

délimitation. 
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Quand d’autres pays renonceront au Révisionnisme et prendront des engagements 

analogues à ceux pris par la Yougoslavie, une situation nouvelle sera créée. Et, même alors, 

connaissant la force de la réserve mentale de certains, j’hésiterais.  

Aujourd’hui, je répète, l’instinct de conservation dicte à la Roumanie seulement le 

respect des droits des Minorités, tel que le Traité des minorités l’établit.  

Et si des accords directs peuvent être passés entre le Gouvernement roumain et les 

Minorités, ces accords devront encore être respectés.  

Quand les Roumains étaient des minoritaires de l’ancienne Monarchie Austro-

Hongroise, est-ce que leur statut a fait l’objet de discussions entre l’Empereur François-

Joseph et le Roi Carol Ier ? Non ! Les Roumains Minoritaires de Transylvanie se sont 

contentés de remettre une plainte à l’Empereur. Et l’on connaît les persécutions et les procès 

qui suivirent la remise de ce fameux mémorandum.  

Pourrions-nous aujourd’hui admettre une discussion avec Budapest ou d’autres 

Capitales concernant le Minoritaires magyars et autres, tous citoyens roumains ? Ce serait 

risible, si ce n’était à pleurer.  

Jean I.C. Bratiano, avec son merveilleux instinct national, a pressenti ce que signifiait 

le contrôle international en matière de Minorités et il a refusé. Mais dans la présentation de la 

défense roumaine l’on a commis des fautes.  

Pour lui, peu importe ! Même le soleil a ses taches.  

Ses aides, qui devaient le conseiller sur la forme technique que devait prendre le 

refus de la Roumanie, sont responsables. 

Jean I.C. Bratiano avait d’autres préoccupations : il a fait la Grande Roumanie.  

Et le premier technicien du Grand Jean I.C.Bratiano, à la Conférence de Paris, était 

M. Victor Antonesco. D’ailleurs, il est bizarre de constater qu’à la suite de la situation 

difficile que la Roumanie a eue à la Conférence de la Paix, Jean I.C. Bratiano a pris comme 

technicien, à la Conférence de Gênes
1
, le Ministre Constantin Diamandi.  

De même, il est bizarre de constater que, dans les Gouvernements libéraux de 1927 et 

1928 de Jean et Vintila Bratiano, M. Victor Antonesco ne figurait pas. 

Il n’est redevenu Ministre
2
 qu’en 1933, à la suite de certaines circonstances que je 

connais très bien, étant donné que j’ai moi aussi un rôle quant à elles. 

Comment Jean Bratiano a-t-il présenté le refus de la Roumanie ? Comme une 

impossibilité morale, vu que le contrôle international en matière de Minorités viole le 

principe d’égalité des souverainetés des États. La France, l’Angleterre, l’Italie ont des 

Minorités et n’ont pas le contrôle international. 

C’est parfaitement exact.  

Cet argument devait être donné, mais accompagné par un autre. Quand nous avons 

reçu des territoires, à la suite de nos sacrifices, bien entendu, mais aussi à la suite des 

victoires finales de la France et de la Grande-Bretagne, il eut été difficile, si juste que fût 

l’argument de l’égalité de souveraineté, d’imposer à l’Angleterre et à la France une servitude 

internationale au moment où, par leur Victoire, elles venaient de permettre aux armées 

roumaines d’élargir leur territoire national. 

La présentation qu’aurait dû donner la Roumanie à son refus, découle, d’après moi, 

de la manière dont le problème s’est posé à la Conférence de la Paix.  

                                                           
1
 La Conférence économique européenne, réunissant 29 États, se tint à Gênes, du 10 Avril au 19 Mai 1922. Le 2 

Mai 1922, la délégation roumaine, avec en tête le premier ministre Ion I.C. Brătianu, présenta un mémoire 

demandant au Gouvernement soviétique la restitution des valeurs roumaines mises en dépôt à Moscou pendant 

la guerre mondiale.  
2
 Ministre de la Justice (1933–1935) dans les gouvernements présidés par I.G. Duca, le dr. C. Angelescu et 

Gheorghe Tătărescu ; ministre des Finances (1935–1936) ; ministre des Affaires Étrangères (1936–1937) dans 

les gouvernements Tătărescu. 
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Dans le projet primitif du Pacte de la Société des Nations, il y avait un certain Article 

21 qui assurait la protection des Minorités dans tous les pays.  

Cet article, que tous les États appelés à signer des Traités de Minorités ont accepté, 

était ainsi conçu : 

« Les Hautes Parties Contractantes sont d’accord pour déclarer qu’aucune 

entrave n’interviendra dans leur libre exercice de toute croyance, religion ou opinion 

dont la pratique n’est pas incompatible avec l’ordre public et les mœurs et que, dans 

leurs juridiction respective, nul ne sera troublé dans sa vie, sa liberté ou sa poursuite 

du bonheur en raison de son adhésion à telle croyance, religion ou opinion ». 

Cet Article 21 a été retiré du projet du pacte, parce qu’il était considéré comme 

portant atteinte à la souveraineté des États. 

Les Nouveaux États invoquèrent alors le principe de l’égalité des souverainetés et 

déclarèrent accepter toutes dispositions que tous les États faisant partie de la Société des 

Nations admettraient sur leur propre territoire en cette matière, mais ils refusèrent à se 

soumettre à des clauses spéciales.  

Comment la Conférence de la Paix justifia-t-elle son attitude d’imposer à certains 

pays des obligations qu’elle-même considérait incompatibles avec la souveraineté normale 

d’un État ? Très simplement. Elle dit aux États à Minorités : Nous vous concédons des 

accroissements territoriaux, nous vous garantissons vos frontières nouvelles, il est donc juste 

que nous stipulions les conditions dans lesquelles il est possible de vous donner cette 

garantie. 

Mais écoutons plutôt les paroles prononcées par le Président Clemenceau
1
 et le 

Président Wilson, le 31 Mai 1919, quand fut discutée la question des Minorités : 

Le Président Clemenceau – « Je ne crois pas qu’il soit humiliant pour la 

Roumanie de recevoir des conseils amicaux des États qui s’appellent les États-Unis 

d’Amérique, la Grande-Bretagne, l’Italie, la France ; aucun de ces États ne voudra 

exercer un pouvoir « indu » en Roumanie ». 

Le Président Wilson – « Dans ces conditions, est-il déraisonnable et injuste 

que les Grandes Puissances disent à leurs associés, non pas en dictateurs, mais en 

amis : il ne nous est pas possible de garantir des règlements territoriaux que nous ne 

croyons pas justes et nous ne pouvons accepter de laisser subsister des éléments de 

désordre qui, croyons-nous, troubleront la Paix du Monde… 

Comment une Puissance, les États-Unis par exemple, car c’est la seule au 

nom de laquelle je puisse parler, peut-elle, après avoir signé ces traités (de Paix), au 

cas où ils contiendraient des éléments qui ne lui paraissent pas devoir être 

permanents, déclarer à son peuple, à 3.000 milles de distance, qu’ils ont établi la Paix 

du Monde ? Cela n’est pas possible ! Et pourtant ces transactions impliquent l’espoir 

de la Roumanie, de la Tchécoslovaquie, de la Serbie, que si l’une quelconque des 

clauses de ce règlement n’est pas observée, les États-Unis enverraient leurs armées 

et leurs navires pour veiller à leur exécution.  

Je demande à mon ami Kramar
2
, à mon ami Trumbić

3
, à mon ami Bratiano, 

d’être assurés que si nous estimons préférable de conserver dans le Traité des mots 

qu’ils désirent omettre, ce n’est pas pour insister sur des conditions déraisonnables, 

mais parce que nous voulons que le Traité nous donne le droit de décider si ce sont là 

des choses qu’il nous est possible de garantir ». 

En présence d’un tel langage, la réponse de la Roumanie aurait dû être, après avoir 

relevé l’argument de l’égalité des souverainetés : « Il reste bien entendu que les obligations 

                                                           
1
 Georges Benjamin Clemenceau. 

2
 Karel Krámar. 

3
 Ante Trumbić. 
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du Traité des Minorités sont comme contre-valeur, la sécurité que vous offrez pour les 

nouvelles frontières. Comme contre partie de la sécurité, et seulement dans ces conditions, 

nous acceptons le Traité des Minorités et nous demandons des modifications quant à sa 

rédaction ». 

Ces modifications, à cette époque, étaient faciles à obtenir. 

Comme Wilson n’a pu imposer le Traité de Paix aux États-Unis, à cause des 

obligations que comprenait le Pacte de la Société des Nations, qui, d’après l’opinion du Parti 

Républicain des États-Unis violait la doctrine de Monroë, l’obligation de sécurité aurait 

disparu et, par voie de conséquence, le contrôle international, en matière de Minorités, serait 

tombé, lui aussi.  

Comme on n’a pas suivi cette méthode, j’ai assisté, depuis 1919 à aujourd’hui, à un 

affaiblissement graduel de l’obligation de sécurité jusqu’à sa presque complète disparition 

et, en échange, à un renforcement et une aggravation des obligations à l’égard des 

Minorités.  

Tout ceci m’a amené à ma conviction actuelle. 

Le lien entre les Minorités et la Sécurité une fois mis dans l’ombre, par la manière 

dont la Roumanie et certains autres États ont défendu leurs intérêts, et par l’échec du 

Président Wilson, le Traité des Minorités nous a été imposé par la Conférence de la Paix, 

qui, en substance, nous a dit clairement : « Ou bien vous recevez les nouveaux territoires 

avec les obligations envers les Minorités, ou bien vous ne recevrez rien du tout ». 

Le Gouvernement Vaïda de 1919 a envoyé le Général Coandă
1
 à Paris et ce dernier a 

signé le Traité des Minorités
2
, sans modifier une seule virgule. 

C’est cette raison, c’est-à-dire l’acceptation pure et simple, après le claquement des 

portes, qui explique pourquoi le plus mauvais de tous les Traité des Minorités est celui de la 

Roumanie.  

Il me suffit de relever un seul point pour que la démonstration en soit faite. 

En Roumanie, le contrôle international existe, non seulement sur les nouveaux 

territoires mais aussi sur les territoires du Vieux Royaume. 

Chose incroyable.  

Le Vieux Royaume de Roumanie était un territoire souverain où les étrangers 

n’avaient pas à se mêler. Aujourd’hui il est soumis au Traité des Minorités et tout habitant du 

Vieux Royaume a le droit de se plaindre à Genève au même titre que les habitants de la 

Transylvanie, du Banat, de la Bucovine.  

Je dois dire que, quoique par le Traité de la Reconnaissance de la Bessarabie, signé
3
 

par les Grandes Puissances en 1920, on a donné aux Bessarabiens les mêmes droits qu’à tous 

les autres Minoritaires, l’URSS n’aime pas beaucoup le contrôle des Minorités sur la base 

des Traités de 1919 et il l’a dit clairement à la Pologne, car il repousserait tout contrôle 

étranger des Minorités que lui-même a sur son territoire. 

Des plaintes à Genève, émanant des Bessarabiens, ont bien existé, mais elles n’ont 

pas eu l’ampleur et l’écho des plaintes magyares, parce que l’URSS n’était pas derrière ces 

Minorités et ne leur accordait pas l’aide que la Hongrie donne à ses Minoritaires, lorsqu’ils 

font appel à la Société des Nations. 

Jean I.C. Bratiano a quitté la Conférence de Paix la tête haute, en claquant les portes, 

et en ayant à ses côtés un front roumano-yougoslavo-grec. 

La Pologne a signé le Traité des Minorités à Versailles, le 28 Juin 1919. 

La Tchécoslovaquie a signé à Saint-Germain-en-Laye le 10 Septembre 1919 le même 

Traité.  

                                                           
1
 Constantin Coandă. 

2
 9 Décembre 1919. 

3
 28 Octobre 1920. 
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La France a fait tout son possible, c’est-à-dire tous les sacrifices, pour casser le front 

roumano-serbo-grec et pour que l’un de ces trois pays à intérêts limités signât le Traité des 

Minorités. 

On oublie facilement qu’en 1919 la Tchécoslovaquie et la Pologne n’étaient pas les 

États puissants d’aujourd’hui. La Roumanie, la Yougoslavie, la Grèce venaient, alors, en 

tête.  

J’ai connu ces temps-là, lorsque, par le simple fait que notre pays n’était pas un 

nouveau venu dans la vie européenne, nous avions toujours une place d’honneur.  

Combien les choses ont-elles changé depuis ! La Yougoslavie a su défendre ses 

intérêts nationaux, sinon par la méthode que je préconisais, mais par une autre, en échange 

de l’acceptation par elle du Traité des Minorités.  

a) D’abord, elle a demandé, ce qui est clair comme la lumière du jour, que l’ancien 

territoire serbe ne soit pas soumis au contrôle international. La chose a passé comme une 

lettre à la poste, comme passaient, dans le temps, les lettres à la poste.  

b) La Yougoslavie a demandé et obtenu un emprunt de 500 millions de francs 

français, alors francs-or.  

Sur leur base elle a tiré un milliard et demi de Dinars-or. 

En équivalant les couronnes hongroises à 4 pour un Dinar-or, elle a fait le retrait de 

ses Couronnes sur la base de l’Emprunt français.  

Cet Emprunt français, à la Conférence de La Haye
1
, de 1929, à la suite des 

négociations habiles de mon ami Diouritch
2
, est tombé dans la marmite des dettes de guerre, 

ou, pour parler plus élégamment, dans le néant. 

La Roumanie a échangé les Couronnes hongroises et autrichiennes contre de 

nouvelles émissions de Lei, sans couverture. La Yougoslavie a fait l’échange des Couronnes 

sur la base de l’Emprunt français, c’est-à-dire sans émettre de nouveaux Dinars, sans 

couverture.  

c) La Yougoslavie, en 1919, a demandé 6% des Réparations, ce qu’elle a obtenu 

facilement à cette époque, la question des Réparations n’étant pas encore à l’ordre du jour.  

Cela étant, la Yougoslavie a pu signer, elle aussi, le 10 Septembre 1919, à Saint-

Germain-en-Laye le Traité des Minorités.  

Toutes ces choses se faisaient alors dans le secret des Chancelleries. 

Aujourd’hui, après 20 ans, on peut en parler ouvertement.  

Je puis citer la source de mes informations : le grand ami de mon pays et de moi-

même, aujourd’hui disparu, Loucheur
3
. Il a mené toutes ces négociations. 

Loucheur avait une âme ardente, que seulement ceux qui l’aimaient connaissaient. 

Son dévouement à ses amis n’avait pas de limites. Loucheur, je le lui ai dit à lui-même, était 

comme un chien de garde : il n’aimait que ceux qui avaient confiance en lui. 

Par ailleurs, lui, un sentimental pourtant, était cassant et nerveux. 

Un jour, à La Haye, en lui démontrant que c’était une véritable honte de donner à la 

Roumanie seulement 1% du total des Réparations, il m’a dit : « Savez-vous ce que représente 

ce 1% ? C’est ce qui reste, une fois la France, la Belgique, l’Angleterre, l’Italie, etc. s’étant 

servies selon ce qu’elles considéraient comme leur dû ». 

J’ai répliqué : « Mais la Yougoslavie a plus de 5%. Je ne conteste pas l’héroïsme de 

l’armée yougoslave, la splendeur de son geste à l’occasion de sa retraite à Corfu. Mais la 

Yougoslavie étant plus pauvre que la Roumanie, n’a pu souffrir cinq fois plus que nous. Elle 

n’a pas nos céréales, ni nos pétroles ». 

                                                           
1
 La première partie de la Conférence internationale sur la question des réparations se tint du 6 au 31 Août 

1929, à La Haye. 
2
 Djordje Djurić. 

3
 Louis Loucheur.  
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Loucheur m’a répondu : « Ces 5% sont le résultat des arrangements avec 

Draskovitch, qui, très prévoyant, alors que personne ne pensait aux réparations, a demandé 

6% ». 

Loucheur m’a encore dit qu’au cours des différentes conférences, il a dû couper 

quelques dixièmes de ces 6%. Et Loucheur m’a raconté tout ce que je viens d’exposer, en 

ajoutant : « Le 1% restera invariable pour la Roumanie, quoi que vous fassiez. Vous ne 

pourrez jamais l’augmenter, car vous ne trouverez plus rien pour toucher une différence. 

Toutes les disponibilités ont été partagées. Battez-vous pour des compensations, étant donné 

que la Roumanie n’a que 1% ». 

C’est ce que j’ai fait. J’ai promené la question du 1% à toutes les Conférences et j’ai 

obtenu l’annulation de la Dette de libération et des paiements pour les Biens d’État, qui 

représentent près de deux milliards francs-or ; l’arrangement à l’égard des optants, etc. 

Mais tout ce que j’obtenais, la Yougoslavie et la Tchécoslovaquie, par voie de 

conséquence, l’obtenaient aussi. 

Comme on le voit, mon sort a été de me battre pour la Petite Entente en bloc, même 

lorsque je ne me battais que pour la Roumanie seule.  

Il est assez intéressant de relever la date à laquelle on a découvert qu’il y avait aussi 

une question des optants pour la Yougoslavie et pour la Tchécoslovaquie. Ce fut à La Haye, 

après que j’eus convaincu les Grandes Puissances que l’obligation de la Roumanie devait 

être limitée à la Rente Intérieure d’expropriation pour que l’égalité des étrangers avec les 

Roumains fût proclamée. C’est alors seulement que se sont ouverts, à ma grande surprise, et 

les dossiers yougoslaves et les dossiers tchécoslovaques. 

Un Délégué hongrois à Paris, en 1930, dans un moment de sincérité, m’a dit : « Nous 

avons commis une faute en commençant le procès des optants par la Roumanie, d’abord 

parce que, après tout, il existe en Roumanie un prix pour les expropriations, annihilé, il est 

vrai, à cause de la chute du Leu ; en second lieu, parce que nous sommes tombés sur vous 

comme adversaire. Il fallait commencer par la Yougoslavie, qui a confisqué purement et 

simplement les terres hongroises ».  

Je dois ajouter, pour être juste, que le prix d’expropriation que la Yougoslavie a payé 

depuis et que la Tchécoslovaquie a payé dès le début, est de beaucoup supérieur au prix 

roumain d’expropriation, réduit par la chute du Leu. Cela étant, sur les 100 millions de 

francs-or que les Grandes Puissances s’étaient engagées à payer à la Hongrie, à la suite des 

accords de La Haye, les optants hongrois de Roumanie ont obtenu le plus grand pourcentage 

de cette somme, la Roumanie ayant exproprié au prix le plus bas. Et M. Benès m’a affirmé, 

dans le temps, qu’il prévoyait sur son pourcentage des économies, qu’il verserait au compte 

de la Roumanie et de la Yougoslavie.  

Il n’en reste pas moins vrai que, depuis 1923 à 1930, alors que l’opinion publique 

internationale était excitée contre la Roumanie, à cause de la question des optants, il existait 

des terres hongroises confisquées par le Gouvernement Yougoslave, et la Hongrie ne disait 

pas un seul mot quant à elles.  

À l’heure actuelle, avec le chaos de la question des Réparations, les arrangements de 

La Haye sont entrés dans l’ombre.  

La Roumanie peut être tranquille en ce qui concerne les optants, car, au moment 

même de la signature de l’arrangement des optants, j’ai fait une déclaration qui figure dans 

les procès-verbaux signés par nous tous : 

« M. Titulesco, au nom de la Délégation roumaine, fait la déclaration 

suivante : Il est bien entendu que pour l’acquittement total de ses obligations envers 

le Fonds Agraire la Roumanie n’a pas d’autres obligations que celle de verser les 

annuités prévues à l’Article 9, § a, de l’Accord III (c’est-à-dire que la Roumanie n’a 

rien à payer en dehors de la Rente intérieure d’expropriation). 
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Le Président (M. Loucheur), au nom de la Conférence, se déclare d’accord ».  

L’arrangement de Draskovitch avec Loucheur. Voilà une question qui m’a torturé 

longtemps. Un jour, j’étais avec mon ami Voja Marinkovitch, ancien Président du Conseil de 

Yougoslavie, au cimetière de Belgrade pour déposer, comme toujours, quand je me trouvais 

dans la Capitale de la Yougoslavie, une couronne sur la tombe de son frère, Paja 

Marinkovitch
1
, qui m’a fait apprécier et aimer les Yougoslaves. Aujourd’hui, lorsque je suis 

à Belgrade, je dépose deux couronnes, car Voja Marinkovitch est mort, lui aussi.  

Tout d’un coup, je vois le monument d’un homme jeune, debout. 

Je demande à Marinkovitch : « Quel est ce monument ? » 

Il m’a répondu : « Celui de Draskovitch ». 

De suite, me vint à l’esprit toute la question que Loucheur m’avait exposée. À mon 

tour, je la racontai à Marinkovitch. 

Marinkovitch me répondit : « Cela n’est pas vrai » sur un ton tel que je compris que 

lui, comme Yougoslave, ne voulait pas parler de cette question.  

J’ai changé alors de conversation et j’ai demandé : « De quelle maladie Draskovitch 

est-il mort, car il paraît jeune ? » 

Marinkovitch m’a répondu sur un ton très significatif : « Il n’est pas mort à la suite 

d’une maladie ; il est mort assassiné par ses adversaires politiques ». 

J’ai compris alors ce que j’ai encore mieux compris plus tard, que si l’on ne tient 

pas au courant l’opinion publique de tous les tourments par lesquels on passe pour défendre 

son pays, on risque, tout en étant un grand serviteur de sa patrie, être considéré aussi 

comme son ennemi. 

La Roumanie a aujourd’hui un Traité des Minorités qu’elle ne saurait répudier par 

voie unilatérale, car il est lié aux larges accroissements territoriaux concédés par les Traités 

de Paix.  

Mais son application doit être réduite à ce qu’il est et non pas à ce que d’autres 

désirent qu’il soit. Cette raison doit empêcher la Roumanie de suivre le chemin que certains 

ont pris et lui dicte de se frayer sa voie propre, qui se trouve dans l’application du Traité des 

Minorités, tel qu’il a été signé et sans la procédure des minorités, non ratifiée par le 

Parlement, mais que l’on a appliquée dans le passé, parce que tout le monde se soumettait à 

elle.  

Un point intéressant doit être soulevé ici.  

La Pologne était liée par deux traités de minorités lorsque, en 1934, elle en a 

unilatéralement répudié un : le premier, bilatéral avec l’État de sa principale Minorité, 

l’Allemagne, signé pour la Haute Silésie le 15 Mai 1922 ; l’autre général, qui s’applique aux 

autres Minorités.  

La Pologne n’a répudié que le second.  

Le premier de ces Traités ayant expiré, la Pologne, à la suite des négociations avec 

l’Allemagne quant aux Minorités visées par ledit Traité, est arrivée à une déclaration 

commune en Novembre 1937. 

Dans cette déclaration germano-polonaise, les deux Gouvernements reconnaissent 

l’importance du traitement des Minorités pour leurs bonnes relations réciproques. Ils 

admettent qu’une minorité sera d’autant plus heureuse et satisfaite de son sort que la 

Minorité de l’autre pays sera traitée de la même façon.  

Cinq principes ont été posés par l’Allemagne et la Pologne à cette occasion : 

1. l’Allemagne et la Pologne s’interdisent toute tentative pour assimiler leurs 

Minorités respectives. 

                                                           
1
 Pavle Marinković. 
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2. Chaque Minorité a droit d’user librement de sa langue dans les rapports personnels 

et économiques, aussi bien que dans la presse et les réunions publiques.  

3. Chaque Minorité a le droit de grouper ses membres dans des associations 

économiques et culturelles. 

4. Elle a droit d’avoir des écoles religieuses. 

5. Les représentants d’une Minorité ne doivent pas être gênés dans le choix ou 

l’exercice de leur profession. Ils jouissent des mêmes droits que la majorité pour 

l’acquisition de toute sorte de propriétés, y compris les biens fonciers.  

Dans les milieux politiques allemands on remarque que la déclaration germano-

polonaise ne peut être mise en rapport avec les obligations internationales dans le domaine 

de la protection des Minorités. Ils soulignent également que la Pologne avait dénoncé en 

1934 le Statut International des Minorités. Dans ces milieux, on oppose une fois de plus la 

méthode des négociations directes à celles de la Société des Nations, vouées, selon eux, à 

l’échec.  

La Roumanie n’est pas liée que par le Traité général des Minorités. Il n’est pas 

bilatéral et ce serait un malheur qu’il le fut, parce que si nous nous mêlions des affaires 

hongroises pour 100.000 Roumains, la Hongrie se mêlerait de nos affaires pour quelques 

centaines de milliers de Magyars.   

C’est sur ce Traité général que se basent les Minorités hongroises, allemandes, 

ruthènes, etc. 

Je considérerais comme un malheur pour mon pays soit la répudiation unilatérale 

par lui de ce Traité des Minorités, soit sa transformation dans un Traité bilatéral.  

On ne doit pas trop craindre ce Traité : ses obligations sont tellement graves pour nos 

Contrôleurs internationaux, qu’ils n’interviendraient pas si facilement dans ces questions qui, 

de la manière dont elles se posent, sont un masque de la révision, si la procédure créée par la 

pratique, mais non ratifiée par le Parlement, ne les couvrait pas aux yeux du Monde.  

Cette déclaration ne change en rien mon opinion que, même s’il n’y avait aucun 

Traité des Minorités, notre devoir de conscience nous imposerait les mêmes obligations. 

D’ailleurs, ces obligations sont formulées par la Constitution de la Roumanie elle-même. Et, 

en général, lorsqu’un État défend ses minorités, c’est son propre intérêt qu’il défend.  

Déjà dans la Conférence que j’ai faite le 15 Mars 1929 à l’Académie Diplomatique, 

j’ai dit, qu’à côté du droit légal des Minorités, il s’est crée une procédure, un droit prétorien, 

un droit ex gratia, qui ne peut fonctionner sans le consentement constant des pays à 

obligations minoritaires.  

Il  est important de distinguer ici entre ce qui est légal et ce qui ne l’est pas ; entre ce 

que la volonté des parties ne peut plus défaire, même si l’on procédait à une répudiation, car 

on s’est engagé une fois pour toujours, et entre ce qui ne peut s’appliquer sans avoir recours 

à la constante volonté des parties ; entre ce qui existe en vertu de la Loi et ce qui, une fois la 

volonté d’une des parties retirée, tombe par voie de conséquence.  

Avant tout, tâchons d’exprimer clairement le droit positif des Minorités, c’est-à-dire 

leurs droits subjectifs, les instruments qui leur ont donné le caractère de droit international et 

la garantie internationale objective créée pour le cas où les droits subjectifs seraient violés.  

Quels sont les droits subjectifs des Minorités ? Ils sont les suivants : 

a) la protection de leur vie et de leur liberté ; 

b) le libre exercice de leur religion ; 

c) l’acquisition de la nationalité du pays, soit par le fait d’être domiciliés dans le pays 

ou d’y avoir son indigénat à la date de l’entrée en vigueur du Traité, soit par le fait de la 

naissance sur le territoire du pays ; 

d) l’égalité devant la Loi et jouissance des mêmes droits civils et politiques, 

notamment pour l’admission aux fonctions publiques ; 
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e) libre usage de la langue maternelle dans les relations privées ou de commerce, en 

matière de religion, de presse, de publications et dans les réunions publiques, ainsi que 

devant les Tribunaux ; 

f) un droit égal à celui des autres ressortissants du pays d’entretenir à leurs frais des 

institutions charitables, religieuses ou scolaires ; 

g) dans les districts où la Minorité constitue une proportion considérable de la 

population, l’instruction dans les écoles primaires de l’État sera donnée dans la langue de la 

Minorité et une part équitable des sommes attribuées par le budget de l’État ou les budgets 

municipaux, dans un but d’éducation, de religion ou de charité, sera assurée à la Minorité.  

Ajoutez à ces droits généraux certains droits spéciaux octroyés à des Minorités 

expressément dénommées : les Minorités Juives, les Valaques du Pind
1
, le Mont Athos, les 

communautés sicules et saxonnes de Transylvanie, les Ruthènes au Sud des Carpates, et vous 

aurez dans son ensemble le bouquet des droits subjectifs appartenant aux Minorités.  

Quels sont les instruments diplomatiques qui ont donné le caractère de droit 

international positif à ces prérogatives ? Ils sont variés, mais leur ensemble peut se 

décomposer comme suit :  

Il y a d’abord les Traités spéciaux, dits traités des Minorités, signés à Paris, pendant 

la Conférence de la Paix, par la Pologne, la Tchécoslovaquie, la Yougoslavie, la Roumanie et 

la Grèce.  

Il y a ensuite certains chapitres spéciaux insérés dans les Traités de Paix et assurant 

la protection des Minorités en Autriche, en Hongrie, en Bulgarie et en Turquie. 

Il y a encore des déclarations faites dans le même but devant le Conseil de la Société 

des Nations par l’Albanie, l’Estonie, la Finlande, la Lettonie et la Lituanie.  

Il y a, enfin, des conventions répondant aux mêmes nécessités, notamment la 

Convention germano-polonaise pour la Haute Silésie, en date du 15 Mai 1922, qui fixe aussi 

une procédure spéciale contractuelle, distincte des règles de droit commun et la Convention 

pour le Territoire de Mémel en date du 5 Mai 1924.  

L’énumération des droits subjectifs des Minorités a pu paraître longue ; celle des 

instruments qui les consacrent a pu paraître fastidieuse ; mais la garantie internationale, le 

véritable droit positif des Minorités, les dispositions contractuelles qui font sortir cette 

matière du droit interne national pour le faire entrer dans le droit international, résident 

toutes, mais absolument toutes, dans les textes suivants que l’on retrouve dans tous les 

Traités ou déclarations se référant aux Minorités.  

J’extrais du Traité des Minorités, signé le 9 Décembre 1919, par le Général Coandă, 

Délégué de M. le Président Vaïda-Voevod, ces dispositions : 

« Considérant qu’en vertu des Traités auxquels les Principales Puissances 

alliées et associées ont apposé leur signature, de larges accroissements territoriaux 

sont ou seront obtenus par le Royaume de Roumanie ; 

Considérant que la Roumanie a, de sa propre volonté, le désir de donner de 

sûres garanties de liberté et de justice aussi bien à tous les habitants de l’Ancien 

Royaume de Roumanie qu’à ceux des territoires nouvellement transférés et à quelque 

race, langue ou religion qu’ils appartiennent, se sont, après examen commun, mis 

d’accord pour conclure le présent Traité » : 

ARTICLE 1 

La Roumanie s’engage à ce que les stipulations contenues dans les Articles 2 

à 8 du présent Chapitre soient reconnues comme lois fondamentales, à ce qu’aucune 

Loi, aucun règlement, ni aucune action officielle ne soit en contradiction ou en 

                                                           
1
 Le Pinde, massif montagneux en Grèce occidentale, s’étendant du nord-ouest (depuis la frontière albanaise) 

vers le sud-est, jusqu’à la proximité de l’isthme du Corinthe.  
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opposition avec ces stipulations et à ce qu’aucune Loi, aucun règlement ni aucune 

action officielle ne prévalent contre elles.  

ARTICLE 12 

La Roumanie agrée que, dans la mesure où les stipulations des articles 

précédents affectent des personnes appartenant à des minorités de race, de religion ou 

de langue, ces stipulations constituent des obligations d’intérêt international et 

seront placées sous la garantie de la Société des Nations. Elles ne pourront être 

modifiées, sans l’assentiment de la majorité du Conseil de la Société des Nations. 

Les États-Unis d’Amérique, l’Empire Britannique, la France, l’Italie et le Japon 

s’engagent à ne pas refuser leur assentiment à toute modification des dits articles qui 

serait consentie, en due forme, par une majorité du Conseil de la Société des Nations. 

La Roumanie agrée que tout Membre du Conseil de la Société des Nations 

aura le droit de signaler à l’attention du Conseil toute infraction ou danger 

d’infraction à l’une quelconque de ces obligations et que le Conseil pourra procéder 

de telle façon et donner telles instructions qui paraîtront appropriées et efficaces 

dans la circonstance.  

La Roumanie agrée, en outre, qu’en cas de divergence d’opinion sur des 

questions de droit ou de fait concernant ces articles entre le Gouvernement Roumain 

et l’une quelconque des principales Puissances alliées et associées ou toute autre 

Puissance Membre du Conseil de la Société des Nations, cette divergence sera 

considérée comme un différend ayant un caractère international, selon les termes de 

l’Article 14 du Pacte de la Société des Nations.  

La Roumanie agrée que tout différend de ce genre sera, si l’autre partie le 

demande, différé à la Cour Permanente de Justice Internationale. La décision de la 

Cour Permanente de Justice Internationale sera sans appel et aura la même force et 

valeur qu’une décision rendue en vertu de l’Article 14 du Pacte ». 

Voilà un des points sur lequel on aurait pu apporter un remède par voie de 

négociations, si, après avoir fait claquer les portes de la Conférence de la Paix, nous avions 

consenti à des négociations et nous n’aurions pas été l’objet d’un ultimatum. 

La Roumanie justiciable de la Cour Permanente de Justice, en matière des Minorités, 

à la demande d’un seul État, est une chose grave, très grave, qui doit faire beaucoup réfléchir 

les législateurs roumains ! 

Mais la garantie internationale des obligations à l’égard des Minorités, nous devons 

le reconnaître, n’a ni l’extension, ni la précision qui fassent du contrôle international quelque 

chose d’insupportable. 

Quelques Minoritaires se plaignent, par une pétition adressée à Genève. Le 

Représentant de tel ou tel État deviendra-t-il, sur la base de cette simple pétition, sans 

informations, le procureur de l’Humanité contre la Roumanie ? Ce serait difficile à supposer. 

En effet, on ne doit pas oublier que le problème des Minorités est un problème entre la 

Roumanie, ou entre un autre État à obligations minoritaires, et la Société des Nations, et non 

pas un procès entre la Roumanie et la Minorité. En tout cas, il n’est pas un procès entre la 

Roumanie et l’État duquel la Minorité relève du point de vue ethnique.  

Qu’il me soit permis de montrer ici comment les Membres du Conseil de la Société 

des Nations eux-mêmes ont trouvé soit que le Traité des Minorités était une stipulation en 

faveur d’un tiers, soit que la charge qui incombe au Conseil est trop lourde.  

Je citerai un passage du rapport de Tittoni
1
, en date du 20 Octobre 1920, qui donne 

l’interprétation de la garantie internationale en matière de Minorités, rapport qui est 

considéré par tous comme la Charte fondamentale dans la matière. Tittoni disait : 

                                                           
1
 Tommaso Tittoni. 
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« Il ne sera pas inutile, tout d’abord, de définir clairement le sens exact des termes : 

garantie de la Société des Nations. Il semble évident que cette stipulation signifie, avant tout, 

que les dispositions concernant les Minorités sont intangibles, c’est-à-dire qu’elles ne 

peuvent pas être modifiée dans le sens de porter une atteinte quelconque aux droits 

actuellement reconnus et sans l’assentiment de la majorité du Conseil de la Société des 

Nations ». 

Le 22 Octobre 1920, lors de la discussion du rapport de M. Tittoni, on lit dans le 

procès-verbal du Conseil le passage suivant de Lord Balfour
1
, à cette époque Monsieur 

Balfour. 

« M. Balfour demande si le Conseil a le droit de ne pas accepter la charge de 

la protection des Minorités et s’il ne pourrait pas, par conséquent, faire des réserves 

sur la procédure instituée par les Traités pour la protection des Minorités par le 

Conseil. 

L’opinion générale du Conseil est que le Conseil pourrait, en théorie, refuser 

de garantir les droits des Minorités, mais que pratiquement un refus est impossible. Il 

y aurait, en effet, des inconvénients graves : les Traités n’ayant pas été acceptés par 

les intéressés qu’avec la plus grande difficulté, il faut éviter de réduire encore leur 

autorité.  

M. Balfour demande que tout au moins ces observations soient portées au 

procès-verbal ». 

Dans la même séance du Conseil de la Société des Nations du 22 Octobre 1920, M. 

Balfour soulignait la tâche ingrate et difficile du Conseil en matière de Minorités et disait : 

« S’il faut intervenir pour protéger une Minorité, un des Membres du Conseil 

devra se résoudre à se faire l’accusateur de l’État qui n’aurait pas tenu ses 

engagements ». 

Et M. Tittoni de répondre : 

« Il est vrai que la tâche attribuée au Conseil est loin d’être agréable, mais il 

ne peut guère la refuser ».  

Or, trois jours après, voici que M. Hymans
2
 déclare avoir été frappé par les 

observations présentées à la séance précédente par M. Balfour sur la situation difficile où 

serait placé un Membre du Conseil qui accuserait un État d’avoir violé les Traités des 

Minorités. En conséquence, M. Hymans suggère, dans le but de rendre cette tâcha moins 

ingrate, une proposition tendant à faire examiner par un Comité des Trois toutes pétitions 

émanant des Minorités.  

Le Conseil décida l’application de la proposition de M. Hymans en ces termes :  

« En vue de faciliter aux Membres du Conseil l’exercice de leurs droits et 

devoirs en ce qui concerne la protection des Minorités, il est désirable que le 

Président et deux Membres désignés par lui dans chaque cas, procèdent à l’examen 

de toute pétition ou communication à la Société des Nations, et ayant trait à une 

infraction ou à un danger d’infraction au clauses du Traité pour la protection des 

Minorités. Cet examen aura lieu aussitôt que la pétition ou la communication en 

question aura été portée à la connaissance du Conseil ». 

Le Comité des Trois était né.  

Mais je tiens à relever qu’à partir de ce moment, nous sortons du cadre de la Loi et 

nous entrons sur le terrain de la grâce ; à partir de ce moment, nous quittons le régime du 

légal pour entrer dans le régime du désirable ; à partir de ce moment nous entrons dans la 

pratique, la décision n’ayant jamais été ratifiée par le Parlement ou par le Souverain, peut 

être dénoncée à tout instant.  
                                                           
1
 Arthur James of Balfour. 

2
 Paul Hymans. 
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La proposition de 1920 de M. Hymans a été complétée par les résolutions du 27 Juin 

1921, 5 Septembre 1923 et 13 Juin 1929, desquelles j’extrais ici les points qui intéressent le 

plus : 

« 1.Transmission des pétitions recevables pour observations éventuelles aux 

Gouvernements intéressés et la communication aux Membres du Conseil, à titre 

d’information, de ces propositions et observations. 

2. L’examen, par un Comité composé du Président du Conseil et de deux ou, 

dans des occasions exceptionnelles, de quatre autres Membres, nommés par lui 

(Comité des Minorités), et constitué, pour chaque pétition recevable et les 

observations y relatives dans la communication de la pétition, aux Membres du 

Conseil. 

Le Comité décide si, à son avis, la question qui lui est soumise : 

 a) ne doit donner lieu à aucune action ; 

 b) peut être réglée par le Comité, sans aucune décision formelle par 

des négociations non officielles avec le gouvernement intéressé ; 

 c) doit être renvoyée par ses Membres au Conseil. 

3. Publication annuelle au « Journal Officiel » des statistiques concernant 

l’activité de la Société des Nations, en matière de protection des Minorités, nombre 

des pétitions avec indication des décisions concernant leur recevabilité ; nombre des 

Comités constitués ainsi que des réunions tenues par eux pour l’examen des pétitions 

recevables ; nombre des pétitions dont l’examen a été clos. 

4. Enfin, prise en considération, par le Comité des Trois, de la possibilité de 

publier, avec l’assentiment du Gouvernement intéressé, le résultat de l’examen des 

questions qui lui sont soumises ».  

On voit facilement, après ce que je viens de dire, en quoi a consisté l’habileté du 

Conseil au moment où il a dû prendre ses responsabilités en matière de Minorités : il faut 

qu’un État à obligations minoritaires passe par la torture du Comité des Trois, avant de 

comparaître directement devant le Conseil.  

La Roumanie n’a pas eu beaucoup d’affaires de Minorités. Dans le passé, MM. les 

Ministres Comnène et Antoniade se sont occupés d’elles.  

Mais à deux reprises j’ai pris part personnellement aux débats des Minorités : dans la 

question des Colons hongrois, dès le début et jusqu’à la fin ; dans la question du Ciuc, au 

moment déterminant.  

 Ces deux affaires ont reçu des solutions favorables à la Roumanie.  

Mais les affaires par lesquelles j’ai dû passer dans ces séances privées du Comité des 

Trois, je suis seul à connaître. 

Et pourtant, j’avais comme juges dans ces questions, notamment dans celles des 

Colons hongrois, des hommes comme Sir Austen Chamberlain, M. Undén, Délégué de la 

Suède, S. Ex. M. de Mello Franco, le Délégué du Brésil. Dans la seconde des questions j’ai 

eu à faire aux Représentants du Japon, de la Grande-Bretagne, de la Norvège, tous des 

hommes de grande valeur.  

Mais la torture par laquelle le Comité des Trois fait passer le Délégué d’un Pays à 

obligation minoritaire n’est écrite dans aucun traité.  

Sait-on ce que signifient les négociations non officielles entre le Comité des Trois et 

les différents Gouvernements, prévues par la procédure extralégale que l’on sait dans la 

question des Minorités ? 

C’est la menace continuelle que le Pays que l’on représente soit renvoyé devant le 

Conseil une fois qu’il a jeté ses cartes sur la table, dans son désir de convaincre le Comité 

des Trois. 
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Un jour, à une réplique que je lui avais donnée, Sir Austen Chamberlain mit son 

monocle et sur un ton très grave me dit : « Mon ami, si vous continuez ainsi, vous courez 

tout droit au précipice ». J’ai répondu immédiatement : « Je préfère y courir moi-même que 

de m’y voir jeté par vous ». Sir Austen se mit à rire.  

Une autre fois, priés de quitter la salle du Comité des Trois pour permettre à ceux-ci 

de se consulter et pendant que nous attendions d’être rappelés, mon ami Comnène me disait 

avec émotion : « On dirait que nous sommes, toi et moi, le vieux Bratiano
1
 et Kogalniceano

2
 

devant les portes de la Conférence de Berlin, en 1878 ». Je lui ai répliqué : « Ne dites pas 

cela, Bratiano et Kogalniceano n’ont même pas pu ouvrir la bouche à Berlin, tandis que 

nous, ici, nous les tuons en parlant tout le temps ».  

Et tandis que ces menaces, appelées négociations non officielles, ont lieu, on peut 

voir, de ses propres yeux, comment certains fonctionnaires de la section des Minorités du 

Secrétariat sortent de la Salle du Comité des Trois pour aller dans les couloirs de la Société 

des Nations, afin de questionner la Minorité intéressée qui, physiquement, a toujours des 

Délégués à Genève, et savoir ce que l’on doit répondre aux arguments donnés à huis clos. On 

peut voir, encore, comment ces fonctionnaires chuchotent aux oreilles des Membres du 

Comité des Trois, la réponse qu’ils ont recueillie dans les couloirs, et on finit par entendre de 

la part du Comité des Trois les objections que les Minoritaires eux-mêmes soulèvent, alors 

qu’on n’est pas en procès avec la Minorité et que l’on croyait l’argumentation proposée 

comme irréfutable.  

La procédure du Comité des Trois, non prévue par le Traité des Minorités, à la suite 

de l’évolution que lui a donnée la Section des Minorités, substitue à la place du procès entre 

un Pays et le Conseil de la Société des Nations, un procès direct entre un pays et ses 

Minorités. 

Un tel procédé ne pouvait pas ne pas être pour moi un sujet de profonde réflexion. 

Voyant que certains États qui ont répudié le Traité des Minorités n’ont nullement fait 

l’objet de sanctions, bien plus, ils ont été réélus au Conseil, j’ai cru, en Septembre 1935, 

qu’avec l’autorité que me donnait l’élection de la Roumanie comme Membre du Conseil 

avec 50 voix sur 52, qu’il fallait que je misse fin à ces excès de procédure en matière de 

Minorités, par une méthode proprement roumaine, fruit de mes réflexions.  

Le 28 Septembre 1935, j’ai dit au Directeur de la Section des Minorités, mon ami 

Azcarate
3
, aujourd’hui Ambassadeur d’Espagne à Londres, que la Roumanie cesserait de 

donner son consentement à la procédure des Minorités qui n’a pas été ratifiée par le 

Parlement, mais qu’elle respecterait à la lettre le Traité du 9 Décembre 1919. 

M. de Azcarate a rapporté ma conversation à M. le Secrétaire Général Avenol
4
, qui 

m’a demandé, entre autres, de faire ma déclaration par écrit.  

À la suite de cette communication, j’ai rendu à M. Avenol une visite et je lui ai dit 

que je défendais les intérêts roumains d’après mes propres conceptions et non d’après les 

avis que mes amis me donnent, fussent-ils les meilleurs et les plus intelligents. 

M. le Secrétaire Général Avenol m’a répliqué : « Si c’est ainsi, vous prenez le risque 

de comparaître devant le Conseil ».  

J’ai répondu : « C’est exact. Mais une fois devant le Conseil, je ferai un discours dont 

je veux vous donner la primeur. En voici le texte : “Messieurs, il est exact que je ne me suis 

pas soumis à la procédure établie en matière de Minoritaires, qui n’a rien de légal, qui est 

simplement « désirable ». Mais prenez acte que je n’ai répudié le Traité des Minorités lui-

même et que la Roumanie est prête à l’appliquer à l’avenir aussi. Mais si, par erreur, vous 
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considéreriez notre geste comme une répudiation du Traité des Minorités, ce qui serait tout à 

fait injuste, apprenez que nous ne l’avons pas fait pour échapper aux obligations de ce Traité, 

mais pour y ramener ceux qui ont considéré que les Traités des Minorités étaient 

incompatibles avec leur souveraineté : une place semi permanente au Conseil et une place 

dans tous les Comités de la Société des Nations ” ». 

Depuis, je ne veux pas dire que c’est à cause de cela, je n’ai plus entendu parler des 

Minorités. La Société des Nations nous envoyait des papiers ; j’ai donné l’instruction 

formelle qu’on n’y réponde pas et depuis 1935 à 1936 la Roumanie n’a jamais été appelée à 

comparaître devant le Conseil en matière de Minorités. 

Tout ce qui précède est strictement conforme à la position que j’ai prise lors de la 

Conférence des Minorités que j’ai faite à l’Académie Diplomatique Internationale de Paris, 

le 15 Mars 1929.  

Je disais alors : 

« Il me semble que la position des pays à obligations minoritaires pourrait se 

résumer comme suit :  

De quoi s’agit-il ? 

S’agit-il de la mise en vigueur de nos obligations actuelles ? Nous 

répondons : mesurons-les ! 

S’agit-il de certaines améliorations dans le cadre de nos obligations 

actuelles ? Nous répondons : discutons-les ! 

S’agit-il de l’extension de nos obligations actuelles ? Nous sommes forcés de 

répondre : partageons-les ! 

S’agit-il de poser le problème des minorités dans son vrai cadre qui est de 

nature morale et non pas coercitive, nous répondons : comptez sur nous pour tout ce 

que la morale, l’esprit humanitaire et l’intérêt général commandent de faire.  

Qu’est-ce donc, scientifiquement parlant, que le droit des minorités ? C’est 

un droit positif humain mais régional. Cette constatation impose un choix : ou bien le 

droit des minorités est un droit positif permanent mais à tendance universelle, ou bien 

le droit des minorités constitue un droit temporaire destiné à sauvegarder les droits de 

l’homme jusqu’au moment où la conciliation de tous les intérêts s’est faite 

harmonieusement.  

Les obligations des États à l’égard des minorités doivent être universelles 

sous forme de droit ou sous forme de morale. Droit positif perpétuellement régional 

est une conception inadmissible. Le droit des minorités ne peut rester éternellement 

le droit des vaincus et des nouveaux venus ! 

Que l’universalité se réalise sur le terrain du droit ou sur celui de la morale, 

nous n’avons pas le choix à faire, les deux conceptions nous conviennent également. 

Je ne dis même pas qu’un choix doive être fait immédiatement. Mais il faut qu’une 

conception nous oriente pour l’avenir. Je ne sais ce qu’elle sera. Ce que je sais, c’est 

ce qu’elle ne doit pas être. L’extension des obligations actuelles, quelle qu’en soit la 

forme ou la méthode, à la charge de quelques États seulement, sans perspective de les 

voir acceptées par d’autres, sans perspective d’en voir la fin, quelle que soit la 

bienveillance qu’on montrera aux minorités, quels que soient les efforts que l’on 

fasse pour réaliser à leur égard les désirs les plus exigeants, tout cela ne contribuerait 

qu’à affaiblir la consolidation des États.  

On ne peut servir la paix que par un idéal. Or, l’idéal doit avoir comme base 

la justice et non pas la servitude internationale.  

C’est pourquoi je dis :  

Accomplissons scrupuleusement le devoir d’aujourd’hui. Partons de ce qui 

est.  
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Exécutons pleinement nos obligations existantes sous les auspices de la 

Société des Nations. Que les Minorités soient traitées avec bienveillance, mais que 

les États auxquels elles ressortissent le soient aussi. Cherchons avec l’aide de la 

Société des Nations ce qui dans le cadre moral peut amener le rapprochement de tous 

les hommes, que la langue, la religion ou la race seules séparent. 

Et lorsque la finalité poursuivie par les Traités sera accomplie, traçons 

largement le programme de nos devoirs moraux vis-à-vis des hommes, en tant 

qu’hommes. Nous aurons ainsi mieux mérité de nos patries respectives, nous aurons 

plus facilement enrayé les difficultés qui semblent nous séparer aujourd’hui, car la 

morale est une pour tous et l’homme égal à l’homme partout où il se trouve ». 

 

* 

 Quelle n’a été ma douleur quand j’ai appris que mon successeur, M. Victor 

Antonesco, n’a pas continué ma politique en matière de Minorités et qu’il a recommencé de 

répondre au Comité des Trois. 

Depuis, il y a une pluie de pétitions de la part des minoritaires.  

Je rends responsable de ce régime de capitulation M. V. Antonesco, Ministre des 

Affaires Étrangères de Roumanie, certains fonctionnaires de notre Ministère des Affaires 

Étrangères et notre Représentant actuel a la Société des Nations
1
.  

 M. V. Antonesco, parce que, entre ma ligne de conduite inspirée par une vieille 

expérience et l’avis de simples fonctionnaires du Ministère des Affaires Étrangères, il a 

préféré ce dernier.  

Quant à notre représentant à Genève, obligé de pratiquer la politique de soumission à 

cause de la nouveauté du milieu dans lequel il s’est subitement trouvé en sa qualité de 

Délégué Permanent de Roumanie à Genève, il n’a pu, dans son désir de plaire au Secrétariat 

de la Société des Nations, ne pas céder à la pression de ce dernier. 

Nos intérêts, en matière de Minorités, ont été fortement lésés par ce changement de 

politique.  

D’ailleurs, comme à la suite du Traité d’amitié bulgaro-yougoslave il n’existe plus de 

minorités yougoslaves ou bulgares qui viennent se plaindre à la Société des Nations, comme 

à la suite du Traité d’Alliance gréco-turque il n’y a plus de minorités turques ou grecques qui 

fassent appel à Genève, si donc l’on n’avait pas ressuscité la procédure en matière de 

Minorités pour la Roumanie, on serait arrivé à se demander si la Section des Minorités a une 

activité suffisante qui justifie son existence. 

De là, la genèse des pressions sur la Légation de Roumanie à Genève.  

Tant que M. Antoniade était Ministre à Genève, ces pressions se sont heurtées à un 

mur de fer. M. Antoniade n’a pas besoin de plaire pour s’imposer. Avec l’actuel 

Représentant de la Roumanie à Genève les choses ne pouvaient se passer autrement que 

comme elles se sont passées. 

Comme la Roumanie quitte le Conseil au mois de Septembre prochain, qui pourra lui 

donner encore, en matière de Minorités, la position qu’elle s’est faite en 1935 ? 

Combien de responsabilités historiques se cachent sous les communiqués de notre 

Ministère des Affaires Étrangères et derrière les explications données sur sa politique ! 

Ce n’est pas l’Histoire, c’est nous-mêmes, et encore sous peu, qui serons appelés à en 

supporter toutes les conséquences.  

On les touche déjà du doigt. 

 

                                                           
1
 Gheorghe Crutzescu. 
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LA RÉVISION 

 

 

 La révision des frontières est une question que l’interprétation ultérieure des Traités a 

transformée en une véritable épée de Damoclès pour certains pays de l’Europe Centrale, dont 

la Roumanie.  

Je dis « interprétation ultérieure des Traités », car, ainsi qu’il résulte de documents 

qui font foi, le Covenant ne prévoit pas la révision territoriale, mais, seulement, celle des 

clauses devenues inapplicables.  

En effet, l’Article 19 dit : 

« L’Assemblée peut, de temps à autre, inviter les membres de la Société à procéder à 

un nouvel examen des Traités devenus inapplicables ainsi que des situations internationales 

dont le maintien pourrait mettre en péril la paix du monde ».  

Or, les clauses territoriales en sont exclues, puisque déjà appliquées dans le passé ; 

on ne peut pas, quant à elles, parler de révision en vertu de leur inapplicabilité.  

Je sais que l’on pense, qu’en matière de révision, il s’agit non seulement de Traités 

devenus inapplicables, mais encore de situations internationales dont le maintien pourrait 

mettre en danger la paix mondiale.  

À ceci, je réponds : 

L’Article 19 n’a aucun lien avec les idées premières de Wilson qui, au début, a voulu 

faire de la Société des Nations un Super-État, pour ramener ensuite son idéal à quelque chose 

de plus modeste : des recommandations de la Société des Nations en matière de changement 

de frontières. 

Mais aucun de ces deux projets de Wilson n’est devenu une base de discussion pour 

la Conférence de la Paix, ainsi que le confirment ses collaborateurs : le Colonel House
1
, 

Lansing
2
 et Miller

3
. 

Comme base de discussion, la Conférence a pris le projet Hurst–Miller qui parle 

seulement du respect de l’intégrité territoriale, sans exprimer un mot au sujet des frontières.  

L’Article 19 a une autre source.  

De grandes discussions ont eu lieu lors de la Conférence de la Paix, autour de 

l’obligation d’enregistrer les Traités à la Société des Nations, pour les rendre valables.  

Qui contrôlera la compatibilité d’un Traité avec le Pacte de la Société des Nations ? 

Wilson disait : « Personne, l’opinion publique suffit ». 

Le Professeur Larnaude, le Président Orlando
4
, MM. Bathala-Reis

5
 et Vesnitch

6
, 

Délégué Serbe, ont répondu que la censure de l’opinion publique n’était pas suffisante et 

qu’il fallait un organe de contrôle : le Conseil de la Société des Nations. 

C’est à ce moment que Venizelos
7
 et Lord Robert Cecil ont lié l’obligation 

d’enregistrer les traités au contrôle de leur compatibilité avec le Pacte de la Société des 

Nations et ont, eux aussi, proposé que le contrôle soit donné au Conseil de la Société des 

Nations.  

Le 11 Février 1919, Wilson ouvre la discussion sur la proposition de Lord Cecil qu’il 

gratifie d’amendement britannique, ainsi rédigé : 
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« L’Assemblée des Délégués aura le devoir de surveiller la révision 

périodique des Traités tombés en désuétude et des relations internationales dont le 

maintien pourrait mettre en danger la paix du monde ». 

L’Article 19 est donc la conclusion évidente des débats de la Conférence de la Paix, 

en ce qui concerne le contrôle des Traités contraires au Pacte, donc tombés en désuétude.  

Il n’y a que les faux savants qui lient le révisionnisme aux idées premières de Wilson 

qui, elles, n’ont jamais fait l’objet d’une discussion de la Conférence de la Paix ; il n’y a que 

la propagande empoisonnée de certains, que la passivité des autres, qui ont pu faire de 

l’Article 19 le siège de la révision alors que cet article prévoit seulement un examen des 

Traités inapplicables et un contrôle de la compatibilité de certaines relations internationales 

avec les principes du Pacte.  

Je tiens à ajouter que, dans le texte français, une erreur de traduction s’est glissée. 

C’est à elle qu’incombe, en grande partie, l’interprétation erronée de l’Article 19. En effet, 

dans le texte français, les Traités inapplicables sont mis sur un pied d’égalité avec les 

situations internationales grâce aux expressions : « nouvel examen » et « ainsi que ». Or, 

dans le texte anglais – et nous savons tous que les auteurs de l’Article 19 sont des Anglo-

saxons – au lieu de « ainsi que », il y a le mot « OU », et, au lieu de « réexamen des 

situations internationales » employé par les Traités inapplicables, il y a l’expression 

« examen ».  

Le texte anglais prévoit donc la possibilité d’un réexamen des Traités devenus 

inapplicables à la suite de leur incompatibilité avec les principes du pacte et la possibilité 

d’un examen des situations internationales dont le maintien pourrait mettre en danger la Paix 

du monde : « To reconsider or consider ». 

De plus, et afin d’en finir avec cette discussion, je dirai que la plupart de ceux qui 

reconnaissent que la révision des Traités de Paix pourrait être faite sur la base du réexamen 

des situations graves, admettent que pour l’invitation à la révision, il faut l’unanimité des 

voix. 

Certains disent : « la majorité suffit » ; mais ceux-ci sont en petit nombre et plaident 

pro domo ; d’autres disent : « l’unanimité, la voix des parties n’entrant pas en ligne de 

compte » ; enfin, le plus grand nombre demandent : « l’unanimité y compris la voix des 

parties », pour que l’invitation à examiner la révision d’un Traité puisse être faite.  

La révision proprement dite demande, aux yeux de tous, sans exception, 

l’assentiment des deux parties. Rien de plus normal, car un contrat ne peut se faire que par 

l’accord de deux volontés ; il ne peut donc se défaire que par ce même accord.  

Le 7 Juin 1933, j’ai obtenu de la France, Membre permanent du Conseil de la Société 

des Nations, – M. Paul Boncour étant Président du Conseil des Ministres et Ministre des 

Affaires Étrangères – une note donnant l’interprétation officielle de l’Article 19, qui lie pour 

toujours la France, à savoir : 

a) l’invitation en vue de la révision ne peut être faite que par la voie de 

l’Article 19, c’est-à-dire par l’Assemblée de la Société des Nations et non pas par un 

Directoire ou un Comité restreint ; 

b) pour l’application de l’Article 19, c’est-à-dire pour l’invitation des parties 

à discuter la révision, l’unanimité des voix, y compris celle des parties, est 

nécessaire. 

Mais, pour les pêcheurs en eau trouble, ce sont là arguties juridiques.  

Depuis la création de la Société des Nations jusqu’à ce jour, je n’ai assisté qu’à des 

tentatives masquées de provoquer la révision des frontières. 

Qu’a été la fameuse campagne de Lord Rothermere, je le reconnais volontiers, 

inspirée par une conception spéciale de la Justice, sinon une tentative de convaincre 

l’opinion publique que les Traités de Paix manquent de base morale ? 
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Qu’a été l’affaire des optants, sinon une tentative de révision, par la création d’îlots 

hongrois, au milieu des masses paysannes roumaines, afin que ces dernières se disent : « On 

vit mieux comme Hongrois que comme Roumain, car, même aujourd’hui que la Hongrie est 

vaincue, c’est toujours elle qui commande ». 

J’ai demandé un jour au Comte Apponyi : « N’est-il pas vrai que derrière l’affaire 

des optants se cache la question de la Transylvanie ? »  

Le Comte Apponyi, avec sa loyauté de gentleman, m’a répondu : « Oui, c’est vrai ».  

Cette tentative a, elle aussi, échoué, après de longues et pénibles luttes.  

Qu’a été le Pacte à Quatre sinon la création d’un Directoire dont le but était la 

révision des frontières de la Petite Entente et de la Pologne ? 

Nous avons réussi à rendre ce Traité inoffensif pour nous.  

Qu’est-ce aujourd’hui, pour certains, que la réforme du Pacte de la Société des 

Nations, sinon une nouvelle tentative de révision par l’obtention de conditions plus faciles 

quant à l’application de l’Article 19 et par affaiblissement des liens des États membres de la 

Société des Nations, pour arriver à l’universalité de la Société des Nations ? 

L’universalité, oui, je la désire de tout cœur.  

Mais si, pour la réaliser, la rançon en est la destruction du Pacte de la Société des 

Nations et la disparition de l’esprit qui l’anime, je préfère ajourner le problème de 

l’universalité à une date plus opportune.  

Toutes les fois que la question de la révision a été soulevée, non seulement contre la 

Roumanie, mais encore contre la Petite Entente, j’ai représenté leurs intérêts ; j’ai reçu des 

coups, mais j’en ai aussi beaucoup donné.  

On verra, documents en mains, dans quel esprit de dédain de l’intérêt roumain le plus 

sacré, on a travaillé à Genève en matière de révisionnisme, depuis mon départ des Affaires 

Étrangères. 

Avant d’arriver à ces tristes pages de l’histoire politique de la Roumanie, j’aurai 

quelques faits à exposer et un sentiment à exprimer.  

Je commence par ce dernier.  

J’ai lu les ouvrages de M. le Professeur Sofronie
1
.  

J’ai lu le mémoire du Professeur M. Antonesco
2
, membre du Parti de M. Georges 

Bratiano
3
, sur la révision, mémoire présenté à la Conférence permanente des Hautes Études 

Internationales en 1937. 

La lecture de ces ouvrages m’a fort intéressé et m’a donné une grande satisfaction. 

Grâce à ces deux jeunes professeurs, ma conception du droit international, qui est 

une transposition sur le plan international de l’intérêt national bien compris et non pas un 

commandement de l’étranger à l’intérieur, aura une longue durée et un grand éclat.  

En matière de révision, la Roumanie doit toujours mettre en relief les faits suivants : 

1. Si l’on prend en considération que l’Empire Britannique, les États-Unis, les États 

de l’Amérique du Sud, la France, la Belgique, la Hollande, la Suisse, l’Espagne, le Portugal, 

les États Scandinaves, les États Baltes, ceux de la Petite Entente, les États de l’Entente 

Balkanique et l’URSS dont la politique actuelle n’est pas révisionniste, ne demandent aucun 

changement de frontières, on arrive à la conclusion que pour l’immense majorité des États, la 

révision des frontières n’est pas un problème.  

2. Si, d’autre part, on prend en considération que la politique présente de 

l’Allemagne à l’égard de la Pologne et celle de l’Italie et de la Bulgarie à l’égard de la 

Yougoslavie, ne sont pas compatibles avec la révision des frontières polonaises et 
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yougoslaves, on arrive à la conclusion que les seuls États révisionnistes sont aujourd’hui la 

Hongrie et la Bulgarie.  

Comme la révision peut amener une guerre et comme une guerre ne saurait être 

localisée, le révisionnisme est donc une guerre mondiale en faveur de la Hongrie ou de la 

Bulgarie.  

Je nourris la plus chaude sympathie pour le plan du Président Hodza concernant 

l’Europe Centrale.  

Mais, qu’il me soit permis de dire que, si, depuis quelque temps, on ne parle plus de 

frontières, on parle constamment, en échange, de Minorités.  

À mon avis, cette politique de certains États de l’Europe Centrale et Méridionale est 

une politique d’étapes : aujourd’hui, parlons Minorités, pour lesquelles on peut facilement 

gagner la sympathie des autres ; demain, nous parlerons Révision.  

La minorité hongroise, et toutes les minorités en général, doivent être traitées le 

mieux possible, mais ceci suivant notre conscience, et non pas à la suite d’une contrainte 

extérieure.  

On ne doit pas induire en erreur l’opinion publique roumaine en disant que si l’on 

règle aujourd’hui la question des Minorités par un accord avec la Hongrie, celle de la 

Révision des frontières tomberait par voie de conséquence. Ce n’est pas vrai et l’intérêt 

roumain réclame la lumière.  

3. Pour en revenir aux frontières des États de l’Europe Centrale, j’observe que ce ne 

sont pas les parties intéressées qui les ont fixées, mais d’éminents experts américains et 

anglais. Ces experts ont fait une étude très détaillée dans chaque cas, avant de fixer les 

frontières ; ils ont si bien travaillé que, de leur propre aveu, ils soutiennent aujourd’hui la 

thèse que si l’on modifiait une frontière pour réparer une injustice, ceci aurait pour résultat 

que l’injustice nouvelle que l’on créerait serait plus grande que celle à laquelle on a voulu 

porter remède.  

4. En fixant les frontières d’un pays, il est impossible de ne pas créer de 

mécontentement.  

Aujourd’hui, c’est celui qui a perdu le territoire qui se plaint, demain ce sera le tour 

de celui qui perdrait le territoire, que de se plaindre.  

Il y a, en matière de frontières, une longue plainte, une espèce de moto perpetuo 

auquel le temps, seul, peut mettre fin.  

Que sont, pour certaines nations, les soi-disant droits historiques ? Des rapts de 

territoires consacrés par le temps.  

En fait, nos frontières actuelles, si elles subsistent, comme je le crois, seront du 

moins des sentences internationales consacrées par le temps.  

Pour réviser un modeste contrat de location, le consentement des deux parties 

intéressées est nécessaire ; partant, pour l’application de l’Article 19, le consentement des 

deux parties est également nécessaire. Et comme le pays auquel on demandera un territoire 

ne donnera jamais son consentement, je voudrais poser une question : 

Est-il sage d’ouvrir une discussion publique sur la base de l’Article 19, qui exercera 

les passions nationales, quand on sait d’avance qu’aucun résultat ne sera obtenu ? 

Qu’on ne voie pas, dans mes paroles, l’expression d’un esprit rétrograde, insensible à 

la justice et à l’équité. Mais, je suis obligé de constater que la justice et l’équité se 

confondent trop souvent à l’étranger avec la thèse que développe la propagande hongroise.  

Je désirerais que notre point de vue soit sérieusement pris en considération.  

L’acte de justice qui s’appelle « le partage de l’Empire des Habsbourg » s’est réalisé 

grâce aux Anglais, avec W. Steed, Seton Watson et d’autres en tête.  

À peine huit ans venaient-ils de s’écouler depuis la signature des Traités de Paix, que 

Lord Rothermere, sous prétexte de Justice, a pris dans ses mains puissantes la cause 
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hongroise de la révision des Traités, c’est-à-dire la restauration partielle de ce qu’était 

auparavant l’Empire des Habsbourg.  

A-t-on jamais vu, avant la Grande Guerre, un chassé-croisé de territoires comme 

celui que suppose la révision ? 

Si la Hongrie n’avait pas trouvé au-delà des frontières des protecteurs puissants, nous 

nous serions déjà entendus avec elle et la Confédération Danubienne eût été réalisée depuis 

longtemps.  

La Hongrie dit : « Si on ne nous restitue pas de territoires, au moins partiellement, il 

y aura la guerre, car les moyens pacifiques auront prouvé leur inefficacité ». 

Et l’Étranger, effrayé par le spectre de la guerre, répond : « Non, pas de guerre ; la 

révision, seulement la révision ». 

Lorsque nous ripostons, pour défendre nos frontières, huit ans seulement après 

qu’elles ont été tracées : « Quiconque croit qu’il pourra nous prendre un centimètre carré de 

terre, déclenchera la guerre », on nous rétorque : « Comment, l’application de l’Article 19 du 

Pacte constitue pour vous une cause de guerre ? » 

Et de là, une vague de critiques dont on ne voit pas encore la fin.  

Nous n’avons jamais dit que l’application de l’Article 19 amènerait la guerre, mais 

que cette application ne peut se faire sans notre consentement et que ce consentement, nous 

ne le donnerions pas. 

Ceux qui parlent toujours de justice et d’équité doivent réaliser que la Roumanie n’a 

obtenu ses nouvelles frontières qu’après avoir eu 800.000 morts et après avoir connu 

l’occupation ennemie des deux tiers de notre territoire. 

Quiconque lira le Traité de Bucarest
1
 qui nous a été imposé par les Puissances 

Centrales, Traité que nous avons signé le 7 Mai 1918, mais que nous n’avons pas ratifié, par 

suite de notre abandon par les armées de la Vieille Russie, comprendra que la justice et 

l’équité sont de notre côté. 

Ce que nous voulons, c’est qu’on nous donne le temps nécessaire pour prouver que 

l’unité nationale des États de l’Europe Centrale n’est pas une chose artificielle, mais qu’elle 

constitue, au contraire, une base tellement solide pour l’Europe que, si l’on y touchait, la 

guerre éclaterait.  

Ces choses sont tellement claires pour moi, que je considère comme la véritable 

solution des maux que créent les frontières, non pas la révision, qui signifie la déplacement 

de ces maux d’un endroit à un autre, mais la destruction des frontières, par la disparition des 

obstacles qu’elles incarnent, à l’égard du mouvement des marchandises et des hommes, 

c’est-à-dire la constante et progressive spiritualisation de ce qu’une frontière représente.  

Ces principes m’ont toujours dominé quand j’ai eu à défendre la Roumanie contre le 

nouvel aspect qu’a pris aux yeux de certains la révision : la réforme du Pacte de la Société 

des Nations.  

Déjà, dans la séance du Conseil du vendredi 26 Juin 1936, je disais à mon ami, le 

Représentant du Chili, qui, lui, poursuivait non pas la révision, mais l’amélioration du Pacte 

de la Société des Nations
2
. 

« Je considère que tout État a le droit de demander soit au Conseil, soit à 

l’Assemblée, l’étude des questions qui l’intéressent. Aussi ai-je le plus profond 

respect pour l’opinion du Gouvernement Chilien qui considère que nous devrions 

mettre à l’étude la question de la réforme du Pacte.  

Mais, qu’il me soit permis d’avoir aussi du respect pour l’opinion de mon 

propre Gouvernement et de dire franchement à mon collègue et ami, le Représentant 

du Chili, que, s’il était venu devant nous avec des textes concrets qui auraient, dès le 
                                                           
1
 7 Mai 1918. 

2
 Manuel Rivas Vicuña. 
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début, limité la réforme dont il s’agit, j’aurais lu ces textes, j’aurais pu me former une 

opinion, j’aurais peut-être dit « Oui », peut-être dit « Non » ; en tout cas, moi-même, 

ainsi que toute l’opinion internationale, aurions connu la valeur de l’enjeu du 

problème qui se pose à Genève.  

Mais, l’Honorable Représentant du Chili vient nous demander d’étudier la 

réforme du Pacte dans son ensemble.  

Messieurs, vous rendez-vous compte de la portée d’une telle proposition ? 

À partir du moment où l’on aura décidé que les 26 articles en vertu desquels 

nous siégeons, ne sont plus que des dispositions agonisantes, qui peuvent être 

remplacées par des dispositions que personne d’entre nous ne connaît, la Société des 

Nations sera morte et notre autorité aura cessé d’être.  

Et, à quel moment demande-t-on à la Société des Nations de déclarer elle-

même que son autorité n’existe plus ? 

Au moment où tout le monde est d’accord pour dire que la situation est 

trouble, qu’il faut faire de son mieux pour que la guerre n’éclate pas, que telle 

solution est préférable à telle autre pour maintenir la Paix.  

En d’autres termes, vous désarmez la Société des Nations au moment même 

où elle est appelée à remplir la mission pour laquelle elle a été constituée ».  

Le 4 Juillet 1936, au Bureau de l’Assemblée, réunie pour sa XVI
e
 session ordinaire, 

j’ai fait une déclaration que reproduit le passage suivant du procès-verbal : 

« M. Titulesco demande que, dans le projet de résolution pour la réforme du Pacte, 

l’on ajoute à l’expression « accroître les garanties », les mots : « et non pas les affaiblir ». 

Le Président Van Zeeland pense que cette adjonction ne modifie pas la portée du 

texte et propose de l’accepter. 

M. Motta (Suisse) (en résumé) n’est pas de l’avis de M. Titulesco. Une répétition 

n’est jamais nécessaire, justement parce qu’elle est une répétition.  

M. Eden (Représentant du Royaume-Uni) suggère, pour éclaircir la situation, 

d’accepter à la fois l’amendement de M. Titulesco et celui qui a été fait antérieurement par 

M. de Madariaga.  

M. Titulesco (en résumé) dit qu’il ne pourra pas suivre ses collègues dans cette voie. 

Si l’on veut réformer les dispositions visant la sécurité, d’accord, mais il ne peut pas accepter 

l’amendement de M. Madariaga. 

M. Spaak, Ministre des Affaires Étrangères de Belgique dit (en résumé) qu’il estime 

que le terme « accroître » n’est pas susceptible de plusieurs interprétations. Il ne peut en 

avoir qu’une.  

M. Titulesco déclare que, dans ces conditions, il n’insistera pas sur son amendement, 

si l’on constate au procès-verbal que le Bureau est unanime à reconnaître que les Délégations 

sont décidées à ne pas affaiblir, mais à accroître des garanties.  

Sur la propositions du Président, il en est ainsi décidé ». 

Pourquoi fais-je ces citations ? 

Pour démontrer que je défendais pied à pied les intérêts de la Roumanie.  

Dès que j’ai cessé d’être Ministre des Affaires Étrangères, les Délégués roumains 

ont donné le tout en bloc. 

Cette constatation est pour moi profondément douloureuse.  

Mais, continuons avec les citations des procès-verbaux des 3 et 4 Juillet 1936, du 

Bureau de la XVI
e 
Assemblée ordinaire, fonctionnant comme Comité de rédaction : 

« M. Titulesco (en résumé), souligne qu’il s’agit d’un point très délicat. Il est 

indispensable, en effet, de faire quelque chose dans le sens de l’interprétation du 

Pacte, qui lui semble être la voie par laquelle on pourrait réformer celui-ci.  



 140 

Mais si l’on ouvre largement la porte à une étude générale du Pacte et de sa 

réforme, on sera saisi des propositions les plus diverses et on se heurtera à toutes 

espèces de contradictions, de sorte qu’il sera impossible de retrouver même le 

minimum d’accord qui existe actuellement. Il faudra donc limiter le champ des 

propositions en demandant au Sous-Comité de rédaction de faire expressément 

mention des Articles 11 et 16, dont M. Delbos a parlé aujourd’hui, en séance 

plénière. 

M. Eden (en résumé) dit qu’à son avis, il y aurait lieu de s’en tenir à un texte 

qui puisse faire l’objet d’un accord général. 

M. Delbos, Ministre des Affaires Étrangères de France (en résumé), dit qu’il 

préfère naturellement le texte de la colonne A. et se rallie aux observations de M. 

Titulesco, dont il accepte les propositions et modifications. Et il continue en ces 

termes : « En effet, on envisage une réforme du Pacte, mais il y a réforme et réforme. 

Il y en a qui renforcent et d’autres qui affaiblissent. Si l’on ouvre la porte à toutes les 

suggestions, sans aucune restriction, on s’engage dans une voie dangereuse. Il serait, 

à mon sens, regrettable de prévoir, sous une forme vague et platonique, une refonte 

complète du Pacte ». 

M. Motta (en résumé), préfère comme M. Eden, le texte de la colonne C. qui 

lui semble avoir plus d’égards pour les Gouvernements. 

M. de Graeff
1
, Ministre des Affaires Étrangères des Pays-Bas (en résumé), se 

déclare d’accord avec MM. Eden et Motta et souligne que si les textes de la Colonne 

A. et B. étaient soumis à l’Assemblée, il se verrait dans l’obligation de voter contre.  

M. de Velics
2
 (Hongrie) se prononce dans le même sens que M. de Graeff et 

M. Motta. Sur ce point, le texte que l’on adoptera doit répondre à toutes les 

préoccupations exprimées par les orateurs en séance plénière de l’Assemblée. Or, ce 

n’est pas le cas des projets des Colonnes A. et B. Au contraire, la Colonne C. lui 

paraît couvrir l’étude générale par les Gouvernements, du Pacte considéré comme un 

tout indivisible et c’est bien là l’intention de certaines Délégations ». 

Ne voit-on pas tout le jeu qui se cache sous ce langage diplomatique ? 

Je voulais une étude restreinte du Pacte, pour en faire sortir l’Article 19, et la 

Hongrie voulait une étude d’ensemble du Pacte, pour que l’étude de l’Article 19, c’est-à-dire 

la révision de la révision, y entre également. 

Je tiens à observer que, tant que j’ai été à la Société des Nations, on n’a pas parlé de 

l’Article 19. On parlait de la réforme totale ou partielle du Pacte. Au moins, le langage 

diplomatique ne mettait pas les points sur les i.  

C’est alors que je fis le discours suivant, extrait in extenso du procès-verbal : 

« M. Titulesco (Roumanie) se déclare complètement en désaccord avec M. 

Eden, M. Motta, M. de Graeff et M. de Velics. La conviction qu’il exprime est 

fondée sur de longues méditations et sur la claire conscience des intérêts de la 

Société des Nations. M. Eden a dit que le monde s’attend à une étude générale du 

fonctionnement de la Société des Nations. Posé sous une forme aussi générale, le 

problème devient effrayant et M. Titulesco a très peur de la formule C. qui est trop 

vague. À son sens, il est indispensable de restreindre la réforme de la Société des 

Nations à quelques points. Déjà, devant le Conseil, lorsque la question a été soulevée 

par le Représentant du Chili, il a prononcé, au nom de la Petite Entente et de 

l’Entente Balkanique, un discours très net. Ces États sont prêts à examiner des 

propositions concrètes et limitées, mais non pas à s’engager dans le vague d’une 

refonte générale du Pacte. M. Titulesco tient à déclarer que si l’on autorise une 
                                                           
1
 Jonkheer Andries Cornelis Dirk de Graeff. 

2
 Velics de Laszlofalva. 
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discussion portant sur les assises de la Société des Nations, ni la Petite Entente, ni 

l’Entente Balkanique ne se rallieront à cette suggestion. Les cinq États que représente 

M. Titulesco ont élaboré une doctrine qu’il résume ainsi : 

a) Pas d’affaiblissement du Pacte. 

b) Il est indispensable de maintenir le caractère universel du premier alinéa 

de l’Article 16, qui vise les sanctions économiques. Si, en effet, on supprime ce 

caractère universel, plus rien ne lie les Membres de la Société des Nations.  

c) Il convient de supprimer les résolutions d’Octobre 1921, car, de l’avis de 

M. Titulesco, si les sanctions n’ont pas réussi, c’est qu’on a voulu les appliquer par 

paliers et non pas globalement. 

d) Enfin, la Petite Entente et l’Entente Balkanique reconnaissent que l’alinéa 

2 de l’Article 16 n’oblige pas toutes les nations à prendre les armes en faveur de 

n’importe quels pays. Elles conçoivent que l’assistance militaire soit étayée sur des 

accords régionaux.  

Évidemment, M. Titulesco ne propose pas d’insérer ces précisions dans la 

formule par laquelle on invitera les Gouvernements à présenter des suggestions quant 

à la réforme du Pacte, mais si la formule d’invitation est déjà contraire aux idées 

qu’il vient d’exprimer, les cinq États de la Petite Entente et de l’Entente Balkanique 

opposeront un non définitif et catégorique.  

Ce que M. Titulesco veut, c’est que la tâche de la future commission d’étude 

soit délimitée, et c’est là le sens de son appel. Il ne croit pas qu’il y ait à l’Assemblée 

aucun État qui, à la suite de l’échec que vient de subir la Société des Nations, veuille, 

par une refonte, la réduire à rien. Pour sa part, si l’on veut procéder à des réformes 

sur des points particuliers, M. Titulesco est prêt à accepter une formule garantissant 

que l’on ne tombera pas dans le chaos.  

On a décidé, précédemment, de dire que certaines circonstances avaient 

empêché l’application intégrale du Pacte. Ce n’est donc pas le Pacte qui est 

défectueux, mais son application par les hommes. Il serait, en conséquence, illogique 

de demander dans un paragraphe ultérieur une refonte complète de l’instrument.  

En conclusion, M. Titulesco tient à dire, de la façon la plus nette, que si l’on 

ouvre sans limitation la porte aux Réformes, la Roumanie et les États qui partagent 

ses idées, voteront contre.  

M. Litvinoff (URSS) fait complètement siennes les observations de M. 

Titulesco. Il ne faut pas oublier qu’en amorçant une refonte générale de la Société 

des Nations, on s’expose très certainement à détruire ce qui reste de l’autorité de 

cette institution. Or, pour le moment, il faut que celle-ci continue à vivre. Peut-être 

même si l’accord ne peut pas se réaliser sur sa réforme, la Société des Nations 

continuer-t-elle d’exister dans sa forme actuelle. Si l’on accepte un texte aussi 

général que celui qui figure à la Colonne C., on détruit d’avance la Société des 

Nations. Une telle acceptation dénoterait un manque complet de sens psychologique 

au moment où l’on se propose d’obtenir l’adhésion de nouveaux Membres ou le 

retour de ceux qui ont quitté la Société.  

Le Président croit pouvoir résumer la discussion en constatant l’accord des 

Membres du Bureau sur les points suivants : d’une part, il est nécessaire de faire 

quelque chose dès la prochaine Assemblée pour renforcer la Société des Nations, 

mais il ne faut pas toucher aux principes et aux bases du Pacte. C’est bien là une 

idée même des partisans convaincus des textes des Colonnes C. et D. 

En second lieu, il importe de ne pas donner aux Gouvernements des 

directives trop précises, mais il faut fixer de simples limites et préciser qu’il y a des 

éléments auxquels on ne touchera pas.  
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Le Président croit que, sur ces bases, le Sous-comité de rédaction pourra 

soumettre un texte sur lequel la discussion sera reprise ». 

Je crois qu’une consécration plus formelle de la thèse que j’ai soutenue ne 

saurait exister et le procès-verbal se termine avec cette intervention de ma part : 

« M. Titulesco fait observer que le texte du vœu est intimement lié à la 

rédaction des considérants et que, sur ce point aussi, il y a lieu d’attendre le texte 

préliminaire qui sera élaboré par le Sous-comité de rédaction ». 

Le 29 Août 1936, j’ai cessé d’être Ministre des Affaires Étrangères. 

Quand, après ma grave maladie, j’ai recouvré, ne fût-ce que partiellement, la santé, 

ma pensée a toujours été vers tout ce qui affecte l’intérêt roumain. Ainsi, même en qualité de 

simple particulier, je n’ai pas cessé un instant de surveiller de près les questions 

internationales, et spécialement les questions roumaines.  

Apprenant, par la voie des journaux, que depuis le 14 jusqu’au 17 Décembre 1936, se 

trouvait réuni à Genève le Comité pour l’Étude de la mise en application des principes du 

Pacte, Comité dont la Roumanie fait partie, j’ai demandé immédiatement les procès-verbaux 

de ses séances.  

Je les ai lus avec avidité.  

Mais j’avoue que leur lecture m’a littéralement attristé.  

J’ai constaté tout d’abord que tous les Articles du Pacte sont mis à l’ordre du jour, 

pour leur étude : les uns pour une étude rapide, qui forment la Catégorie I. les autres pour 

une étude ultérieure, qui forment la Catégorie II. Et, pour comble, l’Article 19, la Révision, 

est mis à l’étude, et encore dans la Catégorie I, c’est-à-dire dans la catégorie des questions 

urgentes, sans que le Délégué Roumain ait prononcé une seule parole. 

Comment ? J’ai tant lutté, en Juillet 1936, au sein du Bureau, ainsi que le prouve la 

lecture des procès-verbaux précités, sur des questions qui portaient atteinte de loin à la 

Révision, et lorsqu’il s’agit de l’étude de la Révision même, c’est-à-dire, pour parler 

pratiquement, lorsqu’il s’agit de rendre plus faciles les conditions dans lesquelles une 

Révision serait possible, le Délégué de la Roumanie ne dit pas une parole et n’oppose pas 

son veto, comme Membre du Comité ?  

C’est un acte que je ne veux même pas qualifier. 

Mais, procédons par ordre.  

On a mis à l’étude les articles suivants du Pacte : 1, 3, 4, 5, 8, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 

16, 18, 19, 21, 22. 

Il n’est donc resté, en dehors de l’étude, que : 

L’Article 2, qui dit que la Société des Nations est composée d’un Conseil et d’une 

Assemblée ;  

Les Articles 6 et 7 qui parlent du Secrétariat Général de la Société des Nations ; 

L’Article 9 qui parle de la nomination d’un Comité technique qui doit donner son 

avis pour l’exécution des Articles 1 et 8, et, de façon générale, sur les questions militaires, 

navales et aériennes ; 

L’Article 17, qui s’occupe des différends entre un État Membre de la Société des 

Nations et un État non membre ; 

L’Article 20 qui reconnaît que le Pacte de la Société des Nations abroge les 

obligations ou les ententes inter se incompatibles avec les dispositions du Pacte.  

L’Article 23 qui parle des conditions de travail équitable et humain pour les hommes, 

les femmes et les enfants ; du contrôle général du commerce, des armes et munitions, des 

mesures d’ordre international pour prévenir et combattre les maladies ; 

L’Article 24 qui parle des Bureaux internationaux qui seront placés sous l’autorité de 

la Société des Nations ;  
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L’Article 25 qui parle de l’encouragement, de l’établissement et de la coopération des 

organisations volontaires nationales de la Croix Rouge ; 

Enfin, l’Article 26, le dernier article du Pacte qui s’occupe de la procédure, des 

amendements à apporter au Pacte.  

En conséquence, tout ce qui est politique dans le Pacte de la Société des Nations, est 

aujourd’hui soumis à l’étude d’un Comité de la Société des Nations, qui a déjà nommé ses 

rapporteurs. 

La Roumanie n’a aucun rapporteur, sur aucune question.  

Mais étude n’est pas acceptation, et je réserve à la Roumanie tous les droits que 

commande la défense de ses intérêts. Que les partisans de la Révision ne croient pas avoir 

gagné la partie à la suite d’une faute du Représentant de la Roumanie : ils se heurteront 

encore à moi.  

Je me suis alors adressé à M. le Ministre Pella
1
 et je lui ai dit au téléphone : « Vous 

étiez présent, en Juillet 1936, quand je me débattais pour limiter l’étude du Pacte de la 

Société des Nations et pour qu’on ne touche pas, même de loin, à la question de la Révision. 

Comment avez-vous pu laisser passer la Révision comme objet d’étude et n’avez-vous pas 

opposé le droit de veto de la Roumanie, pour empêcher la machine de fonctionner ? » 

M. Pella m’a répondu par la lettre suivante, datée de Genève le 19 Décembre 1936 : 

« Comme suite à notre conversation téléphonique, je vous écris pour vous 

dire que j’ai introduit une nouvelle réserve en faisant de la sorte tout ce qui est 

humainement possible pour que la Roumanie restât fidèle, en matière de révision, au 

point de vue que vous avez soutenu en Juin (en réalité en Juillet) passé. 

Malheureusement, je n’ai pas pu faire plus. L’explication est simple. Je représentais 

la Roumanie au Conseil et dans l’après-midi du 16 Décembre j’ai été appelé par le 

Ministre des Affaires Étrangères de Turquie, avec lequel j’ai eu une longue entrevue.  

Ce jour-là, la Roumanie a été représentée au Conseil, pour la modification 

du Pacte, par M. le Conseiller George Crutzesco, qui n’a soulevé aucune objection à 

l’inscription de l’Article 19 parmi les questions qui devaient être étudiées par le 

Comité. 

Dans la séance suivante, je suis entré au Comité, en faisant immédiatement, 

au nom de la Roumanie, toutes les réserves sur l’inscription de l’Article 19 dans 

quelque catégorie d’étude que ce soit.  

Voyant que la réserve que j’ai faite ne vous a pas donné satisfaction, j’ai 

réussi à introduire, à l’occasion de ma dernière intervention, une seconde réserve, 

ainsi conçue : « M. Pella réitère les plus expresses réserves quant aux décisions 

prises ou que le Comité prendrait dont l’effet direct ou indirect serait d’affecter, en 

quoi que ce soit, les principes, la procédure et l’interprétation actuelle de l’Article 

19 ».  

Vu le vote du 16 Décembre 1936, je me rends compte que vous ne pouvez 

pas être satisfait ; mais il m’était impossible de faire plus, après un pareil vote donné 

dans une séance à laquelle ce n’est pas moi qui ai représenté la Roumanie dans le 

Comité de modification du Pacte de la Société des Nations. 

Avec mes sentiments dévoués, 

(signé) : V.V. Pella » 

 

Comment pouvais-je être content ? Toutes les réserves de M. Pella sont postérieures 

au vote affirmatif de l’actuel Délégué Permanent de la Roumanie à Genève. 

                                                           
1
 Vespasian V. Pella. 
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 M. Stelian Popesco a crée une Ligue anti-révisionniste et surtout un musée d’une 

très grande valeur pour la défense de nos intérêts nationaux. Mais à Genève, où les intérêts 

de la Roumanie sont à tout moment menacés, ils sont défendus comme nous venons de le 

voir. 
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LA SITUATION INTERNATIONALE DU MONDE 

 

 

 Il me serait impossible de ne pas déduire, de tous les faits exposés, mes conclusions 

se référant au maintien de la Paix actuelle, c’est-à-dire de ne pas parler de la possibilité d’une 

guerre future, qui, même si elle ne mettait en jeu que l’Europe seule, vu les liens que notre 

Continent a avec tous les autres, lui donnerait, qu’on le veuille ou non, un caractère mondial. 

Il faut faire ici une distinction : le maintien de la Paix existante et la victoire de la 

guerre future. 

Je suis sûr que la Victoire sera du côté de la France, de l’Angleterre, de l’URSS et 

des États-Unis, même si ces derniers ne participaient que moralement à l’action européenne.  

Mais je ne suis pas aussi sûr que, à la suite de la politique que l’on a suivie, la Paix 

ne sera pas, une fois de plus, ébranlée.  

Or, ce que je veux, ce n’est pas une seconde victoire, mais le maintien de la Paix, 

telle qu’elle existe aujourd’hui.  

Je crains une guerre future européenne, et surtout une guerre prochaine.  

La cause de cette dernière est unique, il n’y en a pas plusieurs : l’attitude de ceux qui, 

tout en ayant intérêt à ce que l’ordre actuel des choses ne soit pas changé, ont opposé la 

passivité à la création d’un Bloc Nouveau
1
, c’est-à-dire la passivité à l’égard du partage de 

l’Europe en deux camps.  

Et, ce qui est plus grave, c’est que la passivité des Puissances intéressées au maintien 

de la Paix actuelle à l’égard du Nouveau Bloc est allé jusqu’à créer l’impunité pour toutes les 

violations du droit international auxquelles se sont adonnés les États du Nouveau Bloc. Nous 

voulons l’amitié des États qui composent le Nouveau Bloc. Bien plus : je veux que justice 

leur soit faite sur de nombreux pointers de leurs revendications, qui me semblent 

raisonnables.  

Mais l’impunité à l’égard de la première violation de droit international est la cause 

de celles qui ont suivi et elle se trouve à la base de la conscience que les dirigeants de ce 

Nouveau Bloc ont qu’il ne leur arriva rien, quoi qu’ils fassent.  

Depuis la fin de 1934 et jusqu’à aujourd’hui, la politique de l’Europe se confond 

avec une vaste partie de Poker dans laquelle certains des joueurs n’ont pas eu le courage de 

demander aux autres de jeter les cartes sur table et ont payé constamment, pour éviter la 

rupture. 

La conséquence en est que, aujourd’hui, il serait très difficile, sinon impossible, de 

sortir de la tête des joueurs de Poker en question l’idée que la partie ne continuera pas 

indéfiniment de la même manière.  

Loin de moi l’idée d’attribuer des intentions belliqueuses au Nouveau Bloc ou à 

quelque État que ce soit. Mais les opinions publiques des pays qui ont connu le succès 

diplomatique que donne le manque de sanctions, et qui ont la fierté de pouvoir dire : « Nous 

pouvons faire tout ce que nous voulons, sans que personne nous empêche dans notre action » 

seront difficilement freinées par les Gouvernements respectifs, même si ces derniers 

réalisaient, à un moment donné, le danger de la continuation du système pratiqué dans le 

passé. Ces Gouvernements sont forcés de se dire : « Plutôt la guerre, c’est-à-dire après nous 

le déluge, que notre disqualification aux yeux de ceux qui nous déifient ». 

Qu’ils sortent vaincus dans une nouvelle Guerre, c’est une autre question ; mais que 

ce soit cette série de faits qui sera la source de la Nouvelle Guerre, est chose certaine.  

                                                           
1
 Le 25 Octobre 1936 fut signé le Traité de collaboration germano-italien (l’Axe Berlin–Rome). Le 25 

Novembre 1936, l’Allemagne et le Japon signèrent le Pacte antikomintern. Le 6 Novembre 1937, l’Italie y 

adhéra et c’est ainsi que naquit l’Axe Berlin–Rome–Tokyo. 
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Et ceci est d’autant plus vrai, que l’opinion publique des États qui devront réagir, 

travaillée par une propagande habile, mais inconcevable, pense que la guerre doit être évitée 

à tout prix.  

Ainsi donc, nous avons aujourd’hui, non seulement une Europe partagée en deux 

camps, mais encore une Europe dont l’un des camps considère la guerre sans frayeur et 

l’autre, qui la considère avec épouvante.  

Je sais bien que l’on dit que dans les derniers temps certains redressements ont été 

opérés et qu’ils ont produit de bons effets.  

C’est parfaitement exact.  

Mais jusqu’à ce que ces redressements fussent intervenus on a laissé se créer, sans la 

moindre réaction sérieuse, l’encerclement de la France par l’abandon de la zone
1
 

démilitarisée selon le Traité de Locarno et par l’occupation de l’Espagne par des troupes 

étrangères.  

Dans la guerre future, si elle éclate, l’Europe Centrale et Orientale constitueraient un 

des buts essentiels de ceux qui l’auront provoquée.  

Qu’il y ait guerre ou simplement certains troubles, provoqués de dehors, combien 

réduite sera l’efficacité de l’action française en Europe Centrale et Orientale, à la suite de 

l’occupation de la Rhénanie et de la question espagnole, qui n’ont d’autre but que d’entraîner 

la France dans des affaires de l’Europe Occidentale, qui n’existaient pas pour elle 

auparavant, et qui ont été récemment créées, pour que certains États aient une liberté d’action 

qu’ils ne connaissent pas jusqu’à ce jour.  

J’ai vu de trop près toute cette triste période de l’histoire politique de l’Europe, pour 

ne pas ressentir une profonde souffrance lorsque je la décris.  

La lenteur qu’a mise à se réaliser l’entente anglo-française et franco-russe comme 

instrument capable de prévenir la guerre, donc l’entente anglo-franco-russe, la complaisance 

que l’on a montrée à certains États avec la croyance qu’on pourrait détacher ces États de leur 

politique, sont des actes que l’histoire jugera avec sévérité.  

La complaisance a été considérée comme de la faiblesse, et à sa suite, les États à 

revendication sont sortis renforcés.  

Ce que l’on a offert, à la suite de la politique de complaisance, a été reçu comme un 

dû et immédiatement après nous avons encore entendu parler le langage du droit.  

Nous avons aujourd’hui en Europe la guerre espagnole qui, vu l’importance des 

volontaires étrangers et l’intervention de certains États, ne peut plus être qualifiée de guerre 

civile. Et, en plus, nous avons en Asie la guerre sino-japonaise, pour ne plus parler du 

recours aux armes dans d’autres régions. 

Et, cependant, nous continuons à parler de la Paix comme de quelque chose qui 

existe et qui, si elle disparaissait, équivaudrait à une catastrophe.  

Ouvrez les yeux : la catastrophe existe.  

La Grande-Bretagne et la France voient aujourd’hui leurs intérêts directement 

menacés par les pays dont nous voulons tous gagner l’amitié.  

                                                           
1
 Le 7 Mars 1936, l’Allemagne dénonça le Traité de Locarno et introduisit des troupes dans la zone 

démilitarisée rhénane. Berlin invoqua une incompatibilité entre les Accords de Locarno et le Traité franco-

soviétique, conclu le 2 Mai 1935. Le geste ne détermina pas une réaction sur mesure des autres signataires du 

Pacte rhénan. Le Conseil de la Société des Nations, réuni à Londres pour sa 91e session (14–19 Mars 1936), se 

contenta de constater le fait, sans pour autant adopter des mesures contraignant le Gouvernement allemand à 

retirer ses troupes de la zone démilitarisée rhénane. Les accords de Londres, établis après les consultations et 

les pourparlers de la Belgique, de la France, de l’Italie et de la Grande-Bretagne, furent soumis au Conseil de la 

Société des Nations, qui n’adopta aucune résolution aux effets concrets, étant donné l’obstruction de l’Italie et 

le manque de fermeté de la Grande-Bretagne et de la France. Les Conseils permanents de la Petite Entente et de 

l’Entente Balkanique eurent une attitude très ferme et firent part, le 11 Mars 1936, de leur détermination de 

défendre par tous les moyens les traités existants, y compris les Accords de Locarno.  
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Quand on pense à ce passé récent qui a à peine une durée de trois ans, on voit 

combien les paroles que je viens d’exprimer son vraies.  

Non, aujourd’hui n’est pas l’époque des fidèles ; ce ne sont pas eux qui sont le plus 

estimés. Ce sont ceux qui, par l’équivoque de leur action, font naître la crainte de les voir 

s’éloigner. De là, à leur égard, la politique de captiver leur bienveillance.  

Le premier État qui a répudié unilatéralement un Traité, et notamment le Traité des 

Minorités, a été la Pologne. Que lui est-il arrivé ? Rien ! La Pologne a été réélue au Conseil à 

un siège semi-permanent, et elle a une place dans tous les Conseils de la Société des Nations. 

Bien plus, ses représentants sont toujours assurés, à Paris, comme à Londres, du meilleur 

accueil.  

Le deuxième État qui a violé unilatéralement les clauses militaires du Traité de 

Versailles a été l’Allemagne. Que lui est-il arrivé ? Rien ! Sinon le bonheur de visites à 

Berlin de hauts personnages et d’une offre d’un Pacte Naval
1
 faite par la Grande-Bretagne, 

que l’Allemagne s’est hâtée de signer.  

Le troisième État qui a violé la Loi Internationale, et notamment celle qui est la plus 

facilement applicable, c’est-à-dire l’obligation de s’expliquer devant le Conseil avant d’avoir 

recours à la guerre, a été l’Italie. Que lui est-il arrivé ? Au début, on a cru que la réaction 

serait très sérieuse. On a pris des sanctions, pas complètes, mais partielles ; graduelles et non 

pas in globo.  

Malgré le défaut des sanctions prises contre l’Italie, on doit considérer que ces 

sanctions constituent la tentative la plus sérieuse faite jusqu’à aujourd’hui pour restaurer 

l’autorité de la Loi Internationale.  

Mais parallèlement aux sanctions, quelle action politique a-t-on mené ? La France et 

l’Angleterre, par des conversations bilatérales, se sont mises d’accord dans le but de mettre 

fin à la guerre, pour partager le territoire d’un pays, déclaré à l’unanimité, par la Société des 

Nations, comme victime d’une agression. 

Le Plan Laval-Hoare n’a pu être appliqué, parce qu’il s’est heurté à une réaction très 

forte de l’opinion publique anglaise.  

Cette réaction a été si grande, que Sir Samuel Hoare a dû quitter le Foreign Office. 

Mais il a fait un exposé tellement loyal et tellement courageux de sa politique, que peu de 

temps après, il a réoccupé une place importante de Ministre dans le Cabinet britannique. 

M. Eden a remplacé Sir Samuel Hoare.  

Il a été l’orthodoxie même quant à l’application du Pacte de la Société des Nations.  

Mais, dans l’intervalle, l’opinion publique britannique avait évolué. Pourquoi, s’est-

on dit en substance, en Grande-Bretagne, ferions-nous la guerre à l’Italie, à cause de 

l’Abyssinie ? 

En un instant, M. Eden a vu ses poings et pieds liés.  

Je considère M. Eden comme l’un des hommes les plus capables de politique 

internationale. Mais je ne l’ai jamais plus admiré qu’aux moments où il devait faire face à la 

politique contraire à celle pour laquelle il était devenu Ministre des Affaires Étrangères.  

Le conflit italo-abyssin a pris rapidement le caractère d’un conflit anglo-italien.  

                                                           
1
 Le 18 Juin 1935 fut conclu (suite à un échange de lettres entre Samuel Hoare, ministre britannique des 

Affaires Étrangères et Joachim von Ribbentrop, ambassadeur allemand aux pouvoirs spéciaux) l’Accord naval 

anglo-allemand, qui permettait à l’Allemagne de créer sa propre flotte de guerre, dont la capacité devrait 

représenter 35% de celle de la flotte britannique, ainsi qu’une flotte de sous-marins, représentant 45 % de la 

flotte britannique de sous-marins. L’Accord – conclu peu après l’introduction du service militaire obligatoire en 

Allemagne, le 16 Mars 1935 – ouvrit la voie à l’armement de l’Allemagne et lui donna la possibilité d’acquérir 

les moyens de promouvoir une politique de force.  
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Réalise-t-on la force qu’a reçu la Nouveau Bloc lorsque l’Italie, à juste titre, pouvait 

dire et continue de dire : « J’ai fait ce que j’ai voulu, à l’encontre de la volonté de la Grande-

Bretagne et de la Société des Nations ? » 

Depuis, on parle toujours de la faillite de la Société des Nations et, par voie de 

conséquence, de la réforme du Pacte, alors que la faillite n’est pas due au Pacte, mais aux 

hommes qui, par l’importance de leur pays, donnent des directives à la Société des Nations.  

Quant à la faillite de la Grande-Bretagne, on en parle beaucoup moins, parce que l’on 

sait que la Grande-Bretagne n’oublie jamais, que tout ce que l’on fait contre elle est inscrit 

dans ses registres et que l’heure des comptes, avec elle, sonnera toujours.  

Le Chancelier Hitler a suivi de près le conflit italo-abyssin. Probablement il s’est dit : 

« Si des pays indépendants, habités par des populations différentes, peuvent être occupés 

sans aucun risque, pourquoi n’occuperais-je pas, moi, la zone démilitarisée d’après le Traité 

de Locarno, qui est bien une terre allemande, habitée par des Allemands ? » 

De là, le coup du 7 Mars 1936.  

Aucune réaction sérieuse ne lui a été opposée.  

Il est vrai que le Gouvernement Sarraut
1
, notamment son éminent Ministre des 

Affaires Étrangères, M. Pierre-Etienne Flandin, a apporté à la France un Traité d’alliance 

avec la Grande-Bretagne, extrêmement précieux. En effet, la Grande-Bretagne prenait par 

anticipation – chose inconcevable avant – l’obligation d’assister la France dans le cas d’une 

agression non provoquée. 

Mais ces choses sont importantes pour nous, les spécialistes.  

Pour les masses, nous n’aurons jamais un grand succès si dans un plateau de la 

balance nous plaçons l’action spectaculaire du Chancelier Hitler qui a conduit à la 

réoccupation de la zone démilitarisée et si, dans l’autre plateau, nous ne plaçons qu’une 

simple feuille de papier.  

Et parce que mon amour pour la France est trop bien connu, et parce qu’il est au-

dessus de toute épreuve, je veux être franc.  

À la suite du 7 Mars 1936, il y a des hommes en Europe Centrale qui se sont dit : « Si 

la France ne se défend pas elle-même, comment nous défendra-t-elle, nous ? » Parlons 

clairement : la foi dans la France a diminué en Europe Centrale.  

Je sais bien que cette conclusion est fausse et que ce qui fait la splendeur de la 

France, c’est sa réaction de la dernière heure. 

Mais à moi tout seul je ne suis pas toute l’Europe Centrale et Orientale. D’autres 

pensent différemment.  

C’est de ce fait que proviennent les oscillations de la politique étrangère de certains 

pays de l’Europe Centrale, que nous avons constatées ces derniers temps.  

Et parce que certaines Grandes Puissances sont spécialement intéressées en Europe 

Centrale, pour rendre l’action française dans cette région le moins efficace possible, on a 

procédé à l’encerclement de la France par l’occupation de la Rhénanie et par l’occupation 

étrangère en Espagne.  

Il n’en est pas moins vrai que, grâce à la politique de passivité, il s’est créé pour la 

France et la Grande-Bretagne des préoccupations concernant l’Espagne et la Méditerranée. 

Je ne dis pas que ces deux Grandes Puissances ne finiront pas par imposer leurs 

points de vue. 

Mais, il existe un intervalle pendant lequel, même si la France voulait le contraire, 

l’Europe Centrale et Orientale tomberont pour elle sur le second plan. 

                                                           
1
 Albert Sarraut. 
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La politique de non intervention a été faite dans un esprit sincèrement pacifique. 

Mais les événements l’ont éloignée des intentions de ses auteurs tous les jours un peu plus, 

grâce à l’action de certains États.  

Je crois qu’on a trop attendu pour réaliser ce que l’on réalise aujourd’hui.  

En tout cas, la plus petite hésitation sur ce terrain est la dernière goutte d’eau qui fera 

déborder le vase.  

Mais que fera la Roumanie dans une guerre future de ce genre ? 

a) La neutralité sera impossible, à cause de la situation géographique. 

b) Notre ralliement aux puissances du Nouveau Bloc, c’est notre défaite et notre 

partage. La France, l’Angleterre, les États-Unis ne nous ont pas donné leur concours pour 

obtenir la Transylvanie et la Bessarabie, afin que nous les abandonnions à la première 

occasion.  

c) Notre ralliement à la France, à l’Angleterre, à la Russie et, éventuellement, aux 

États-Unis nous apportera la victoire. Mais nous connaîtrons, non seulement l’occupation 

ennemie, comme dans le passé, nous risquerons aussi beaucoup de connaître, en plus, une 

Roumanie théâtre de guerre, sur lequel s’entrechoqueront deux armées formidables.  

D’ailleurs, cette troisième hypothèse demande une préparation diplomatique 

prolongée et des Traités préalables avec un but clair : l’aide et l’assistance mutuelle ; 

l’engagement de ne pas signer de Nouveaux Traités de Paix si les frontières actuelles de la 

Roumanie étaient en quoi que ce soit atteintes. Cette politique ne peut être le fruit de toutes 

les hésitations et de tous les compromis.  
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CONCLUSION 
 

 

 Le moment est venu de conclure.  

Il faut que l’on comprenne en Roumanie que les soi-disant mots d’ordre ou 

directives spirituelles trouvés après mon départ : « La politique de Titulesco est possible 

sans Titulesco ; n’importe qui est bon n’importe où, pourvu qu’il soit mon homme ; 

personne n’est indispensable ou marié à sa fonction », sont de beaux rêves du passé qui 

se sont effondrés devant les réalités que quelques mois ont suffi pour créer.  

L’ère des responsabilités à l’égard du pays est ouverte.  

Quel est le bilan du Gouvernement en matière de politique extérieure ? 

Il est constitué par une série de déficits si grands que je ne peux l’enregistrer 

qu’avec frayeur : 

a) la désarticulation de l’Entente Balkanique par le consentement non conditionné 

donné par le Gouvernement roumain à l’Accord bulgaro-yougoslave ; 

b) la désarticulation de la Petite Entente par le consentement non conditionné 

donné par le Gouvernement roumain à l’Accord italo-yougoslave ; 

c) refus par le Gouvernement roumain du Pacte d’alliance unique entre la Petite 

Entente et la France ; 

d) refus par le Gouvernement roumain d’un Pacte d’assistance mutuelle avec 

l’URSS ; 

e) risque d’une guerre avec la Tchécoslovaquie ou l’Allemagne, si, par hasard, les 

obligations prises à l’égard de la Pologne ont été accrues par voie d’interprétation ; 

f) création d’une complication nouvelle et inutile à la suite de la demande faite a 

l’URSS pour qu’elle reconnaisse de jure la Bessarabie, demande qui ne prend en 

considération ni les effets du vote du Parlement Bessarabien (Sfatul Ţării), ni les effets du 

Traité de 1920, ni les effets du Traité de 1933 qui définit le territoire roumain comme 

étant tout le territoire qui se trouve actuellement sous l’autorité roumaine.  

Je répète que ce n’est pas à la suite d’une faute de M. Victor Antonesco que la 

Roumanie perdra la Bessarabie. Je serai le premier pour lutter pour le maintien du droit 

de nos aïeux sur cette Province ; 

g) refus de continuer ma lutte dont le Parti de Jean Vintila Bratiano s’était fait un 

drapeau, pour supprimer la Commission Européenne du Danube et pour donner à la 

Roumanie ses droits souverains sur les Bouches du Danube ; 

h) retour à la procédure traditionnelle, c’est-à-dire au régime de capitulation, en 

matière de Minorités ; 

i) inscription, sans réaction aucune du Délégué Roumain, de la Révision à l’ordre 

du jour, comme objet d’étude, par la Société des Nations.  

À cette politique de déficits moraux et matériels, j’oppose la politique extérieure 

que j’ai faite comme Membre dans différents Gouvernements, spécialement depuis 1932. 

Quand on constatera les différences, on verra que la politique extérieure n’est pas 

comme une automobile sans conducteur qui marcherait toute seule sur la voie qu’elle doit 

suivre et que le facteur personnel joue un rôle beaucoup plus grand qu’on ne l’a cru en 

Roumanie.  
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Et c’est justement cette thèse de l’automatisme de la politique extérieure qui a été 

soutenue par le Gouvernement Tataresco au Parlement Roumain, devant les 

Commissions étrangères réunies le 11 Décembre 1936. 

J’ai voulu, pour la Roumanie, une politique de défense de toutes ses frontières, 

une politique de présence et d’action, une politique qui fasse de Bucarest un centre 

international et, au-dessus de tout, une politique d’indépendance et de dignité.  

J’ai voulu défendre nos frontières de la manière la plus efficace : de là le Pacte 

d’Organisation de la Petite Entente, le Pacte de l’Entente Balkanique, les gestes qui 

tendaient à transformer, par voie d’évolution, ces organismes en Unités internationales 

supérieures, de telle sorte que l’ennemi de l’un des États associés devienne 

immédiatement l’ennemi de tous les autres. On a substitué à cette politique de solidarité 

celle de la liberté pour chacun de nous et de l’amour sans jalousie. De là mon désir 

d’avoir un Pacte d’assistance mutuelle avec la France, avec l’URSS. Le Gouvernement 

Tataresco a refusé l’offre d’assistance mutuelle de la France et a déclaré, par la voix de 

son Ministre des Affaires Étrangères, le 6 Février 1937, à la Chambre, que la Roumanie 

n’avait pas l’intention de négocier un Pacte d’assistance mutuelle avec l’URSS.  

J’ai voulu une politique de présence, une politique qui fasse de Bucarest un centre 

international : de là, la création de Légations dans tous les États Scandinaves, dans tous 

les États Baltes et dans cinq États de l’Amérique Centrale et du Sud, car si le 

désintéressement en matière politique a un domicile, il se trouve dans ces pays. En effet, 

ces derniers n’ayant plus à souffrir le tourment que donne le manque de sécurité, 

travaillent et pour eux et surtout pour nous, pour que tout ce qui est idéal dans la pensée 

et dans l’âme humaine ne reste pas statique et prenne le chemin de la dynamique 

permanente.  

J’ai voulu une politique d’indépendance et de dignité pour la Roumanie. Je puis 

affirmer que tant que j’ai été Ministre des Affaires Étrangères, je n’ai jamais reçu 

d’injonctions d’au-delà des frontières.  

Bien plus, c’était moi qui étais accusé de me mêler dans les affaires des autres 

pays, chose profondément inexacte, à l’exception des cas où j’étais prié de le faire.  

Dans ce but, j’ai dû lutter et quelquefois mécontenter certains pour une courte 

période.  

Comprend-on la tension avec laquelle on lutte dans tous ces domaines pour que 

l’intérêt roumain sorte victorieux ? 

Quand un Ministre des Affaires Étrangères obtient une élection, au sein de la 

Conférence mondiale qu’est la Société des Nations, 50 voix sur 52 voix exprimées, ceci 

signifie qu’il s’est battu, qu’il a pu donner des coups comme il a pu en recevoir, mais que, 

jamais, il n’a blessé personne.  

Où en est la Roumanie que j’ai laissée ? 

Aujourd’hui la Roumanie se contente de suivre la politique de certains pays, 

souvent avec une complaisance coupable.  

Quelle constatation plus douloureuse que cette dernière pour moi, dont la vie se 

confond avec la lutte pour défendre le pays de tous côtés.  

Il n’y a pas de direction dans laquelle la Roumanie se soit accrue où l’on ne 

trouve pas les traces de mon activité. En commençant par le Traité de Bucarest de 1913, à 

la suite de la guerre balkanique, Traité qui m’a donné l’occasion, pour mes débuts 

politiques, de faire partie de la Commission qui a fixé sur le terrain les nouvelles 
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frontières de la Roumanie à l’égard de la Bulgarie et qui consacrait ainsi, par des faits 

concrets, le premier agrandissement de notre patrimoine national depuis Mircea le 

Vieux ; en passant par le Traité de Trianon qu’il m’a été donné de signer comme Délégué 

de Roumanie ; en arrivant au Traité de 1920 concernant la Bessarabie, duquel j’ai exclu, 

par mes négociations à Londres, de Mai 1920, le droit d’appel de l’URSS à la Société des 

Nations quant à la souveraineté de la Roumanie sur la Bessarabie et quant aux frontières 

de cette dernière, ma vie n’a été que lutte, afin que la Roumanie, tout en défendant ses 

intérêts nationaux, s’intègre dans la vie mondiale.  

De là mes efforts dans la question des optants, pour que le paysan roumain n’ait 

pas à payer, par des impôts, les sommes réclamées par les magnats hongrois ; mes efforts 

dans la question des colons hongrois, pour que toutes dispositions de notre réforme 

agraire puissent être appliquées à la lettre, avec ou sans l’assentiment de Genève ; mes 

efforts pour clôturer le procès qui nous a été fait, à la suite de l’occupation de 

Budapest
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, et dans lequel la Roumanie a été condamnée à des milliards de Couronnes-or 

par la Commission des Réparations, pour finir par ne plus payer un centime, à la suite de 

l’action que j’ai entreprise ; mes efforts, durant de longues années, dans la question des 

réparations, pour obtenir des compensations à ce fameux 1% dont nos alliés nous ont 

honorés et qui est l’origine d’une grande partie de l’amitié de Vintila Bratiano pour moi ; 

mes efforts pour consolider les dettes de guerre dans les meilleures conditions en Grande-

Bretagne et en Amérique ; mes efforts pour effacer du Pacte de non agression avec 

l’URSS l’expression différend existant et pour arriver, ainsi, à la Convention sur la 

définition de l’agresseur et à la définition du territoire qui, pour la Roumanie, est devenu 

tout le territoire qu’elle a actuellement sous son autorité ; mes efforts pour conclure un 

Pacte d’assistance avec l’Allemagne ; mes efforts pour conclure le Nouveau Pacte 

d’Organisation de la Petite Entente ; mes efforts pour conclure le Pacte Balkanique ; mes 

efforts, conjoints avec ceux de Pays de la Petite Entente, pour adhérer au pacte Saavedra-

Lamas ; mes efforts, aujourd’hui encore, pour que tout ce passé ne s’oublie jusqu’au 

point d’être faussé par les adversaires de cette politique même.  

Je sais ce que pensent de nombreux Roumains : vous redeviendrez encore 

Ministre des Affaires Étrangères et tout rentrera dans l’ordre.  

Un tel jugement est actuellement erroné. 
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 La République hongroise des Soviets, proclamée le 21 Mars 1919, refusa de reconnaître au peuple 

roumain et aux autres peuples qui s’étaient détachés de l’Empire austro-hongrois le droit de se constituer en 

des États nationaux. Le Gouvernement de la République hongroise des Soviets, soutenu par le 

Gouvernement de la Russie Soviétique, usa de tous les moyens, depuis les menaces et les provocations 

jusqu’à l’emploi de la force armée, pour ramener la Transylvanie à la Hongrie. Le Gouvernement de la 

République hongroise des Soviets décréta la mobilisation générale des hommes en âge de 16 à 42 ans, pour 

attaquer la Roumanie et la Tchécoslovaquie, et déclara que la Hongrie était en état de guerre « avec tous ses 

voisins dont elle avait quelque chose à revendiquer ». Dans la nuit du 19 au 20 Juillet 1919, les troupes 

hongroises attaquèrent les troupes roumaines. Devant le danger réel de l’occupation de la Transylvanie et 

de sa ré-annexion à la Hongrie, le Grand Quartier Général roumain passa à la contre-offensive. Le 3 Août 

1919, l’armée roumaine entra dans Budapest. Le 28 Octobre 1919, le Gouvernement roumain décida de 

retirer les troupes roumaines de Hongrie. L’intervntion de l’armée roumaine écarta une menace majeure 

pour l’intégrité territoriale, l’indépendance et la souveraineté de la Roumanie et un important facteur de 

risque pour la sécurité de l’Europe Centrale, dont la configuration politique était sur le point d’être établie 

par la Conférence de paix de Paris.  
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Je ne veux parler ici de questions personnelles, mais simplement des conjonctures 

politiques et des possibilités d’action qu’implique la mission de Ministre des Affaires 

Étrangères.  

En ce qui concerne les conjonctures politiques, elles ont leur heure. Il se peut que 

les conjonctures de 1936 reviennent, comme il se peut qu’elles ne reviennent pas.  

Quant au pouvoir, il est subordonné, en politique étrangère, à une condition sans 

laquelle tout travail diplomatique ne saurait connaître des succès effectifs et durables : la 

stabilité.  
 


